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En écrivant cette histoire du Département des ForêtSr 
nous n'avons pas eu la prétention, — le lecteur s'en 
apercevra facilement — de faire une cetwre littéraire. 
Réunir des documents, les coordonner, et le plus souvent 
les résumer avec toute l'exactitude et toute la clarté pos- 
sibles; présenter dans un tableau d'ensemble les faits qui 
constituent l'histoire du pays pendant la période de quatre 
années embrassée par ce volume — tel a été noire but. 

Les Archives du (njui fr/imiciit Graiitl Ducal, com- 
plétées sur cerf an/s points par des ducunieats français in- 
édits, nous ont pcroiis de suivre, pour ainsi du e au Jour 
le Jour, la vie des populations luxenibourj^eoiseSy sous la 
Convention et sous le Directoire. 

Les faits militaires qui nhinitircnt à la capitulation 
de Luxembourg tnontreut au lecteur connnent les Français 
prirent possession du pays. 

L'histoire de l' Administration française, installée 
d'abord provisoiretnent à Saint -Hithcrt, pius trau s/crée à 
Luxemhouri:, décrit ensuite les efforts plus ou îuoins 
heureux qu'Us firent pour s'y maintenir et pour s y or- 
ganiser. 

Cette œuvre de conquête ne fut pus irréprochable. Nous 
avouons qu'il en a coûté plus d'une fois d notre patrio- 
tisme d'avoir â enregistrer des actc> de violence, d'ex- 
action, voire même de spoliation, nolanmwnt à l'év^ard 
des religieux persécittés: ce sont malheureuscniciit des 
procédés par lesquels la révolution française a déshonoré 
ses plus belles victoires, ä'ous n'avons pas cherché à les 
di^$i7yiftt'rj ôtij: :filh\9[sai'ons que le souci de la vérité est 
le:pt'fi))ner di*i 'ôi^"de' l'historien. iXous nous contenterons 
de /(urt"- 7'( \riilkq'ih'r que ces faits regrettables doivent être 
imputée' j/yiu)B\h J(h, France elle-même qu'aux hommes du 
DireHr ny'.cy</fi^' fé^ des événements avait portés au 

gouvernement. 

Le lecteur, en nous accordant le l)énéjice de cette 
remarque t sera d'autant mieux assuré de trouver dans 
notre œuvre une entière sincérité. 
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OHAPITEJi I 



LA CON<tUËT£ DU LUXEHBOUBe* 



SOMMA I HK : I. Valmy p-jttembriv \l\yl). — II. Jevxappes (G novembre 
m-l). — III. incendie de l'Abbaye d'Orval {23 juin 175>a;. — IV. 
Affairé dé Dudêiange (17 mai 1794). — Y. Koeui dê iMOBtmbourg 
(21 noTembr» 1794). 

I. Valmy (20 septembre 1792). — La joarnée da 10 août 
avait déeidé da sort de Ih royauté. massacres de septembre, 
provoqués par la nouvelle de l'eiivahissenu nt da territoire, venaient 
de jeter sar la Bévolation cette tache de sang dont jamais elle 
ne pourra se laver. 

L'invasion prassîenne*, si grosse de menacesy prenait déjà la 



< Consulter sur ce chapitre : Thucba, Histoire de la R/xolation. t III, V. VI et VII : Qaerrtt 
delà Ri\olution (Réimpression de Victoires eiConqaftes). Paris, Pion, I87ô, t. I et II; Darestr, 
Histoire de France. Paris. Pion, 1885. L VII, I{v. 48. 40 et 50; H. de Syiikl. Histoire de l'Europe 
fendant la RévotuUon française, t I; Lavisbk et RAMnArt>, Histoire géne'rate du IV" siicle à 
nos jours. Paris, Colin, 1806, t VIII. chap. 3 et 5; Albert SfmKL, L'Europe et la Révolution 
française. S»-" édition, Paris, Pion, I>W-<I8, L III et IV; Léon Mohkacx, Le fre'nér^Rmé l<\oreaux 
et t'arm/ê de la Moselle (1792—1795), Paris, Pirmin Didot, 1886; et, surtout, les monographies si 
complètes de M. Arthur Chi'qi:et, Les guerres de la Revolution, Paris, Pion: t. Il, Valmy; t III, 
(m rdrûUê it Brnnsvick ; t IV. Jgmmßßts et la coit^ëiU éê la Belgique. 

* Le prince Albert de Saxe, avec 25 000 hommes, s'approcha de la frontière du Nord. Le 
roi de Prusse et les princes émigrés poussèrent 64 000 hommes au delà du Rhin, par Mayence 
d Coblence, pour rallier dans le Luenbourg 15000 Autrichiens amenés du Brabant parClerfayt, 
et, enfin, 17000 Impénaux et émigrés formant la gauche, sous les ordres du prince de Hohenlohe- 
Kirchberg, passèrent le Rhin à Gerreersheim pour bloquer Landau, qui fut investi du 8 au 10 ao4t 
Le 19, le duc de Brunswick, généralissime des armées coaHsies, «ywit opéré sa jonction a\ ce 
Clerfayt, franchit la frontière, força le camp de fontoy et repoussa le vieux maréchal de Luckner 
jusque sous le canon de Metz. Le 20, il investit Longw)', qui capitula le 22. Le 28. il prit posi- 
tion i Briey et i Etain. Le 30. il occup.T les hauteurs de Verdun, pendant ijuc Clcrfa>i s'em- 
pantt de Steuy et que le prince de Hoheulolie t>l04Halt Tldonvilie et Montmédy. Lucluer, resté 
I HMi, fnl deflUtnê te sevtenibre par le Cosseil exécutif et templacé |wr KeUennaan dus 
SCS fonctions de commandant en chef de l'armée du Centre. Le lendemain, 2, Verdun tombait au 
pouvoir de l'ennemi et le commandant de Beaurepairc se iyrûlait la cervelle au moment de l'en- 
trée des troupes. Le 4 septembre, Kellermaan fit déclarer la ville de Metz en état de siège, puis, 
i la tête de 25 000 homncs tlfê» de l'armée du centre et de ceTIc du Rhin, il se porta pir Toid 
sur les iMtds de la Marne pour «econder Ie« opérations de Dvnoiirie« dans l'Arcoane» 
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roate de Paris, lorsque, le 20 septembre 1792, elle vint inopiné- 
ment échoner an pied de la « batte da Moulin » de Valmy : Valmy, 
qoi ouvrît les pages de l'histoire an nom glorieux de Kellermann 

L'arini'f do la Révolution avait re(;ii à Valmy le baptême du 
feu Les pertes furent minimes de chaque côté, aucun engagement 
sérieux n'ayant eu lieu, mais l'effet moral de cette affaire fut im- 
iu< I I/habiieté tle Dumouriez le courage de Kellerniaua et 
surtout la force de résistance d'une armée que l'on croyait dés- 
organisée, et de volontaires nationaux en qui les émigrés ne vou- 
laient voir qu'un raiuaasi^ de lâches pillards, voilà ce qui frappa 
reniieiui d'étonîioîuent et ce qui tit dire à Uœthe que « de Valmy 
datait une ère nouvelle » *. 

Le jour même de la « canonnade » de Valmy, VAtgembléê 
légidative terminait ses aéanoes et cédait la place à la Convention 
natùmalêf dont le premier acte fut d'abolir la Royauté en France 
et de proclamer la République (21-22 geptombre 1792). Et c'est à 
cette date da 22 septembre 1792 que la Convention fit remonter 
le premier jour de l'ère républicaine, le premier jour de l'an I du 
calendrier républicain K Le mot de Gœthe était donc doublement 
justifié. 

L'échec des Prossiens à Valmy parut un fait extraordinaire. 
Mais plus surprenante encore fut, aprôs dix jours d'hésitation, 
la retraite de Brunswick * vers la frontière. Niebuhr appelait cette 



1 Prançois-Chnstuphe Kcllermann, né à Strasbüuig en 1735, ntareciiai de camp en 1785, 
vainqueur à Valmy, général en chef de l'armée des Alpes et d'Italie en 1793-4S; iiMécM ét 
Prince (1804), duc de VêUuy (1S07K pair d« France sous Louis XVIli, aorl tn ISDL 

• A. Chi-vji kt, Valmy. p. 231. 

• François-Charles du Mouriez du Péricr, né à Cambrai, lo > < mvirr 17i'> ftU d'un cnm- 
missaire des guerres, maréchal de camp &uus Luuis XVt. le V mar5 1/66. iicuierunt général ie 6 
février 1792, ministre des affaires étrangères le 15 mars, dans le premier ministère girondin, puis 
commandant <.lc l'^irmcc tlii Nurd, v.iinquc-ur à Valmy et à Jemappcs. battu j Nccrwitidcn. Son umhition 
le poussa à tralitr sa patrie. Obligé de s'exiler, il se retira en Angleterre et mourut à Turville- 
PntiC le 14 mu* 18I3L <RoMiacT. ûkthmair» biogrtvfuvu iê ia RéwlattottJ 

* AtnuASD. dans Llvwsb et RAMBAti>. MM g^. i Vtlt, |k 1S7. 

' L'ère républic.iiue a tfé Jccr^téL le 6 uctnbro 1703 et, d'après ce décret, n commencé 
le M veodémiaire aa 11 (5 octobre 17V3); ce calendrier a été en usage jusqu'au 1er janvier lä06 
<11 nivAse an XCV); il a été sui>prfnié par le décret du 22 fructfdor an XM <9 septenlm M05K 

* Charles Guillaume Ferdinand, duc de Bninsvick* né en 1735. Ce toat ses fameux manifestes 

du iiioi-, de jiiiïîct 17^2. à Coblence, qui soii]e\ ércrit l'itidisrnation en France et préparèrent le grand 
mouvcmcut d'enrôlements volontaires qui permirent aux armées de lu Révolution de repousser 
la première invasion. Après son échec de Valmy, le duc de Brunswick commanda l'aimée du Rhin 
en 1793, et se reîir;» du service en 1?)-!. H rcpnnit à l.i tète île Tarmée pni'î^icnne en ISOfi, 
commandait à Icna et (ut mortclieroent biessé devant le village d'Auerstwdt (14 octobre IbOù^ 
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reculade inexpliquée : c la plus ^ande énig[me de la Révolntion » \ 
et rimaginatioB fraogaise cherchait vainement h en décoavrir les 
motif& : convention seerète proposée par Danton et négociée par 
Dnmouriez, somme d'ar<;ent offerte à Brunswick ou à quelques 
conseillers influents de Tentonrage dn roi de Prasse, Frédérie 
QaiUaame II*, lettre éerite par Lonis XVI à ce souverain pour 
l'engager à se retirer ? La vérité est qu'en France l'opinion s'était 
fait illusion sur les dispositions des denx parties ; autant l'on s'imaginait 
le successeur du grand Frédéric intraitable, autant Ton croyait 
Dnmouriez peu disposé à commencer des pourparlers. 

Et cependant, il n'en était rien. A peine entrés en campagne, 
les Alliés — Autrichiens et Prussiens — s'étaient aperças qu'ils 
n'étaient pas suivis par les autres puissances, jadis si ardentes à 
les exciter. Ils s'étaient, de plus, rendu compte, au premier contact 
avec l'ennemi, qu'ils avaient devant eux des forces beaucoup plus 
considérables et mieux organisées que, sur les rapports des émigrés, 
ils ne l'avaient supposé. Engagés, un peu à la légère, dans une 
aventure fort incertaine et, en tous cas, fort coûteuse, ils étaient 
d'ores et déjà décidés à profiter de la première occasion favorable 
pour se tirer d'aiFaire honorablement. 

Dumouriez, de son côté, connaissait leur décourat^ement, mais 
se souciait peu de lancer en rase campagne imv aimée assez mal 
a<,'uerrii: * t poui- laquelle il redoutait tonjoui-.s quelque < crise fâcheuse », 
coraïue l'indique sa corres|)ondance avec le ministre do la guerre, 
Servan. Militaire énergique, mais subtil, général de plume autant 
que d'épée, friand de succès diplomati(|ues surtout depuis son 
passage au ministère des Affaires étrangères, il saisit vite le nionu iit 
favorable pour « amorcer une négociation ». 

En le voyant si empressé, on crut, au camp ))russi('n, qu'il 
s'offrait, qu'il ne serait pas fâché de devenir le « connétable » d'une 
monarchie restaurée. Manstein ' re<;ut donc mission d'entrer en 
rapports avec lui et de lui faire en ce sens <iuel(|ues discrètes 
avances. Trop heureux de voir ((u'on se laissait ]ir<'ndre à ses 
propositions, le général français se garda bi^n de déti'uire par une 
brusque franchise les illusions que l'on avait sur lui. U voyait là 



* • Das grosse Rithsel der Revolution • : root cité par Makhu (Geschichte der deatschen 
SkatmK 

> Frédéric GidllMiine II. roi de Finisse, aeveu et SMCcesseur da cfaad Prédêric aé en 1744. 
■oit en 17^. 

* Le lieutenant-colonel Manstein, premier aidc-de-caap du roi de Prusse. 
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une équivoque facile à entretenir < r prc'ciousc pour laisser en suspens 
le roi (le Prusse. C'était précisémeni ce qu'il lui fallait : « Je crois, 
écrivait-il à Lebrun', le roi de Pmsse très embarrassé et très fâché 
d'avoir été si avaut et (ju'il désirerait trouver un moyen pour sortir 
d'embîirrns. Mais, si je le tiens encore en panne pendant huit jours, 
son armée sera entièrement défaite d'ciie-même, sans coinhMttre. 
En attendant, — disait-il en terminant, — jê continuerai à tailler 
tna plume à coups de sabre » 

ÂUMii malgré les instances de Servan et de Kellermann, qui 
le pressaient de se retirer derrière la Marne, il tenait bon dans son 
camp de Sainte-Menehould, forçant ainsi l'ennemi à lui faire face 
et à rester immobile dans nne contrée dévastée, où la faim et la 
maladie devaient en avoir raison bien miens qne des batailles*. 

Lni anssi, d'ailleurs, avait ses illusions. Avec la perspicacité 
dont il se flattait, il avait crn deviner, an cours des négociations 
entamées, qu'il ne serait pas impossible de détacher le roi de Prusse 
de Falliance autrichienne, pour le gagner à une alliance française ; 
et il osa risquer quelques insinuations à cet égard. Brunswick lui 
répondit superbement par son nouveau manifeêie du 28 septembre. 

C'était très bien pour le générali.ssinie prussien de sauver ainsi 
l'orgueil de son souverain, mais il lui falbiit uissi aauver son armée. 
C'est alors qu'il s'avisa que les insinuations, si hautement repoussées, 
pourraient cependant, s'il feignait de s'y prêter, lui servir à obtenir 
la prolongation des pourparlers, c'est-à-dire une trêve bien nécessaire. 
Brunswick venait d'apprendre à ses dépens le petit jeu de Dumouriez; 
il allait montrer que, lui aussi, était bon joueur, et rendre au général 
français « la monnaie de sa pièce ». On avait rusé pour le retenir. 
C'était à lui maintenant de ruser |)Our s'en aller. 

Tandis (jue, dès le HO septemlire, les Prussiens commençaient 
leur retraite, Benoit et Westennann, envovés du conseil exécutif, 
étaient reçus dans leur camp avec de grands égards. On leur prodigua 
les amabilités, les bonnes paroles, on les laissa eomplaisammcnt 
déblatérer contre la cour de Vienne. Ils furent ravis et pensaient 



1 Lebrun, dit Lebnm-Tondu, né i Noyon le 27 «oAt 17$4, ancien séminariste, puis imprimeur 
et foitrnallste, «ni <t« Brissol et de Dnaioariez; nJalitre étt affiires étraosèrcs après la jouinée 
du 10 loût 1792, décrétt d'aeemniion ea 1793 comme Glrondla et guillotiné le 7 aivtee «a II 

(27 déc. ITV.l). 

» Lettre citée par A. Ciii yi Er, La Hetruite de tiruasvkl;, p, 88. 

* U belle «rarf« fomèe pir ftédCric 0 a'Miit plus « qu'un bôpUil uabidMrt, tnkmat me 
aaiche teate.>. (Gœtke^ 
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déjà avoir of^mp. g;agiiée. Dnmonrîcz, informé de cet accueil, flonna 
« dans le panneau » et, alors qu'il pouvait préparer à renuenii (les 
Fourches Caudines en Aryenne, il j)romit de ne pas rinr[uiéter 
jusqu'à Verdun. Il fallait nit't);tt^er de futurs alliés! A Verdun, 
Bnmswick, toujours suivi — niaïf* à distance respectueuse — par les 
FrancMis, renoua très habilement les négociations jiendant six jours 
et proposa d'évacuer Verdun et Longwy (il eût été bien fâché d'y 
rester ' , si on lui laissait opérer librement sa retraite, Dumouriez 
accepta ces conditions, toujours en vue de la future alliance. Les 
Autrichiens, qui n'étaient pas compris dans la convention, se retirèrent 
au pins vite, et les Prussiens, restés les derniers^ furent reconduits 
à la frontière « d'une façon fort civile » K 

Quant à la négociation d'alliance, elle eut son épilogue à 
Cologne^ où le ministre Lebrun avait dépêché un émisaaire chargé 
de le poursuivre. Frédéric-Guillaume, désormais en sûreté, fit ré- 
pondre à l'envoyé qu'il n'était paa de sa dignité de traiter cavee 
les émissaires obsears d'un ministre sans pouvoirs»; qu'en tout 
eaS| il attendrait « qae le sieor Custine * ait repassé la frontière » 
et que jamais il n'entrerait en négociations à l'insu et contre les 
Intérêts de l'empereur, son allié*. — Le tour était joné. 

Dans cette campagpue, qu'on pourrait appeler la CampagM 
des Dupes, tout le monde fat trompé, et finalement .... tout le 
monde fat content. Si éprouvés qu'ils fassent, les Alliés s'estimaient 
heureux d'avoir pu s'en tirer sans un désastre complet; si dépité 
qu'il fAt de l'insuccès de ses négociations, Dumouries n'en avait 
pas moins U gloire d'avoir chassé les ennemis, fort poliment d'ail- 
leurs, du territoire de la République. Un mois à peine après* la 
prise de Longwj et la capitulation de Verdun, les troupes alliées 
avaient dû repasser la 'fh>ntière et, le 12 octobre 1792, Verdun 
était remis au général Dillon. 

De ces négociations si habilement conduites de part et d'autre, 



* «Il iMit, s^icria Collot <rH«AoU, lorsque DoBovries se piéseala. le M oetolrre, «iclub 

des Jacohiri', te reprocher quelque excès de générosité; tu as reconduit le rnl de Pnissc à la 
manière (raaçaisc. ~ à l'ancienoe manière française, s'entend; mais l'Autriche paiera double», 
(CflA par ^ Citt'qvn', £m Rttraih iê Brmumkk, 17U 

* PkiUppe Adam, comte de Castiae, oé à Metz, le 4 février 1740. prit une part active à la 
guerre de l'indépendance en Amérique; maréchal de camp et commandant à Toulon (avril 1782), 
député de la Noblesse de Metz aux Etats Généraux (16 mars 1789), lieitenut général i l'armée 
du Rhin (6 octobre 17^>1). prit Spiri-, Worms et entra sans coup (érir à Mayence et à Francfort 
(sepL-oct 179^, qu'il dut abandonner «près l'affaire de Bingen. Décrété iTaccttsatton en Juillet 
1793, il fut exécuté le 28 août 

* PoasKCKt'JVm B^w, 1 1, p. 101, — cMé par A. Cvui^ost, op. cit, p. 201. 
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U restait cependant quelque ehoae : c'était la défiance et la rancane 
qn'eUea avaient excitées ehei les Antrichiems. Sitôt le péril passé, 
ces sentiments oessbrent de se contenir. La discorde entre les 
Alliés était complète lorsque les Plmasiens arrivèrent à Lnxemboorg^. 

L'accueil que la garnison autricliicnne de I^uxenilH iu fit aux 
troupes de Brunswick manqua, en effet, de cordi ilit»'. Les hupi'-- 
iiaux reçurent les Prussiens en retraite plutôt cumin ■ de^ adver- 
saires que comme des alliés. « Ou leur refusa tout ce (ju'ils de- 
mandaient, jusqu à la paille et aux vivres qu lis oiVtiiicnt de paver. 
On leur vendit des souliers à des prix exorbitants. On leur lerma 
la porte des auberges. Un prince allemand, qui servait comme 
major dans un bataillon de fusiliers prussiens, voulait dîner dans 
un hôtel (l'hôtel de Bourgogne); on l'éconduisit grossièrement en 
lui disant que la table n'était mise que pour Mesbieuid les Im- 
périaux. » — « Nos pauvres soldats, racontaii un officier prussien, 
durent étendre leurs membres fatigués sur un sol humide et subir, 
comme en pays ennemi, toutes les intempéries de la saison » 

Le duc de Brunswick et le roi de Pru^ae ne cachaient pas 
leur colère. « Croiriez vous, disait Frédéric-rTinUfinme an prince de 
Nassau-Siegen, que je ne sais où mettre mes niaiades, parce qu'on 
refuse de les recevoir et que depuis trois jours on négocie pour 
avoir ici de la paille et du bois sans pouvoir l'obtenir » *. 

Les Impériaux disaient tout haut que les Prussiens n'avaient 
pas joué franc jeu. Ils maudissaient leurs alliés et les traitaient 
de brigands, assurant aux émigrés que, s'ils faisaient jamais la 
guerre aux ProsaieoSi c ils leur paieraient cher la façon de cette 
campagne » 

Tel fut l'un des résultats des négociations qu'avait nouées 
Dumouriez. Les Frassiens ne séjournèrent pas loogtempsi d'ailleurs, 
à Luxembourg, pressés qu'ils étaient d'aller couvrir GoblencOi qu'ils 
croyaient menacé par le général de Costine. , 

IL JemappM (6 novembre 1 792) — Laissant les Prussiens 
achever leur retraite sons la « bienveillante » surveillance de Keller- 



* A. Chitqi'kt, La Retrait* Je Bransvicà. p. 217, d'après Gavdy, 27, HnnDTOiU» 
inneranj^en. p. 158; D'allown'ILLK, M/m. secrets, t III, p. 86. 

* SvBKL, tl, p. 592; Nas^ai -Siki^kn, p. 3Q0 (dans Cm qUR'» Pk2l9. 

* A. CHUQtnrr. op. cit. p. 218, d'après Pkltier, p. 49. * 

* Cf. La hatûUk i« Jemappes, par C. i>R tui JoNqtrrAaiK, capitaine d'artlUerfe, attaché à 
la Seeth'--: . orique de l'Etat-Major de l'armée, Paris, Chapciot, 1902; ouvrage publié SOMS 1« 
«tirectioB de 1« SttUmi kittor^uê', A. CBuqosT* Jmappu #f Ai ttnqaät 4ê la B^lfk»$> 
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mann, Dumouricz courut à Paris recevoir les félicitations de la 
Convention, et se faire donner « carte blanche » pour sa carnjingno 
de Belgiqu(î sou projet favori, dont l'exécution avait été, à sa 
grande impatience, retardée par l'invasion austro-)»ru8sienne. 

Pendant qu'il refoulait les troupes de BnWBwick, les Autrichiens 
avaient envahi la Flandre française, et, sona la conduite du duc 
Albert de Saxc-Teschen étaient venus mettre le siège devant 
Lille (2b sept.). Le général de Clerfayt, aprèa ayoir protégé la 
retraite de l'aile gauche de l'armée prussienne, ae préparait, en 
toute bAte, k Tenir rejoindre le duc de Saxe pour appuyer son 
monrement, ou pour le protéger contre une marche en avant des 
troupes fran(;>?tise8. Le 31 octobre, son avant'garde arrivait sous 
les mors de Möns. 

De son côté, Dumouriez n'avait pas perdu un instant. Dés la 
fin d'octobre, 86000 hommes étaient prêts à franchir la frontière 
belge. Il ne s'agissait pas d'ailleurs, laîssaît-il entendre, de conquérir 
la Belgique, mais de l'affiranchir. Les Belges étaient pour les répu- 
blîcains français des « frères opprimés » qu'il fallait aider à secouer 
le joug de l'Autriche, suivant le mot d'ordre donné un jour par 
Merlin de Thtonville: Querre aux rois, paix aux nations 1 

Lorsque Dumouriez connut que Clerfayt* avait pris l'avance 
et qu'il allait faire sa Jonction avec le duc de Saxe, il essaya de 
le retenir ou de le rappeler dans le Luxembourg. Il pria Kellermann 
de marcher par Thionville sur Remich et Orevenmaeher : «Vous 
aurez l'air, lut disais il, de menacer Luxembourg ; la terreur se 
mettra dans le pays, on ra^tpellera les troupes autrichiennes. > Il 
lui proposait encore d'essayer une diversion en faisant entrer dans 
le Luxembourg, par Virton, quelques bataillons tirés des garnisons 
de Mézières et de Sedan ^ 

Mais il ne put empêcher cette jonction. Le duc d<- Saxe, qui 
avait dû lever le siège de Lille, s'était également dirigé sur Möns 



* La Belgique, ou plutôt - cominc on disait au XVltie siècle les Pays-Bas autricbiens, 
cédés k renpereiir Cbarles VI par le traité dlftrecht. comptaient, avant 1792, dix provinces : 

quatre duchés (Rrahant, Limboars:. Luxcmbourtî et rîiiefdrc>, trois comtés (Plaadrei divisé CM 
deux parties, Hainaut et Namur), et deux seigrneuries (Malines et Tournai). 

* Le dvc Albert de Saxe-Teschen, bean-frère de rempereur Léopold H dont II avait épousé 
la ut» MarMhrlsIbw. avait été wmaè par M gvuvefnevr des Pays-Bas autricUens. 

* Prançoi*! Joseph de Croix, comte de Clcrf.i\-f, général autrichîcn, né en 1733, mort en 
1798, prit une très grande part aux guerres de la Révolution. C'est lut qui emporta le passage 
de la CfoiK-«i«-Boit. dans rArfonnc, en septembre 1792, et qui délivra Mayence en ITPS^ 

* A. CBuqmr, JmapH». p. Tt. 
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et avait concentré ses 20 000 hommes dans ane forte position devant 
cette ville. Dumouriez, prenant bravement son parti, marcha droit 
à lui, soutenu à droite par Labourdonnaye, 8*aTançant entre la 
Lys et l'Escaut, et à gauche par Valence, descendant la Sambre. 
Le 6 novembre, il lui livrait bataille, et la victoire de Jemappes 
remportée dans un bel élan, lui ouvrait les Pays-Bas autrichiens. 

TjH succès dos troupes françaises à Jemappes eut un retentis- 
sement énorme. Valmy n'était qu'un combat de pncition ; Jnnt ippes 
fut une affaire ^'énérale, la jircmiere bataille rangée que ia France 
eût livrée depuis longtem])s ; ce fut comme le Rocroi de la République. 
L'iMirope exalta la valeur française que Dumouriez nommait dans 
son rapport: « opiniâtre et toujours croissante » K 

Anssi bien, la résiatanee était terminée. Le général ytctorienx 
n'avait glus qu'à 8e présenter devant les places, qni l'accaeilleraient 
comme an libératenr et remplaceraient d'elles-mêmes Taigle bicéphale 
par le bonnet de la liberté. Le 7 novembre, Möns, à peine évacué par 
les Impériaux, lui ouvrait ses portes aux cris de : Vive la République 
française 1 Le 12, après le combat d'Andeiieoht, il faisait son entrée 
à Bmzelles, aux acclamations des habitants; le 21, il était à 
Tirlemont ; le 28, à Liège, où il va loger au palais du prince^évèque. 
— La Belgique était à lui. 

Le Luxembourg était encore intact, mais cependant bien 
menacé. Les troupes françaises Tentouraient : en Belgique, avec 
Dumouriez, qui s*étenâait jusqu'à Verviers et Aix4a-Chapelle, et 
avec Valenct , (|ui venait de prendre Namur; sur la Moselle, avec 
Beumonville, qui menaçait Trêves; sur le Rhin, avec Custine, qui 
occupait Mayence et Francfort Mais, l'année suivante, le cercle 
des ennemis s'élargit, se rompit. Le danger parut un instant con- 
juré. En effet, après la campagne manquée de Hollande, la défaite 
de Neerwinden (18 mars 1793), qui anéantissait tous les résultats 
de Jemappes, et la trahison de Dumouriez, la guerre se trouva de 
nouveau transportée en France. Les Français reculaient aussi sur 
la Moselle où Ligneville couvrait avec peine Thionville contre 
Cobourg, et sur le Rhin, où Beaubarnais perdait Mayence. 

Cependant la domination française établie en Bel^Kjue depuis 
février 179^1 — malgré les protestations des habitants, bien vite 
désabusés sur les intentions généreuses du leurs libérateurs — ne 



1 A; Cut'QUKT, Jtmappes, p. 106. 
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reculait pas sans laisser derrière elle bien des ruines. T.es trente 
commissRiros nationaux envoyas par hi Convention avaient apporté, 
avec le discret du 15 décembre 1792, l'esprit montnp^nard qui 
substituait dans la guerre révolutionnaire un système de violence 
et d'exactions an système de prosélytisme dé.siî térossé et Ijien- 
veillant d'abord préconisé par les GirondinB *, Connue en France, 
la fureur jacobine se donna la triple tâche de s'imposer au ptniple 
par la terreur, de renverser l'aristocratie, de dépouiller le clergé. 

Nous ne voulons relever, parmi les déplorables excès (jui en 
furent la conséquence que deux de ces épisodes douloureux qui 
jalonnent trop souvent la route de^ armées d'invasion: l'incendie 
de la célèbre abbayi VOrval, au mois de juin 1793| et la sanglante 
écbauffourée de Dudeiange, en mai 1794. 

m. Incendie de l'Abbaye d'Orval rJ:\ inm 1793)». -~ 
Au printemps de 1792, dès le début des hostilités entre la Franco 
et la coalition que l'Europe venait do former contre elle, l'abbaye 
d'Orval, à la frontière sud du duché de Luxembourg, commença 
d'être inciuiétée par des bandes de malfaiteurs armés, avides de 
profiter des troubles politi<jues pour se livrer au pillage; ils ne 
craignaient pas de francliir la frontière et de faire de fréquentes 
incursions dans la forêt de Chinv. 

Les relif2:ieux durent prendre des précautions contre les con- 
séquences de renvahissemcnt de leur couvent. Aussi, dès le mois 
d'avril 1792, après avoir mis leurs archives en lieu sûr, s'étaient* 
ils occupés de faire transporter les meubles les plus précieux de 
l'abbaye à Luxembourg-, dans le «refuge» que le couvent y pos- 
sédait près des casernes du Saint-Esprit*. 



* Le décret du 15 décenbre ITHS, tcidy sur la proposition de Camboo, portait que du» 
tout pays occupé par les armées françaises, les frénéraux de îa RépuMîqiie devaient proclamer 
sur le Ckamp la souveraineté du peuple, l'abolition des impôts et priviiègcs, ia suppression de 
toutes les autorNés établies; faire élire des admiaistratioas provfsofres ; nettre sous la sauvegarde 
de la République — c'est-à-dire confi^iqucr, tous les biens appartenant au fisc, au prince, nax 
Compilers àe la tyronnît, aux établissements publics, aux corps et communautés laïques tt ccclé- 
slasUques, On voulait ainsi, en leur donnant de nouveaux gages, diminuer la dépréciation toujours 
croissante des assit^nats. Le décret fut immédiatement appliqué i la Belgique, malgré les 
protestations de Dumouriez dont ti contrariait les desseins. 

* On peut Hre dans l'ouvrage de l'abbé Zonr. Ihr Luxmiargtr tQdßpt!krkg, LuxcHibQiirg, 
Imprimerie Saint-P.iuî, IfWR, pp. 3S et ss., K< récit de nombreux incidents de guerre ou de pillage 
se rapportant aux incursions des Français dans le Duché, de 1792 i 1794. 

* Cf. TituteK, Hüi. ée taibay* J'OrfaI, Naonir, Oelvaux. 1897; Aanotta itthaUMAräiit- 

t. XXIII, 2"'ï- partie, amton ./.' FhrenvUlc, Arlou, 1890: JkAMTIM, i#» 
Haitua ti Chromqufs Je I Aiiaye dOnal. 2»)« édit Paris, Tardieu, 1S57. 

4 TiLLiÉiiK, p. 5ii3, d'après le Uwê A» emp^ de rabbaye. Le dcnder «refuge» de 
r«bb«yc d'Omd, à Laxcabonf , fnt vendu coone bien aatbNMl. le 27 afvflne «n V 06 janvier 
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BieotÀt les troupes régulières elles-mêmes oommenoent à franebir 
U frontière et, le 12 jniii, des détachements français, sons les 
ordres dn colonel de la Barollièrei descendent à Orrai, mais ils 
se contentent de reconnaître les liens et se retirent sans tronbler 
les religieux. Le 18 juillet, le général Levenenr arrive avec nne 
escorte de 1800 hommes, passe la noit à l'abbaye et repart le 
lendemain matin \ Des troupes autrichiennes s'avancèrent alors pour 
protéger l'abbaye et, le 21 ao^t, des éclairenrs français, qni s'étaient 
approchés, durent se replier après avoir essuyé le feu des chas- 
seurs à pied autrichiens. Cette escarmouche jeta la terreur dans 
le pays, et beaucoup de religieux effirayés quittèrent le couvent. 

Après Valmy, des bandes françaises, venant de Sedan, sous la 
conduite d'un Polonais, pillent la ferme deBlanchampagne, dépendant 
de l'abbaye (1*^ octobre). Le 6 octobre, d'autres maraudeurs arrivent 
de Montmédy, pour piller l'abbaye elle>même; repoussés par les 
serviteurs auxquels s'étaient joints quelques paysans, ils se retirent 
furieux, et essayent d'obtenir par intimidation ce qu'ils n'avaient 
pu enlever de vive force*. Cette alerte provoqua de nouveau le 
départ d'un certain nombre de religieux. 

Enün, le 27 octobre, 600 soldats impériaux viennent s'installer 
à l'abbaye et y restent jusijuau 8 décembre. Un peu rassurés, 
les religieux reviennent de Luxembourg. Mais ce calme dura peu. 
Les nécessites de la guerre ayant obligé la petite garnison au- 
trichienne à rejoindre les troupes en campa^nic, l'abbaye reste 
encore une fois à la merci des pillards, et, le 8 décembre, la 
plupart des religieux reprennent le chemin de Luxembourg. Dom 
Gabriel Siegnitz, qui faisait fonctions d'abbé depuis la mort de 
Dom Barthélémy Lucas (7 janvier 1792), resta seul à Orval avec 
cinq ou six religieux et des frères oonvers*. 



1797), pour le prix de 20000 Mvrcs, payable en partie en assignats. (Cf. üi.vKt.n<o, Les aneiéitt 
refuses. Publications de la section liistoriquc de l'Institut O.-D., 1860-70.) Il était devenu la 
propriété de M"« V« Joseph PcKatore. néeDutreiuc, récemment décédée, rue de la Trinité et ru« 
de la Montairnc. a* S. n IHpvc was le 29 4a plui tfa Luxenibours eo 1798. dressé spédaleoKnt 
pour aotre travail par l'iagêalear C. De Muyier. 

' Trr.r.if:nK. p, 583. Cf. Zokx, op. c!t. p. 3Q. Le uénéral Le Veneur de TilIIères, fils 
du marquis de Tillières, aé à Paris, le & septembre 1746, maréchal de camp le M mars 1788, 
Ueiiteaaat féaêrat 1« 10 juin député de IXIrae ea 1803^ coarte de TEavlrei OMrt le 26 oai 1831. 

tTouSax, pl. SM 

• Dom Gabriel Sictmit? (1743 - l7W).5?c et dernier .itib S d'On-al, ne ftit nommé par l'empereur 
François 11 (en raison des troubles politiques) que le 25 décembre I7M3, prés de deux ans après 
la aiort de D. Lucas. Il fut lasIalM le 2 Ma ITM^ dans le réfectoire dn Refive d^Orvat I Luxe a i b ourg. 

en pré^îencc de toute In communauté qtii s'y était retirée, par le conseiller Pa-storet. déléjriié du 
conseil de Luxembourg, il fut béni le 0 juillet suivant, dans l'église de l'abbaye de Munster, par 
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Dès le lendemain du dôpart des troupes autrichiennes, deux 
mille soldats français étaient arrivés à l'abbaye, suivis, deux jours 
après, du général Cliazot avec tout un corps d armée. Ces troupes 
ne restèrent à Orval que fjnfitre ou cinq jours, mais la propreté 
du couvent eut, p&rut-il, fort à souffrir de leur séjour. 

Pendant les première mois de 1793, Orval jouit d'un oalme 
relatif, qui ramena quelques religieux au couvent Calme de peu 
de darée, d'ailleurs, car^ vers la fin d'avril, passe nne colonne 
d'artillerie qui bombarde Tabbaye. Darant tout le mois de mai, 
oe ne sont qu'inenreions eontinnelles de bandes armées. Le mo- 
nastère est alors pre- ^ ie eomplètement abandonné. Les pillards 
en profitent et, pendant des semaines entières, des chariots conduits 
par des marandeurs emportent vers Montmédy, Stenay et Sedan, 
les meabies laissés an eonvent, les vases sacrés, les ornements 
d'égUsc >. 

Enfin, an mois de juin, an milieit des monvements de troupes 
qu'amenèrent la reprise des hostilités et les combats autonr d'Arion, 
une colonne de soldats français, commandée par le général Loison *, 
s'approche d'Orval et s'établit sur les hauteura de la Ronde-Cou- 
ture. Elle était conduite, dit-on, par un pr6tre assermenté, ancien 
protégé des religieux d'Orval, Bernard de Mogne, curé constitutionnel 
de Kepvant', Le 33 juin, dès l'aube, le canon tonne; dans les 
murs s'ouvrent des brèches qui donnent accès aux soldats et aux 
bandes de maraudeurs qui les accompagnaient. Le pillftge reoom- 



MifT Perreau, sufîragant de l'êvêqiie de Trêves, assisté de D. Willibrord Wittraan, abbé de Saint« 
Maximin, et de D. Bernard Weiss, abbi de Munster. Le 2 aoflt, il assiste i l'assemblée des Etats 
et y prête semeift, et, le 9, it est noomié député forain I ta place de l*el>bé de Safitt-Kubert; 
Dom Spirict, que la frayeur avait fait fuir en AIlcmaRne. Au moment du blocus de Luxer b iir-î, 
Don Siesnltz se retira à Coaiiues avec la commuaauti et les archives. Le 20 décembre ï79ù, 
il en fitt ebusé et les reti^ciu dispcnii, D. StegiitK ic rifngla lUirs Chcs ML ^M^Fnaçoto 
Bock, à Kockelscheuer, près de LoxenbouiK. fi y moimit le 36 ffvrler ITKH 
t Trr.LTtnK. p. 587-S8. 

* Le général Loison (Louis-Henri), né à Damvillers (MeuseX le 16 mars 1771 — presqMC 
Laxcmboinseols par conséqueet-- itait fUs de François Loison, tvocat an Parlement et prèvM 

royal de Damvillers. Après avuir quitté Parmée des Ardennes, il alla en Suisse avec Masséna, 
p«is en Italie ; se signala en 1S06 à Austerlitz, oà il (ut fait grand odicicr de la Légion d'honneur, 
lit la compagne d'Espagne de 180B i 1811. Il aourut, le 30 décembre ISUL (Cf. Ronilvr* iMc* 

* Ce Bernard, né à Alotfue, d'une famille honorable, fut élevé par les soins des relisrieux 
d'Orval et devint prêtre. En 1789. il recevait un traitement de l'abbaye comme chantre i Mont- 
médr. A In MvolvUon, curé de Nepvnnt. près de SIcnay. 11 se hlitn de prêter le serment consti- 
tutionnel. Après l'incendie d'Orval. il quitta le pays et desservit une cure dans le département 
de l'Aisne. Accusé de l'assassinat d'une femme de Metz, qu'il avait détournée de ses devoirs, il 
fot antté e« 1804, amené 1 Lnxenbourt. condaawé i Mort le 23 |aln et eiécuié sur le Rscbmikt 
le 3 septcir.Nre suivant. (Cf. Tii.Mf.ia:, p. 579, note S; JKAvmi, 9. Mi) Le dosSlet de CetIC 
aHairc est aux archives du tribunal d'Arlon. 



Digitized by Google 



14 



mença de plus belle et, pour en faire disparaître les traces, sans 
doute, Tincendie vint couronner cette œavre de doYastation \ De 
grandes quantHée de bois préparé pour l'hiver, se trouvaient dans 
les cours. Les itiewidiaires les dispersent dans tous les bâtiments 
du couTent et j metteat le feu de trois côtés à la fois. Les deux 
églises, le oottTenty les forges, le moulin de Rond-Buisson, tout fut 
détrait par les flanimes. L'incendie dura plusieurs semaines. 

Les détails de cet acte de pur yandalisme ont été rapportés 
par le dernier abbé d'Orval, Dom Gabriel Siegnitz C'est à cette 
source — la seule à peu pr^s qui existe — que tous les historiens 
de Tabbaye ont puisé. Devant l'horreur d'un tel fait les doeuracnts 
officiels se sont tus. (^^uclle justification, quelle explication nume 
auraient-ils pu donner ' ? On ne trouve qu'une brève mention dans 
une correspondance d'Aix-la-Chapelle, du 22 juillet 1793, insérée 
dans le Moniteur Universel du 5 août suivant : « Les invasions 
des Français dans le Ijuxembourg ne sont pas interrompues. Il y 
a quelque temps qu'un parti de troupes irréo^ulières est tombé sur 
un poste avancé d'Autrichiens et en a eulevé la plus jurande par- 
tie. Plusieurs villages ont été pris et la belle ahhaye d'Orvalf «t 
souvent dévastée par V ennemi, a été enfin détruite de fond en 
comble, l'église a été abattue par le canon après que les Français 
en ont eu emporté l'orgue, l'autel et les colonnes de marbre»*. 

Les archiv«is lii.stori(|ucs du ministère la guerre, à Paris, 
renferment seulement, dans une lettre écrite de Bruxelles, le 27 
juin 179*-î, — donnant quelques détails sur les sièjxes des places 
d(? Valeiicit'unes et de ('omit'' par les armées combinées, — les 
passages suivants : c Les Français viennent do faire une nouvelle 



t On a dit aussi que U destruction de l'abbaye d'Orvai avait été décidée par tes comités 
révolutionnaires de Parts, comme représailles. On accusait les reUglctut d'Orval d'avoir offert i 
Louis XVI de lui dfxincr ii«.ÎIc, lorsqu'il essaya de quitter la France, au mois de |uin 1791. 

* MmoriaU F. QahrUlU Sitgnitz, 52^ Aiàatis Aartœ VaUis, Ordinis Cm/, eoali/wis çamiam 
mmiammta kiitorka H facta rtemthra ai prrdletam monaaftriam sptetanila. ampoaibm a pnrJkto 

Abbats Qabndf. temrorf exilii sui in r(fiii;ui l.uXtmhur^-iiO Atiri-,rvi:;!i-'i-,-i iimo rcparuîir stilutis 

1794. — Le manuscrit de D. Siegnitz, donné par D. Arsène Preyoïutb, dernier survivant des 
moines d*Orval, tm baron AtHPist« dUnart. a été offert par c« dernier I rinstitat arcUoloKiqae 

d'Arlon. qui le possède encore. (TicuteB, 9, 997» note 1; Tk. NoRK. MCMiT^kit 4$ Vätm- 

Jtvant-Orval, p. I 244, note 4.) 

* M. l'abbé Tiilière, ancien curé de VilIcrs-dcvant-Urval, auteur de la très substantielle 
nonograpliie que nous avons souvent citée, n'a pu suivre que le récit de Dom SieffnKz, finie 

d'autres document'; ayant un caractère certain. C'est atis^i ce rfcit. et l'sialysc qu'en a donnée 
le P. Goffinct, qui ont scrs i de guide à M. Th. Noël, büurgme!>tFe de Villers-devant-Or%'al, pour 
l'histoire de sa commune, insérée dans la nraoograpMe des communes do canton de Ptorenvttle. 

(Annales Je l'/n^ti/ut An-?!/o'oj,n';!if Jti ! :t rcm^otirs:, Arlnn. t. XXIII. 2"^^ r<irtiej 

« Réimpression de l'ancien MonUtur. Paris, Plön« 1S6Û, t XVli, p. 3QS. 



« « 
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incursion dans la province de Luxembourg, où ili» ont pillé plu- 
sieurs églises, entr autres la riche ahhaye d'Orval ... Ils onl sur- 
tout exercé leurs ravages à l'égard des couvents et des châteaux. 
L'abbaye de Clairefontaine a été totalement dévastée plusieurs 
cbàtt'HQx ont été pillés de fond en comble; les vases sacrés ont 
été enlevés de presque toutes les églises. Cependant, ils ont man- 
qué le but principal de leur expédition, qni paraît avoir été d'en- 
lever les magasins d'Arlon : mais la plus grande partie de ces 
magasins avait été transportée, dès le 8, à Luxembourg. Le cordon 
de nos troupes, de ce côté-là, va être renforcé pour mettre doré- 
navant, s'il est possible, cette partie de notre frontière à l'abri des 
visites françaises qui dégénèrent de plus en plus en courses de 
pillage » 

Les archives de l'abbaye d'Orval avaient été mises en sûreté 
à Luxembourg, mais la m;)p:nifique bibliothèque, si riche en livres 
rares et en manuscrits précieux, fut presque totalement anéantie 

A la nouvelle de ces tristes événementSi le prieur et Dom 
Gabriel Siegnits se rendirent à Bruxelles pour demander aide et 
protection. M alhenrensement le gouvernement autrichien, aux prises 
avec de nombreuses difficultés politiques et militaires, ne pouvait 
leur porter aucun secours. Les religieux prirent le parti de se 
disperser. 

Un peu avant le blocus de Luxembourg, Dom Siegnits se 
retira au petit monastère de Conques, avec quelques religieux, les 
archives et ce qui restait du mobilier. 

Aux termes de la loi du 15 fructidor an IV" (1**' sejitembrc 
1796), la suppression effective des communautés religieuses eut lieu 
dans le Luxembourg, dès le 22 septembre suivant, et, le 7 no- 



> Ci Zon, op. cit. 9. SQ. 

• ArdUff» UOwifats i$ ta Omtm, Irt tabdlvlsioi, Amiß iu lt«ri, 1990L — Ualtré toutes 

Ic"! recherches faites obligeamment pour nous par 11 Section historigae des Archives du Ministire 
de U Guene, à Paris, il n'a pas été possible d'y trouver aucun rapport militaire ou quelque 
■rfie doeaMat officiel feliHt A nnccndle de FaMMyc d'Orval. 

' On a toujours prétendu que quelques ouvrages seulement purent échapper è l'incendie, 
sinon au pillase. > Il y avait, entre autres, le beau manuscrit de Pline, inventorié sous le n* IJ6 
du catalocue de la ville de LuxenbourK, publié en 1846, et provenant de la succession de fen 
M. de Neunbeuser provicaire général de Luxembourg. Il fut acheté dix florins par M. Clasen. 
(Nami r, Caiat0gU4 d» ta BUliotkiqué d* l'AüUait dt Luxtmbswrg, p. 12— 13U De même, le Liirt 
i'Htarts de Wenceslas I, était tOHd>é aux mains de IM. Wetter, curé d'Cthe ■. (TiLuteB. op. cit 
pu S89, note 3.) — Cependant la Wbliothèque de Luxembourg possède un certain nombre de 
■anuscrits d'Orval (eoviroo soixante treize), indiqués dans le Catahgas iueriptif 4*s manascrita 
publié par M.N.vaaWervcke. Luxeaboiurg, P. Bourg^Bourger, 18M. n ea exisia anssi quelques- 
vu» i b Bibttottèviie aatloaal«, A Paris. 
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vembre, les commisBaires dn Directoiie à Florenville vinrent faire 
l'inventairo des titres et papiers provenant de l'abbaye d'Orval et 
apportés à Conques. Le 20 décembre, l'abbé fat chassé de Conques 
et les religieux disperséa. 

£nfiO| l'année suivante, le domaine et les propriétés d'Orval 
furent mis en adjudication et vendos à Bernard Stévenotte^ dont 
nous aurons à parler plus loin ^ 

IV. Affaire de DttdeUm^. (17 mai 1794.)* — Noos devons 
mentionner aussi un autre épisode, plus sanglant celui-là, qui 
marqua» dans le Luxembourg, la reprise des hostilités en Belgique, 
au printemps de 1794. 

Gomme toutes les communes Toisines de la frontière, le village 
de Dudelange, dépendant de la seigneurie du Mont-SainfrJean, à 
quelques kilomètres de la route de Thionville à Luxembourg, avait 
eu beaucoup à souBhr, depuis 1793, des incursions de troupes 
irrégulières ou de maraudeurs français. Hais, ce qui n'avait pas 
été fMt dans les auti^ commune, les habitants de Dudelange 
s'étaient armés et organisés pour se défendre contre ces bandes 
et les repousser de leur territoire, aidés et dirigés dans ce semblant 
d'orgauisation militaire par le seigneur de Mont-Saint-Jean, le baron 
de Boland*. Sur sa demande, le maréchal de Bender, commandant 
la forteresse de Luxembourg, leur avait envoyé des fusils et des 
munitions* 

On dit incnie que, répondant à des plaintes cjue lui avaient 
adre*?s«'e9 les habitant;^ de Dudelange. \o commandant français de 
la frontière leur avait conseillé d'arrrter tb'sormais eux-mêmes les 
maraudeiux et do les amener devant lui, paraissant ainsi approuver 
la résistance armée qu'ils voalaieat opposer aux actes de violence 



1 Les propriétés d'Orval passèrent depuis ca de noaibreMe* Mlns. Le priace Pierre 
Bonaparte babita Orval de 1860 i 1863, comme locataire de la nalaon de mattre, de la chasse et 

de la pêche, et des mines de rabbaye. Sa iUlt Jeanne y naquit te 27 septembre 1861. (Voir 
Tanukl, Lts iktu d'OntU, tome XX des Annale* d* l'tn»tit»t artkiotogiqu* d» iMtmtw^, 
I ArlonJ 

* Poor plus amples dftalls sur rathire de Dudelaafe, on p««t coasidter : 1-B. Wouv, 

M/ntoirf historiette sur Us éy/nemenis de Dadelanç*, en f704, Piiblicat. de la Sociftf Archéol, 
Luxemboarg. 1846, t. Il, pp. 51 et ss.; J.-Ch. Kobh, £v/neimnls dt ûadtianjce en 1794, Luxem- 
koins. Imprimerie Salnt<-Pani, 18M; Dr GLOOnm, U Ormd-DseU 4* LÛxmè&arg kM^r^ê 
0t fifhnnqut, Dickirch 1885, p. 157; voir nus<;t Zorn, op. cit., pp. 50 et ss. 

* C'est ce baron de Boland qui. pendant le siège de Luxembourg, commandait un corps 
de volontaires Luxembourgeois, dont les services furent fort utiles à la défense de la place et 
méritèrent vnc très flnlteasc attcsiatloa du naiéchal de Bender. 
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({out ils étaient victimes Aussi, pendant quelques mois, purent- 
ils protéj?er elHeacenicnt le territoire de leur ooniimnie. 

Mnis cot état de choses fort périlleux devait fataloment amener 
un conflit, et la sanglante échanffonrée du 17 mai 1794 fut le 
résultat douloureux d'uue méprise bien difticîlc à éviter. 

Ëa effet, au milieu du mois de mai, l'armée de la Moselle 
s'étant portée en avant pour appuyer les opérations militaires 
contre le général autrichien Cierfayt, l'avant-garde des troupes 
françaises, commandée par le général Lefebrre *, eut à passer par 
Dndelange, en entrant dans le Luxemboorg* Les habitants en 
furent avertis par un homme d'Ottange qui les engagea à rmter 
tranquillement chez eux et à ne pas s'opposer au passage de 
troupes régulières, ^lalheureusement, les volontaires de Dudelange 
refusèrent de croire à l'arrivée d'un corps de tronpes françaises 
et soupçonnèrent peut-être une nouvelle ruse des maraudeurs. Ils 
s'apprêtèrent donc à la résistance. Le matin du 17 mai, à Tap- 
proche du premier détachement français, précédé d'un trompette 
comme pai leraontaire, un coup de fusil trop bien dirigé fut tiré 
sur lui et l'abattit. Les soldats français, exaspérés par le meurtre 
de lern parlementaire, ripostèrent, puis, ignorant l'organisation 
militaire des volontaires de Dudelange, ils se replièrent, pensant 
avoir devant eux des troupes détachées de la garnison de Luxem- 
bourg. Mais bientôt, ils revinrent en force et une action générale 
s'engagea entre le petit corps français et les défenseurs de Dude- 
lange. L'issue de cette lutte inégale ne pouvait être douteuse: elle 
coûta malheureusement la vie à presque tonte la population mftle 
du village. Ceux qui ne succombèrent pas en combattant et qui 
furent pris les armes à la msin, furent conduits au petit village 
proche de Tiercelet et fusillés séance tenante, en représailles du 
meurtre du parlementaire*. 

Lorsque le général Leiebvre apprit à quelle sorte d'ennemis 
ses soldats avaient affaire, il s'efforça d'arrêter le combat; mais il 
était trop tard: le drame sanglant était presque terminé. Depuis 
ce jour de deuil, on célèbre tous les ans dans le village de 
Dudelange, à la date du 17 mai, un service futièbre pour les 
victimes de ce lamentable événement. 



» p. 54. 

* Le génénl Lef«bvrc (1755-18.20). né en Alsace, maréchal de France (3Û floréal an Xli), 
duc de Dutziff (tO septembre 1808), se »Hb 1 1« Reriiwition, qui le fit pafr de fttnce. 

* Les ■cms des vicUnes se trouvent dans les narrations de MM. Wollt et Kokn. 

8 
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Soua rCmpire, le maréchal Lefebvre vint à Luxembourg rendre 
visite au préfet da département des Forêts, J.-B. Lacoste, avec 
lequel il était lié. Dans une conversation tenue à table en présence 
de quelques hauts fonctionnaires, il aurait parlé de cette triste 
affaire de Dudelange : « C'est pour la seconde fois, dit-it, que je 
mets le pied dans ce département. Lors de ma première entrée, 
par Dudelange, j'ai laissé des traces sanglantes sur mon passage. 
L'armée de la Moselle, dont je commandais l'avant-garde, avait 
reçu Tordre de se porter en avant pour appuyer les opérations 
contre le général Olerfayt. Quand mes éclaireurs m'annoncèrent 
une résistance armée, je croyais avoir affaire à la garnison de la 
forteresse de Luxembourg. (Des ehcvau-légcrs autrichiens faisaient, 
en effet, des reconnaissances du côté de Bettembourg.) C*est dans 
cette supposition que j'ai pris mes dispositions. Mais lorsque je 
m'aperçus <|ue je n'avais devant moi que de pauvres paysans, j'eus 
pitié. Malheureusement, ils avaient exaspéré mes soldats en tuant 
leur parlementaire. Néanmoins, j'ai mitigé la vengeance autant que 
j'ai pu » 

V. Blocus de Lttxentboorf (21 novembre 1794). — Â 
l'automne de 1794, le cercle des ennemis se resserrait peu à peu 
autour du Luxembourg. La campagne de 1793 avait donné le Pala- 
tinat à Hoche; celle de 1794 rendit la Flandre à Fichegrn et le reste 
de la Belgique au vainqueur de Fleurus, Jourdan. Ck» dernier, à la 
tête de son armée de Sambre-et-Meuso, s'avança par Liège et 
Âix-la-ChapcHe jusqu'à Coblence, Bonn et Cologne, donnant ainsi 
la main à l'armée de la Moselle qui, sous René Moreaux, avait 
pris Ti-èves, et à l'armée du Rhin qui s'était emparée de Kaisers- 
lautern et de Worms. « Cette campagne excita l'admiration de la 
France et Téton nement de toute TËurope. Ce que Louis XIV avait 
inutilement tenté dans le fort de sa puissance, la République l'avait 
exécuté en peu de mois : ses armées occupaient les provinces de 
la Hollande et les contrées de la rive gauche du Rhin jusqu'à 
Bftle. Après avoir tremblé pour sa liberté et son indépendance, 
la France menaçait à son tour l'Allemagne » 

Le cercle était donc complètement fermé autour du Luxem- 
bourg. Il ne pouvait échapper à Tinvasion. 



1 Votxr. p. M: Ch. Koux. 20, aote 1. — 11 Wolff «loirte que ces p«role$ lai fwent 

rapportées p.ir rancicn Koiivera«iir 4e la pro^nce de Luxembouiv, M. de I« Postiin«, qui en 
«tvait recueilli it tradition. 

' itf lausciil du fénérat Jourdan ; Léon Moheai'x, p. 243. 
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La prise da fort Rheinfels * avnit rendu les Français entité* 
mont maîtres de la rive ganche du Rhin, à l'exception des deux 
places de Mayenee et de Luxembourg. Comité de Salut public 
ordonna de former le siège de ces deux Tilles. £i, en môme temps 
qae le général Michaud» à la tête de l'armée du Rhin, commençait 
Tinvestissemcnt de Mayenee, le général René Moreaux', comman- 
dant en chef de l'armée de la Moselle, reçut Tordre de s'approcher 
de la place de Laxemboarg et de prendre les mesures nécessaires 
pour s'en emparer*. Indépendamment de son importance réelle, 
Luxembourg devenait une conquête d'autant plus précieuse ponr 
les généraux de la République que, depuis longtemps, cette place 
forte était le grand dépôt des armées atttrichi« Tint » t le pivot do 
toutes leurs opérations sur cette partie de la frontière. En s'en 
emparant, les Français étaient certains d'y trouver d'immenses 
approvisionnements de guerre et de bouche, que les Autrichiens 
y avaient accumulés avec leur prévoyance ordinaire. Tons les corps 
ennemis ayant été, d'ailleurs, rejetés en grande partie an delà du 
Rhin, les Français couraient peu de risques d'être inquiétés pen* 
dant leurs opérations de siège*. 

En exécution des ordres qui venaient de lui être donnés, le 
général' Morcanx forma un corps de blocus, composé des divisions 
Âmbert, Debrun et Pédnchel. Les forces de ces trois divisions 
s'élevaient à 19 800 hommes, qui furent divisés en deux colonnes. 
Celle du général Debrun, qui était, le 19 novembre, à Âltlinster, 
poussa, le 20, une vigoureuse reconnaissance sur la route de 
Liège à Luxembourg. Son avant'garde rencontra, entre Blaseheid 
et Lorentsweiler, un détachement ennemi, fort de près de 1500 



> Le fort Rbelilfdfl, s«r It rive gauche du Rhin, près de Saint-Goar, avait été enlevé, 1c2 
aoyembrc 1794, par une division de l'armée de la MoscKc, sous les ordres du général Vincent. 

' Jeaii*Reaé Moreaux, né à Rocroi (Ardeanes), le 14 man Ï73&, Engagé, le 1«' mus I776i 
daas le rCgtflwiit des Anxerrois, fl prit part, en 1777, i la guerre d'Amérique et fut grièvement 

blessé à la jambe à l'affaire de Sainte-Lucie. Rentré dans son pays, il fut lIii. en 178*X com- 
aaadiutt de U garde nationale de Rocroi, et, le 20 septembre 1791, comaundaot du premier 
iMrtaltloa de volontaires Ardennais; défenseur de TMonvIlle en aofltet septemlire 1702: général 

de brigade à l'armée de la Moselle, le 15 mal 1793; généryl de division le 30 juillet suivant. Com- 
mandant en chef de l'armée de la Moselle le 25 juin 1794; mort à Thionvillc, le M fév rier 1795. 

* •Armiés du khin ti J* la MostiU rtunUs. Eiscabcim, 5 brumaire an Ul (26octobre 1794). 
Les Représentants du peuple près les années du Rbin et de la Moselle réunies, «près s'être 

concertés avec Icn généraux en chef Moreaux et Michand, ont arrêté ce qui suit- Art. 3. !.e 
général Moreaux fera sur le champ le blocus de Luxembourg et sera chargé de toutes les 
opérations relatives à la rive gaucbe du Rhin, depuis la Nabe }us4|u*è Bonn. — Art 4. Il sera 

pris (létai dniTî tt>irtc^ les places fnrtc-- le? plu' S portée l'artillerie de <\h^ç nécessaire. 
(Signé) l^errand et Bourbotte, représentants du peuple •. (Archivés dt la Qucrre à ParisJ 

« Ouêrm 44 h Réwtation. L II. p. 331. 
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hommes d infaiitorie et de 400 de oavalcrip. Un combat assez vif 
s'en^^a^'ea entre la cavalerie aulrieliieiine et celle du g^f^néral Debrun, 
qni n'était composée que de deux compagnies de dra^^ons du 
5ine régiment. T/avantaf;c resta aux Français, ee qui permit au 
général Debrun de réunir sa division aux troupes que le ^'éiiéral 
Moreaux avait mises à sa disposition. Cette aftaire fut portée à 
l'ordre du jour de l'armée de la Moselle, le 2G novembre*. 

Le 21 novembre, Debrun se remit en marche et longea la 
forêt de Grunewald, où les Autriehirns avaient réuni, ainsi que 
sur les hauteurs de Dommeldange, -iUUU hommes d'infanterie, deux 
cents iuissards et de l'artillerie; le tout protégé par des abati-^ 
d arbres considérables. Debrun donna l'ordre d'attaquer et, apies 
un eonibat opiniâtre, où la garnison perdit trois pièces de canon, 
(juatre eaissons et trente hommes faits prisonniers, les Frani^ais 
emportèrent de vive force les retranchements ennemis. Le réginieut 
de Bender fut sur le point d'être enveloppé par les troupes ré- 
publicaines qui débouchaient de la foret du Grünewald, et dut se 
retirer à la hâte sur le viila^^e d Eich, où il se trouvait protéfré 
par les canons de la place. Le ^n'néral Davout fut détaché dans 
la forêt de Strassen. Iluet qui était parti de Roodt, engagea une 
action près de k:)audweiler. Péducbel marcha sur ß<£ser et eu dé- 
logea l'ennemi*. 

Le général ea cbef« Moreanx, annva le lendemain de cette 
chaude journée qui avait assuré rinvestiasement complet de la 
place^ il fit occuper toutes les positions qui pouvaient présenter 

quelque avantage. 

Le blocus ainsi établi, les trois divisions de l'armée de la 
Moselle, qui y avaient été affectées, prirent le nom â*Arméê devant 
Luxembourg, Elles furent placées, dès le 12 décembre, en exécution 
d^un arrêté des représentants du peuple, Merlin et Neveu, du 9 
frimaire (29 novembre). La division du général Taponier était sur 



' Voir le rapport de Moreaux au Comité de S.i!;it public, datô de f^anJu-eiler, le 2 frimaire 
an III (22 iiuvcmbrc 1794) (Mû/ntiur L'/iivfrsci du y îriawirc (iv novembre) suivant), et rordre du 
Jour de radjiid.int-i;cuénl Chasscloup i l'armée de lu Moselle, du quartier-général, à SimiMfM. 

6 frimaire m III i2<i novembre 17^4). — (Anhixes du Offot Jl- I.i Guerre). - Cf. Zku.k et Knakk, 
DU HlockuJi, ,ur / ,'îfunff Luxemburg' durch die Trappen der f 'raiiiôsischen Republik (1794—1795) 
dans le tnme XLII de^ Public, de la section bist de Hast G.-D., Luxembourg, U BQck. 1891. 

* R.irri"'t 'Je Morcmir in Cfimitf tic S tltit public, de Sandweilcr. 2 frimaire an III (22 nov. 
17*34) et Je laUjiiJjitt gtiicLil CliaSiciuiip d larniec de la Muselle, du quartier-général de Simmern 

7 frimaire (27 nov.). {Archiva du dépôt dt la Qafrre). — Voir aussi A VAfipeniicf, n» I, U 
rrlation te ;"tii\ e^ti moment de la place de LuTcm^o^r:^•, crtr.^ite dfs S\e'moires manuscrits et inédits 
du générai Jcan-Jacques Ambcrt (Copie obligeamment fournie ^aiUStctim hisi&riqut de l'tftat- 
Mijor généra] de l'araéc.) 
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Iii route de Tn«ves, la droite se prolonj^eant au tlrlà du village 
de Domrnt'ldan;xf , pW^s dp la route de Tiiècrp: le (juai'ti( r général 
à Sanduj-iler. La diviöion du u^t'u-'r;)! Dt-brun fut établie sur la 
route d'ArloTt, la droite appuyée à celle de Loii;j:\vy et la prnuclie 
à celle de Li( f.M-. Paifin la troisième division t Auibert et Péduchel) 
fat placée h Ru ser, sur la route de Thionville, avec son quartier- 
f^i'iiéral au village d'IIesperangc. Celui du généra! en ebef était h 
Weilor-la-Tour. Le parr de ré^orvr n-sta à Frisitn<:e. L'artillerie 
était commandée par le général do hrijx-ide I)i«-ud(d et le génie 
par le chef de bataillon Bizot >. Cet ensemble de troupes repré- 
sentait, d'Rpres le g»Mn-r,il 'ïriguy, chef d'état-major {général de 
l'armée de la Moselle, un corps d'investisseuient de 2f» 500 hommes*. 

Luxembourg avait alors pour gouverneur le vî^nx fcld-maréchal 
de Bender, ([n'avait rendu célèbre la concjuête facile et rapide du 
Brabant, en 17îK). Le commandant de la place était le feld -maréchal- 
lieutenant de 8chrœder. Le général Sebottendorf et deux autres 
généraux-majors se trouvaient aussi employés à la défense de la 
forteresse. La garnison était forte de près de 12 000 hommes. Les 
munitions et approvisionnements de guerre étaient en quantité très 
considérable. 

}jà blocitSj commencé le 21 novembre 1794, allait durer plus 
de six mois. 



> Noiiü verron«: plti^ tntn (chap. IV) que la composition des ci»ps de troiqies et leur 
cmplaccfflent furent modifiés pendant le siège. 

* Grlffny au commlSMire des «aerres Pille, 2S frimaire an III (1S décembre 1794) f Archives 

du i(><>7 ./<• hi Gut-rn-}. I.c général Gri\:(i\ . n 6 à Paris, le 7 avTÜ \7ri^. t iiij isîé volontaire i n 1792, 
conquit tous ses grades sur les champs de bataille. Il eut la tctc emportée par un boulet, devant 
le fort de GaEte. le 11 ttvrier 1806. 
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CHAPITRE II 



LE LUXEMBOURG EN 1794 



Pi iidant (lue lea troapes françaieos bloquent étroitement la 
ville de Luxembourg, nous niions examiner quelle était, à la fin 
de cet automne de l'année 1704, — dernière année do !a domi- 
nation antrichîenne. — la situation politique, administrative ot 
jadiciaire da duché de Luxembourg. Ce coup d'œil rétrospectif ne 
sera pas sans intérêt pour l'objet de notre travail. Nous verrons, 
en effet, défiler sous notre plimif une grande quantité de noms 
propres dont plusieurs reparaîtront dans les chapitres snivante, 
parmi lea fonctionnaires et administrateurs du pays sous le régime 
français — et même aoasi, parmi les premières victimes de la 
nouvelle administration. 

Le Lnxenibourg formait l'une des dix provinces des Pays-Bas 
autrichiens qaole traité d'Utrechi, dn 1 1 avril 1713, avait soustraites à 
la domination espagnole prnr les réunir aux possessions de la 
maison d'Aotriche, représentée alors par l'empereur Charles VL Et, 
pendant 80 ans, sous les rè«rnos d.- Cliarh .s VI (1714—1740), de 
ta fille, la grande impératrice Marie-ThéK »<* 1740 1780), et des 
empereurs Joseph II (1780—1790) et Léopold II ^790— 170i> . il 
avait joui d'une longue période de tranquillité et de prospérité. 

Avec l'empereur François tl, ses tribulations recommencèrent, 
et noua avons vu, dans le chapitre précédent, comment, dès 1792, 
il avait été troublé par le contre-coup des luttes engagées entre la 
République française et les Impériaux et Prussiens coalisés contre 
eile« 

Pendant tout le xviii* siècle, les institutions politiques et les 
différents rounges administratifs des Pays-Bas autrichiens étaient 
restés les mêmes. Le pouvoir central était représenté par un gou- 
vemewr et eapHaine-généralf lieutenant de Tcmpercur, presque 
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taojoon prince da aang, et qui résidait à Bruxelles. Il était assisté 
d'an Tice^gGaYemear, d'an commandant général des troapes, et de 
trois conseils : le Comeil d*Etaf, qoi ne jouait pins ancan rAIe, le 
Conêêû privé, qai traitait les affaires aatrefois soumises an Cônseil 
d'État, et le Conteil des finances *. 

Â côté de cette administration générale existait Tadministra- 
tion proTioeiale. Les dix provinces dont se composaient les Pays- 
Bas autrichiens, formaient cbacnne une sorte d'État indépendant 
Cbaeane avait son système de douanes, sa constitution partiimlière, 
ses EtiUs» Les États, représentés dans l'intervalle des sessions par 
des députations permanentes, comprenaient les trois ordres: clergé, 
noblesse, tiers. Leur organisation différait selon les provinces. Les 
États avaient des attribnttons importantes. On ne poavait lever 
rimpdt sans leur consentement, et l'empereur, qui ne portait pas 
le titre de roi de Bcl<,M'<|ue, mais ceux de duc de Brabant et de 
Luxembourg, de comte de Flandre, de Hainaut et de Namur, etc. 
devait demander tous les ans aux États, sous forme de subsides, 
les sommes nécessaires à l'exercice du gouvernement'. 

Dans le duché do Luxembourg, c'était le ConseU souverain 
qui se trouvait au sommet de l'organisatiAn judiciaire. Cette juri- 
diction suprême n'était autre que l'ancien Conseil pT<wineial, créé 
par Philippe le Bon sons le nom de Conseil de (Gouvernement, et 
que Tempereur Charles-Quint avait réorganisé, par ordonnance du 
15 novembre 1031. L'empereur Joseph II l'avait augmenté, divisé 
on deux chambres et institué comme CùnseU souverainj jugeant en 
dernier ressort, par ordonnance du l«*" août 1782. Enfin, par une 
dernière déclaration du 3 juillet 1788, le nombre des conseillers 
avait encore été augmenté et une troisième chambre avait été 
créée *. 

C'est l'état des institutions publiques du Luxembourg pendant 
l'invasion française et le siège de la ville que nous allons rappeler. 
Assurément, les circonstances en rendaient le fonctionnement diffi- 
cile, sinon impossible, en hien des cas. Mais les cadres continuaient 



> Cf. NiWY, MM. hiatùt. êi polit, dé» Pays'Bas aairkAièns, 1385; A. ChcqOxt, Jtmûfpês, 

cbap. 1. 

• Hi HKiir, !'On\'inf des Hbtrli-'s helc^". ISSJ, pp. 4i-5ü. 

• Sur le Const-i! pros-incia! et le Consri! ^oiivt-rai/i, voir: P. RtprKKT, /.a Regi.%tratare du 
Consfit provincial (I544-17V1), dans le tome XXIX des Pablicutiont de la Section Aistoriga* é0 
t'/nstitat Grund-Ducul, 1875; et Van \Vkk\ kkk. .Vo/iV< sur U cottstii pwmcial 4* Lëxmicurg, 
dus le tgme XL des mêmes PabtiMthns, 18S9. 
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d'exister. £t nous niions indi4(uer les noms des titalAÎres des di- 
▼erses charges politiques, judiciaires et administratives, qui étaient 
en fonctions pendant Tannée 1794^ 

Stats du pays, duché de Luxembourg et comté de 
Chiny. — Ces États étaient composés de trois chambres on ordres: 
le Clergé, la Noblesse et le Tiers^Ëtat 

Un Màréthàl dn ÊtaU présidait la réunion des trois ordres. 
Ce poste important était vacant an commencement de Tannée 1794. 

Le Vieê'MaTéchal dêg JBiûts était le comte dê BatSkt dû la 
7Wr, « seignenr du comté de la Tonr, chambellan actuel de Sa 
Il aj. Imp. et Boy., chevalier de Tordre militaire de Marie>Thérése, 
lieutenant général an service de S. 11. TEmpereur et Roi, proprié- 
taire d'un régiment de cavalerie > *. 

La Chambre du Clergé était coinposée de cinq membres: 

Dom Nicolas Spirlct, ah})é de Saint llubort, 

D. Willibrord Wittuiann, ahbt' de Saint-Maximin, 

L). Bernard Weiss, alibé de Munster. 

L/*s sit ges revenant à l'abbé d'Ëchteraach et à celui d'Orval 
étaient vacants à cette époque. 

La Chambre de la Noblesse comprenait les gentilshommes qui 
avaient été reçus après avoir justifié des qualités requises par les 
décrets du 15 décembre 172Ô, 10 août 1729 et 31 janvier 1771. 
Voici leurs noms en 1794': 

Le baron d'Arnoult de Soleuvre, seignenr d'Arloncourt; 

Le baron Du Prel, seigneur d'Erpeldange, conseiller d'épée*; 

Le comte de Berlo-Sais, seigneur de Stoizenbourg ; 



■ Nous preioBs tous ces noms 4ns un curieux petit opusctfe« uyuat pour tttfe: Atma' 

nach df poche pour l'un J,- irr,icf 1704. ù l'ii^a^e Jii Puch,' de Laxembour<^r A t.u.tcmhottrg, 
dt rimprimtrie des Héritiers de tranfois Perte, à l'Enseigne dt la Grande Hibliothique I2J. 
Noos avous eu entre tes nnius I« collection conplèle de cen petits « Amm^Ai, de ITM 1 1816. 
Le nteure partie e«t rédltte en français. 

* Voiir sur ta tadUe de Balllet les diverses notes indiquées dans Touvrac« de M. P. Rup- 
pert p. 7. 

* On retrouvera dans la Registraiare da Conseil provincial de M. P. RirmcuT la plupart 
des HOais qui vont Itre mentionnés, et on lira avec Intérêt les renaeignenicnis et docnncnta 

qui y sont consignés Mir les fjniüTc; noMes que ces membres représentaient en I7ML — Voir 

aussi la Hio::r(ipht<- lii.xerntoiiri^'oise du D' Au«. Nkvkx. 

* Cbarlcs-Josepli, l)aron Du I*rel, chevalier, seigneur d'Crpeldange, membre du Conseil 
souverain de Luxcnbour» et président des Etnts du Pays, nailé i lbrie-Josèphe>CalheriBC de 

la Salle. Le bamn Du PrcI ucccpf,) Ic-s f>>nctiuns de aiaiple Ittge dans le previer tribunal civil 
ïBStittté i Luxemtiourg par l'AdmiaistiatioD française. 
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De Breiderbach, seigneur de Birtrange; 
Le comte de Brias, seigaenr d'HoUenfelts, lientenant-oolonel 
de cavalerie >; 

Le baron de la Barre, seigneur de Charage (NiederkArseben). 
chevalier de Tordre militaire de Saint-Etienne de Toscane, ancien 
capitaine d'infanterie; 

Le duc de Beanfort-Spontin, seigneur de Beanraing, cham- 
bellan de S. M. FEmperenr et Boi; 

Le baron de Scbanwemboarg, seigneor de Bachamp; 

De Pfortzheim, eeignour de Colpach, conseiller d'épée*; 

De Burthé, scignenr de Steinbach. 

Enfin la Chambré du Tiera-Kfat élait compo.sé*^ des députés 
des villes de la ))roviTice de Lu\<Mnbonr<r nuxqucllos avait été 
Hceordé le droit tlo di-putation, savoir: ))onr Wà cantons allemands: 
LuxeInlJour^^ Arlon, Bittlirturjr, Diekindi, Kclitenmch, Grcven- 
nmchor, R<'ini(h: et pour les cdiitom icallona: Baëtognc, Chiny, 
Durbuy, Houtfaiize, Mandl«'. Neufeliâteau, La Roche, Virton."; 

Les États se réunissaient doux fois par an, au printemps et 
à l'automne. Dans l'intervalle des sessions, ils étaient représentés 
par une commission de neuf membres — trois de chaque ordre — 
dont trois devaient avoir leur résidence à I^uxembourg; c'étaiont 
les députés rindantn^ les autres étaient appelés députés foraint* 

En 1794^ ces députés étaient: 

Pour la Chambre ecclésiastique: L'abbé de Munster, député 
résidant, et les abbés de Saint-Maximiu et do Saint-Hubert, dé- 
putés forains; 

Pour la Chambre de la Noblesse: M. de Pfortzheim, député 



' Jean-Joseph-Frédcric, baron de Brias, créé comte de ce nom et de Hollcnfels. par lettres- 
patentes du 21 février I7B7, ni à Hollenfels, le V> novembre 1730, mfié à Marle-Prançoise, ba- 
ronne 4e Cassai et de Bonal (Bîozraphh Ngjtn). Son fils, Lovfs-Atoys de BrIas. né I Lwcea- 
boursr. le 15 novembre 1781. s'c titrage a, en 1806. comme simple cavalier dans te 27' réi?imcnt de 
chasseurs à cheval de l'armée française, et arriva au grade de chef d'escadron, il Qt ta cam- 
pasne de t8l3 en Attena^ne et celle de France en 1814. Après la chiite de I^Cnttifre, il entra an 
r.cr\icc Je- P:!v--n,is. Passé au service de la Belgique, en I8.îl. comme .rénér.il-m.iinr, il fut 
aommé liontcn mt-genéral le 21 septembre I8J7. Il prit sa retraite en 1^2, et mourut célibataire. 

* Pbilippc-Cbarlcs de Pfortzheim, né à Colpach, en 1742 (BiograpkùNtytn). Entré comme 
volontaire dans l'armée autrichienne, en I7S2, dans )e fameux régiment des t^ardes vallonnés, il 
y arriva npitlcment au sçradc de colonel, et fut créé baron p ir Mjno-Tlit; rè .l-, k- j'iiillct 1773, 
en récompense de ses services militaires. Il mourut le l«r mars 17^3. Un Pfortzheim fut maire de 
Luxembourg pendant deux mots, i la fin de Taniiée I79S, lU moment si péidbte de la mite en 
recouvrement de 1« contribution degaene imposée! la ville de LuxeiÉbotirg «i>rèa In capitnlatlOB. 
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résirinnt, et MM. de Breiderbach et le comte de Brias, députés 
forains; 

Pour la Chambre du Tiers-État: M. Haart, député résidant, 
et ^TM. de Blier et Forron, députée forains. 

Conseillers pennonnaires (seeréfaires) des Éêats: MM. Merjay, 
premier conseiller pensionnaire', et Eossignon, second conseiller 
pensionnaire. 

Offidal (Greffier): le sienr Nagel. 

Orgaidsailoii mllltaife* — L'État-Major de la place de 

Loxemboiirg se coii))>osait des officiers sniyants: 

Son Exe. M. Biaise Colomban de Iknticr, «général feld- 
raaréclial de Sa Maj. Imp. Roy. Apostol., (Irand-croix de l'ordre 
militaire de Marie-Thérèso, colonel itroprictuiic <Vun régiment d'in- 
fanterie, gouverneur milifaire et civil de la Provitjee, Ville et 
Forteresse do Luxcirbutirg, irénéral commandant des Pays-Bns> *; 

Son |]xc. M. Guillaume, Imi on de Sclirœder,^" « général , feld- 
maréchal-licntenfjtît de S. Maj. Ini|). Rov. Apostol., colonel pro- 
priétaire (l un r. <,nment d infanterie et commaDdant de la Ville et 
Forteresse de Luxembourg » ; 

Le comte de Rochefort, major de la Place, chambellan ; 

Le baron de Roskop, major de la Place; 

M. Casimir de Filling, capitaine et aide-major de la Place; 

M. d'Alix, premier lîcntcnant et aide-major de la Place. 

Nous donnerons jilus loin, en parlant du blocus de la forte- 
resse, la composition des i-orps de troupes rpii formaient, à cette 
époque, la garnisoa de la place de Luxeiubouig. 

Organisation judiciaire* — La justice était rendue en 

dernier ressort par une Cour souveraine, dont nous avons indiqué 
plus haut l'origine, et qui [portait le nom de: Conseil souverain 
de 3a Majesté l'Empereur et Roi. 



' C'est le fils de ce conseiller, Pierrc-Alexandrc-Cypricn Merjay, né A Lttxeinboursc. le 
3 février 1760, qoi a écrit sur le Luxembourg, sur ses anciens monuments et ses couvents, d'in- 
féressMrtes Notts iU Voyairef. rédigées en 1810^ et dont le «umiacrit origrinal est conservé à la 
bibliothèque de Luxerabourt;. Des extraits en ont été publiés en 1>W> p.ir M< le professeur 
N, van Werveke dans les tieifrà'ee ?ür Or^chic/iU des Luxfmbunrer Lanâts. 

* Malgré ses quatre-vingt-deux ans, le vieux maréchal de Bender fut l'âme de la défense 
de la place de LuseaÉboiut et de sa loagne résistance ans effiorta des anaies délia Réptfblliiae> 
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Ce conseil te eompotait: 

D'un Prieident, qui était alors M. François Da Rieux, con- 
seiller d'Élat de S. M. TEmp. et Roi. Il avait été nommé pré- 
siéent le 4* décembre 1788 et demeurait roe de Lonvigny ; 

De trois Comeillers de Courte- Rohe * : 

MM. le baron Du Prel, seigneur (l'ErpeH;ingc, membre de 
la Chambre de la Nobli .sse, demeurant Graud'Rue; De Pfortz- 
heim, seigneur de Colpaeli, aussi membre «le la Cliambro de 
la Noblesse, demeurant près lu Porte-Neuve ; le baron de Boland, 
seigneur du Mont-Saiut-Jean, demeurant Grand Rue *j 

Et de douze ConseillerM de Longue- Robe ^ : 

MM. D'OHmarty procarenr^général, Grand'Rne*; 

Pastoret, garde des « Chartres », près le Marché-aux^Grains 

Qairiny, rue de Chimay; de la Fontaine, snr le Marché -anx- 
Orains; Lamberty, place d'Armes; Otte, près le Oonvernement; 
le chevalier de Mnsiel, rue de Lonvigny ; De la Haye, rue Genistre; 
Faber, rne des Joifi*; Laval, place d'Armes ^ Reuter, rue de Chi- 
may; Loutz, me du Saint-Eisprît. 

Secrétaire et greffier du Conseil : de Gerden, place d'Armes 



* L«s conseillers d'épée ou de courte-robe étaient des gentilsbommcs qui avaient entrée, 
aéiace et voix déHbéntive dans me asMtlblle de fustice, 

* Nous avons di|i vu ce nom dans le cliapitre précédent, en p irlant des tristes événe- 
ments (Je DuJcî,in<re, qui Jépciid.tit de la «c'^-riiric du Mnnt-S.iînt-Jc.in. C'e<^t le h.irnn de 
Boland qui orgranisa et commanda le corps de chasseurs vuiontaircs qui rendit de grands ser- 
vices t LuxeiiiboiiTg, peiuUnt le blocus. 

3 Les conseillers de longue-robe tbdent les véritkbies nacIstrsAs. Us nVtlent pas te droit 

de siéger avec Tépée. 

* Jean-Joseph U Oliraart, écuyer, sctffncur de Bettendorff, né vers 1740 (Biographit Ntytn)^ 
fut nommé conseiller piT Icttres^pateotes de 1771. Lois de le IraBsfoniitloii du Conseil pro- 
vlncfnl en Conseil ^lom'crafn. le 5 août 1783, le crin?ct!ler D'Olimart fut nnmmé nrnctireiir 
général, fonction qu'il cumula avec celle de conseiller, bmigré en 1797, il rentra peu après dans 
son p«3rs et fut nommé président du tribunal de Diefcircli q«i venait d^ltre créé, n aoufiil, dans 
son château de Bettendorf, le 18 décembre 1820. 

* Nicolas Pastoret, né à Arion, le 20 octobre 1739 (Biographie Nêjta}^ fut nommé 
conseiller au Conseil proyinetal de Luxembourg, le 10 aoöt D78. et trésorier et ffarde des 

Chartres, en rempl.icerae:it du président de Gerden, le l^r septembre I7P2. Lors de l'entrcc des 
Français à Luxcmbours. il accepta les fonctions de président du tribunal civil provisoire installé 
après la capitulation. CIn membre et président de ce même tribunal aux élections de «erminal 
a;- V, il > n vta jusqu'au 28 prairial an VIII (17 juin 1800). Nommé ilor- p.ir les Consuls ju>;e au 
tribunal d'appel de Metz et président de la Cour criminelle du dépArtcment des Porèts, il iut 
éln député m Corps législatif en l'an XIIL II mourut i Luxembourg en 18101 laissant une mé- 
UMlre jiutencnt bonoiée. 

« Achipllement rue de l'Arsenal, mats que le peuple appelle encore communément «Judegis-. 

' Prançois-Chréticn-Sidoine de Gerden, né à Luxembourg, le 11 décembre 1711 (Bi9graphië 
Neyen), fut élevé par l'iropénlrice Muie*Hérèsc m rans de consefller d'Etat, titre qid confénit 
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Substitut procureur général et avocat: Wackeu, rue de Chimay. 
Seerétaireai Kœhler, Majerns, Ruth, GemeD. 
Huisêiers ordintUns: Adam, Becker, Meysoer, Haan, Heuaoh- 
lîjig frères. 

HuMwê exiraordinaireB : Cbarlier, à Saint^Vith; Duchesne, 
à Dnrbuy; Bodet, à Beauraiog; Steyenotte, à Marcbe; J.-B. Ste- 
venotte, à Saint-Hubert; Wolff, à Bittbonrg; Jean- Joseph Kainur, 
à Bastognc; Hensehiing, à Tintigny; Merseh, k Arlon; Juttel, à 
Vianden; Simome, à Arlon. 

Nous verrons reparaître une bonne partie de ces noms dans 
des fonctions administratives ou judiciaireb sous le Directoire, le 
Coiiàuial et môme sous l'Empire. 

Avocats. \j Almanach de 1794 constate qu'il y avait à cette 
^pocjue, à Luxembaurg, soixanto-dix avocats, cbifire énorme pour 
la population d'aiora. 

Nous indiquerons id seulement les noms de ceux de ces aro- 

cats dont les familles sont encore connues dans le pays, ou qui 
occupèrent des fonctions dans les administrations du département 
des Forêts : Léonardy (receveur des Domaines), Kleber, Hubcrty, 
Tesch, de Terlinden, Poncelet, Leurs (père et fils), Francq (l'aîné 
et le cadet), Dupont, Kneip, De la Haye, Merjay (le fils du con- 
seiller), CoUard, Heuscbling (l'aîné et le jeune), Gerardy (les deux 
frères), d'Eimershausen, Wauthier, lîuart (receveur des Epicéa du 
Conseil), Bockboltz, WUmart, Ensch, de Hout (fils), de Rousseau, 
de la Fontaine (l'aîné et le jeune), Mathieu, Eberhard, Guillaume, 
Tillard, Simonin, Leclerc, Wacken, Namur, de Villcrs-Masbourg, 
de Feiler, Badesse, de Valensait, Winckel, Tinant, Lamberty, 
Thilges. 

Notaires: U y avait, à Luxembourg même, dix-sept notaires, 
chiflfre très considérable aussi pour sa faible popolation : Boferding, 



la noblesse htréditaire (16 mai 1775). Il fut éicalcment trésorier et (?ardc des cliartres du Conseil 
souverain de Luxembourg Jusqu'à sa mort mars 1287). Son fils, François- Willibrord de Oer- 
den, était, en I7M. greffier du CmatU saargtam. OttHtant sidritencxt le pays lors de t'iirivii 
des troupes françaises, il abandonna ses biens et divertit les fonds dont il a\ait le dépôt. Noul 
verrons plusieurs fois ce non dans les chapitres suivants. Dès la fin de 1794, le Conseil souve* 
nia lid'Online intenta des iHwrtultes criminelles contre de Qerden. Set biens forent saisis, 
vendus ou mis sous séquestre. Cette situation se prolongea pendant toute l'occupation française 
et même fort longtemps après, malgré les réclamations des kéritiers. Jusqu'en 1867, l'Hôtel de 
Qerden (Schengenbaus), situé sor la place d'Armes, servit de logement au général commandant 
la place. On l'appelait .Commandantar' . Enfin le 7 décembre 1882, l'État Qrand-Ducal le racheta 
de !a faillite de la Banque nationale qui l'avait acquis en 1K77. 11 est occupé aujourd'hui par k 
Conseil d'État, la Chambre des Comptes et diverses adniniïtratiuns. 
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en In maiîsun du Ilui; ErpeltUng, Marcb<'-auX'Pois80us; Guillaume, 
rue <l<' Jicauinont; Beyser, rue de lu Portc-Xeuve ; François, près 
le Puitï? K )Uiro; Ruth, rue des Juifs; Schinit, place d'Armes; 
Wcnger, sur la jilaec d'Aniics : Ilaagen, rue Neuve; Wenger, 
près du Puit8-Kuu^^> ; Srli inu?», place <l Armes; Majci us, près la 
Conj^régation ; Scliwartz, nie de Beauiuont ; Iltiberty, rue Geuistre; 
Reuter, Marcht^-aiix-Poissuiis ; Coûter, rue Saint-Philippe, et Sibe- 
naler, aussi rue iSuint-Philippe. 

Administration municipale. — La ville était administrée^ 
par des Kchevins qui étaient en môme temps Assesseurs an Siège 
prévôtal : Tesch (nommé cchevin surnuméraire le 11 novembre 1778 
et échevin titulaire et commissaire de quartier le 25 octobre 1780); 
Kœbler (nommé le 20 janvier 1786); Nothomb (0 janvier 1786); 
Keller (3 mai 1781); Huart (14 avril 1788); Heuschling (1791); 
Marner, éebevin surnuméraire et commissaire de police (nomme 
échevin titulaire en 1794); Kaiser, clerc juré, et Kleber, acteur 
(procureur) d'office. 

n existait, en outre, une Commission des charges publiques, 
établie par un édit du 21 mars 1771. Elle était composée de MM. 
le baron de Maréchal, le chevalier de Musiel et Leclerc, membres 
et ju^'câ, et d'un greffier, receveur des exploits du conseil, M. 
Leisten sehn eider. 

Médecins. — L'art de guérir était aussi largement représenté 
dans la province de Luxembourg. On comptait dans le duché 
trente-huit médecins licenciés, dont huit à Luxembourg. Citons 
dans la ville: KM. Probst, Urbain, J. P. Suttor, Seyler, Le Fé- 
bare; à Hosingen, Stobenaler; à Bastogne, François; à Vianden, 
Vogel; à Remieh, Herman; à Neufchftteau, Poncelet; & La Roche, 
Jacmin; àÂrlon, Gérard j; à Ettelbrück, Biver et, enfin, à Echter- 
nach, Meijay. Il y avait aussi vingt-trois chirurgiens-jurés, dont 
sept à Luxembourg, Georges, à Grevenmaeher, Datreux et Pierre 
Faber, à Steinsel. 

Les rédacteurs de notre almanac h s.- refusaient à accepter les 
graves modifications survenues dans le régime gouvernemental de 
la France» et, dans sa partie politique, au cours de l' indication 
des divers souverains régnant en Europe à la fin de 1793, ils se 
contentent de mentionner en ce qui concerne la France: «Elle 
s'est révoltée contre son roi légitime Louis XVI et l'a fait mourir 
sur Técliafaud le 21 janvier 1793; elle est maintenant gouvernée 
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par 9 un ioê dê faetitux » qui, de la même manière, ont fait 
monrir, le 16 octobre 179d| la reine Marie> Antoinette, archi* 
dnclieBse d'Autriche. Roi: Louis XVIT, né le 27 mare 1785. » 

Nous avons eu la curiosité de rechercher comment les assiégés 
de Luxembourg avaient pu rédiger, à hx fin de raniiée 1794, 
c'est-à-dire pendant le blocus, leur alinanach pour l'année 1795. 

Ils s'en sont tirés sans peine. 

L'almaiiach de 179.") se liornc à reproduire purement et simple- 
ment foutes les indicatiouä que contenait celui de 1794, avec deux 
seules moditications dans le texte. 

D'abord, un avis, en tête de la page 3, exj'Iique l'absence 
des renseignements chronologiques et astronomiques d'usage: « Les 
circonstances de la guerre ayant rompu en cette province le cours 
ordinaire de la poste et, par conséquent, la correspondance avec 
notre astrologue^ nous sommes obligés de transférer cette année 
les Eclipses de leur place ordinaire dans cet almanach; nous les 
placerons cependant à la tin, si, avant l'impression de la dernière 
feuille, les événements deviennent plus favorables et si, pour ce 
temps, la poste reprend son cours usité. » 

La poste n'avait, Datnrellemcnt, pas encore repris son cours 
à la fin de l'impression, et l'almanacb est resté muet sur les pré- 
dictions astronomiques. 

Enfin, dans l'état des souverains régnants, on a encore laissé, 
pour la France, l'indication du: S<ti de Franee, Louis XVII, mais 
on a supprimé les considérations politiques qui précédaient cette 
indication. 

On comprend asses le sentiment qui 'dictait aux rédacteurs 
de l'almanach de 17d4, contre lett révolutionnaires français qui 
venaient d'envahir leur pays, le jugement que nous avons rap- 
porté plus haut Mais on comprend aussi, qu'un an plus tard, le 
Luxembourg étant à peu près conquis, et la ville étroitement 
bloquée par ce < tas de factieux », la prudence leur ait fait un 
devoir de ne pas le reproduire. 
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CHAPITRE III 



L'ADMINISTRATION D'ARK0NDI8S£M£NT 
DE SAINT-HUBERT. 

20 nivûse un III junviur 1795) au 20 pruinul (16 juin). 



§ I«. ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION. 

80MMAIBE : 1. Néemti d^une admi»Utration provisoire, — U. Création 
dé Vadminiairaiion d^arrondMêtmont de Saini-Hubert, ~ III. IntÊtUf 

laiton de cette administration. - IV. Première séance de l'admi- 
nistratîon. — V. Proclamation de» adminiatrateurs. — VI. Locaux, 
— VII. Personnel. Imprimeur. 

1. Nécessité d'une administration proyiaoire. — Nous 
avons vuy dans notre premier chapitre, que la division dn général 
Debran était arrivée devant Luxembourg le 21 novembre 1794 
(l*' Irimaire an III) et, qu'à partir de eette époque, avait com- 
mencé le bloeas très rigoureux de la vieille forteresse. 

Mais les Français, maîtres déjà de toute l'ancienne province 
de Luxembourg, — à Texception de sa capitale ^ devaient néces- 
sairement organiser une administration civile, pour remplacer Tad- 
ministration autrichienne que la conquête venait de dissoudre. 

Déjà, en Belgique, les Représentants du peuple, délégués par 
la Convention auprès des armées d'opérations, avaient installé une 
administration centrale, siégeant à Braxelles. Oette administration 
centrale de Belgique avait elle-même institué des commissaires 
spéciaux pour représenter le pouvoir civil et pour administrer les 
pays conquis, au fur et à mesure de la marche en avant des 
armées d'invasion. 

Ce fut un nommé Bernard Stevenotte % directeur de forges 



1 C'est ce Stevenotte qui acheta plus tard, comme bien national, et exploita les forges 
proveaut de l'aMaye d'Orval (voir Annatsa de l'Institut archdologiqu« d'Arloa. t XXI, p. SU, 
TaUtM âts usinés è f/r da déparimsiâ Us Foräs, m tfon XtU). 
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à Neupont, qu'elle drlé^^ua (hiiin ces fuiiclions de eoininissaire civil 
pour raiicienm- province de 1 >uxt'inbour^, lorsque la bataille de 
Fleurus eut eoiitraiiit les anaééis nutricliiennes à évacuer cette 
province et à se retirer sur la rive droite du Rhin. 

Mais le l)locu8 de Luxembourg paraissant devoir se prolonj^er, 
cette délégation unique devint insuflisante, et il fut nécessaire de 
procéder à une organisation plus complète et plus stable, aussi 
bien dans l'intérêt des populations que dans celui des troupe? 
d'occupation. Il fallait créer un centre de vie administrative et 
judiciaire, eu même temps qu'un bureau général de réquisitions 
et, eu parant aux désordres ou aux réclamations fjue ces dernières 
pourraient soulever, préparer ie payâ à uuc occupation régulière. 

IT. Création de 1 administration d'arrondissement de 
Saint-Hubert. — On choisit pour siège de cette administration 
provisoire la petite ville de kSainl-lIubert, qui se trouvait sur la 
route de Biuxclles à Luxembourg. Les bâtiineiits de l'ancienne 
abbaye bi' in-dictiiie abandonnés eu grande j)ai tie, pouvaient se 
prêter facilement à l'installation des bureaux de l'administratiou 
républicaine et de ceux des différents services publics à créer. 

En conséquence, le 20 nivôse an III (9 janvier 1795 les rei»ré- 
sentants du peuple })irs les ainiécs du Nord et de àSambre-et-Meuse, 
Briez Hauasmaun ^ et Kobcrjot prireut l'arrêté suivant^: 



> Nous ne parlerons pas des origines plus ou moins obscures de l'abbaye de Saint'Hubert 
Nous craindrions de nous égarer dans • répaisse vécétation de légende* * dont parle M. le pro- 
fesseur Godefrold Kurtb. (L*s prmun aiètita it Vahhas» i« Saînt-HaUrl, dans te tone Vin des 
BuUttins de la Commission royale d'histoire de DelciQue, Bruxelles, 18*,) 

s Bbikz (Philippe-Constaat-JoscpbX né à Douai (Nord), le 11 juin 17S9. D'abord avocat 
au Parlement de Plandre, à Douai. An début de ta Révolution, il fut nommé procureur-^Syndlc du 
district de Vaicncienncs. Rn septembre 1792, il est élu député à la Convention pour le départe- 
ment du Nord. Envoyé en mission à l'armée du Nord, il assiste au siège de Valenciennes par les 
Autrichiens. Secrétaire de ta Convention, le 16 prairial an II, et envoyé de nouveau en mission 
dans le Nord et en Belgique, il mourut à Hall, le 23 juin 1795. 

• Hal'ssxan»! (Nicolas), né à Versailles, le S septembre 1700, Était, au moment de la 
Révolution, marchand de toile dans cette ville. Élu â l'assemblée législative en 1791, puis i la 
Convention, il fut envoyé, en 1792, en mission auprès des armées de l'Est et du Nord Commis- 
saire à l'armée du Nord en 17*M. et à celte de Khin-ct-Moselle, sous le Directoire, il (ut ensuite 
employé dans radministration des vivres de l'amée iusqn'en 1806. oA II se retira è Chavilie 
(Seinc-et-Oise). Il y mourut le 21 janvier 1ÎM6. 

4 RoHEiuoT (Claude), né à Mâcon, le 2 avril 1752. Entré dans les ordres, curé de h 
paroisse de Saint-Plene de Mlcon (1779). six mois après, de celle de Salnt-Vérand, administra» 
tour ilii lüstrict de Mâcon (1790), il prvl\ k- •-crmcnt ecclésiastique. Défroqué en 1790, il se 
maria, puis fut élu député À la Couvcntioa. Commissaire en mission aux armées du Nord et de 
Sambre-et-Meuse en 1794, il onranisa la République batave. Élu au Conseil des CInq-Cents, et délégué 
au Contfrcs de Rastadt, c i il y î;it iv ;^siné, avec son collègue Bonnier. le 28 avril 1799. 

* ÀrcAiims du (jouvernemfnt Laxembour^Mis^ Registre 62S. — Dans la suite de ce travail, 
nous Indiquerons ces ardiives par la simple mention : GL, ou simplenent même, par le aamèro 
dn registre, suivi de la date de la déllbéntioit on de raniU^ 
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« Arrêté des Représentants du peuple. 

» A Bruxelles, le 20 oivÀBe, Tan 3^ de la République frao'- 
çaise, une et indiTisible. 

» Les Représentants du peuple prfes les armées du Kord et 
de Sambre-et-Meuse, 

> Arrêtent que l'administration d'arrondissement de la ci-devant 
province de Luxembourg, dont le cheMieu est provisoirement fixé 
à Saint'Huberty sera composée de neuf membres et d'un agent 
national, qui sont les citoyens : 

» Dupont, fils, négociant à Bfarche-en-Famène; 
» Orban, marchand tanneur à La Roche; 
» Jacques Rosières, maître de forges à Ghrandvoir; 
• Dandoy, fils aîné, cultivateur à Saint-Hubert; 
» Namur, lieutenant*mayeur à Bastogne; 
» Bernard Stevenotte, directeur de forges à Neupont; 
» Chaillot, juge de paix de la commune de Provins (Seine- 
et-Hame) ; 

» Gharlet \ ci-devant agent national de la commune de Provins; 
» Amoul fils, de la même commune de Plrovius ; 
» Legier *, commissaire national près le tribunal du district 
de Provins, pour agent national. 

> Auquel effet et au nom de la RépnLljquc française, les ci- 
toyens ci'dessus désignés sont, dès ce jour, mis en réquUiUùn, 

» Les fonctions de commissaire civû déléguées au citoyen 
Bernard Stevenotte cesseront aussitôt l'installation de l'administra- 
tion dont il est membre. 

(Signé) » Briez, N, Haussmann, Roberjot. 

» Consigné dans les registres de l'Administration centrale de 
Belgique, pour être renvoyé aux administrations d'arrondissement 
qui seront tenues d'en accuser réception à l'agent national de 
l'Administration centrale. 

» Fait à Bruxelles, le 21 nivôse, 3°* année républicaine (10 
janvier 1795). (Signé) Delabuisse, vice-président, Vanderfosse, 
secrétaire-adjoint ». 

C'étiiit bien, en otfot, d'une }nise en réqurnition qu'il s'abaissait, 
les futurs membres de 1 administration créée par cet arrêté n'ayant 



> Charlct devint receveur général des contributions du département des Forêts. 

* Amoul devint membre, puis président de t'adAlnfstntfoa centrale des Forêts. 

• Dnn^ la <?ecnnJc p.i-tio A\i cc\ iri\Taffe. nous anrons h ioii<î étciiJrc plus Iniv^'^iifriicnt sur 
le rôle très important joue par Lctcier pendant les trois premières années du nouvel état de choses. 
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pas été consultés préalablement. Âmai, deux d'entre enz, Namar et 
Ghaillot, u 'acceptèrent-ils paa les fonctions qu'on leur imposait et 
refasèrent de venir 8iég<er à Saint-Habert, 

m. Installation de rAdminiatratton de Saint-Hubert 

— L'Administration d'arrondissement de Saint-Hubert ne fat in- 
stallée officiellement que le 12 pluviôse (jeudi 31 janvier), par 
Bernard Stevenotte, remplissant pour la dernière fois les fonctions 
de commissaire civil pour la province de Luxembourg. 

Le procès-verbal de cette installation ■ constate que Bernard 
Stevenotte avait voulu Tentonrer d'une certaine solennité. Il avait 
fait prévenir, en effet, les membres de la municipalité de Saint- 
Hubert, et avait fait afficher et publier, au son du tambour, l'heure 
fixée pour cette « cérémonie ». 

< Tous les citoyens nommés pour composer la dite administra- 
tion, dit le procès-verbal, réunis au lUu indiqué pour ê§$ téaiMê, 
la commune et les citoyens y étant assemblés en grand ncnnbre, 
il a été fait lecture par ledit citoyen Stevenotte de l'arrêté des 
représentants du peuple du 20 nivôse, qui nomme les dits admi- 
nistrateurs. Ensuite le citoyen Stevenotte prononça un discours 
relatif à l'objet de la convocation ; ensuite duquel les cris de : 
Vive la République ! se font entendre. Le citoyen Wacken, baillif 
de la commune, a également fait sentir à ses concitoyens tons les 
avantages qui résulteraient pour eux de cette administration. 
L'agent national (Legier) a rappelé aux citoyens les bienfaits que 
la Révolution française j r. parait au peuple», 

Stevcuutlo ili)iiiia lecture de l.i foi iiiulc du serment exi^c par 
la loi, et les adiiiiu..-tr.it< ur> preseiitr«, Urban, Dupont, Dandoy, 
Arnoul et Legier, le [)réti' reut aprcs lui, sivec « enthousiasme », rlit 
le procès- verbal. Le président d'âjï^e, Orban, déclara alors installée 
la nouvelle administration d'arrondis.-,einenr. Charlet n'arriva à 
Saint-Hubert que quelques jours aprè». Il prêta serment le 17 
février ». 

Outre les signatures des administrateurs présents et de l'a-^ent 
national, le procès-verbal porte celles de Waeken, AbnK i, Duchesne 
et Warlomont, baillif et échevins de la euunnuno de Sauit-IIubert, 
de Gigot, commissaire des armes et poudres, de Dubois, inspecteur 



iQU^Ct procès-vcrlMl est tranacrit eo ttle da prenJer registi« des DéltUr^lmu i« 

t'Administratian J'arronJitscm^nt du L»xtmb9Urg, siantt à Seuä-^Hahtfi. 
* GL, (i25, 29 pluviôse an lit. 
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des domaijirs, et de Dcsbaycs, agent de lu trésorerie de l'armée 
de Sambre-et-Meuse. 

IV. Première scancc de rÂdministration. — Aussitôt 
que les témoins de l.i ct'n'iiionie d'installalion se furent retirés, 
les membres de l'administration se mirent au travail sans désem- 
parer. 

Amonl est nommé président, Stevenotte, vice-président; les 
fonctions de secrétaire provisoire sont déléguées au citoyen Jadot 
Et, de suite, les administrateurs épuisent un ordre du jour tn'-s 
▼arié : Ori^anisation des bureaux : Charlet et Orban sont mis k la 
tête du premier, le plus important, celui des finances; Règlement, 
en vingt-sept articles, sur la police intérieure des bureaux No- 
mination des garçons de salle et du portier; Communication des 
lettres de Namur et de Chaillot, nommés administrateurs par l'ar- 
rêté des Représentants du peuple à Bruxelles, mais non acceptant, 
et présentation à l'Administration centrale, pour les remplacer, des 
citoyens Jadot et Dupont (de Blois); Lecture par le président 
Arnoul d'un projet de proclamation aux liahitants de l'ancienne 
province de Luxembourg. On en vote l'impression k quinze cents 
exemplaires et l'envoi à toutes les municipalités, pour être lue et 
affichée'; Lecture de diverses communioations do l'Administration 
centrale relatives aux émigrés et aux ministres du coite, et sar 
lesquellr"" nous aurons à revenir. 

Enfin, l'Aduiinistration d'arrondissement, — € jug^cant indispen- 
sable d'avoir à sa disposition nne foreo anné.e qui, disséminée sur 
les différents points de l'arrondissement, puisse assurer le succès 
de ses opérations *, » décide d'écrire aux Représentants du peuple 
près l'Administration centrale pour leur demander d'envoyer dans 
rarrondissement 270 hommes d'infanterie et IfiO de cavalerie, à 
répartir de la manière sm^ante: 

Jnfai^trk: à Dnrbuy, 25 hommes; à Barvaux, ^0; à La 
Roche et Doohamp, 60; à Saint-Hubert, 60; à Clervaux, Ö0, et 
à Wîltz, 50 paiement. 



1 Pyocit-veilMl de Ui |>remièfe ^ance. GU4US. Le procis-verbal est tisni: Casse. 

secrétaire prnvhuire. Jadot était «aladc (Id. (9) 17 pluviôse). 

» Annexé aii rciîi^trc. 

* GL. Uasse 28. cote 3Z2. Grande affiche, imprinéc en français à Sedan, chez Jacques et 
Cercelet eontenaat YwniÊk du 21 nMse aa Ut, le procès-verbal d*iBst«llatlon du 12 pluviôse et 
U pfocbnultoa'des adniBistrateurs du 13 pluviôse. 
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CmaUrie: à Houffalize, 25 cavalien; àBastogne, 50; à Neuf- 
château, 25 et à Saînt-Habert, 50. 

V. Proclamation de l'Administration ^ — Nous croyons 

devoir reproiluire ici, à titre de document, et malgré sa longu i.r, 
la première proclamation adressée par la nouvelle administration 
aux habitants du Luxeiiibuur^. On reconnaîtra de suite ce style 
ampoulé et imagé qui caractériâait la langue politii^ue de la pé- 
riode révolutionnaire : 

L'ÂdtniriÏBtratiou d'ArrnnHt«eenit>Tit établie à Saint-Hubert, aux habitants 
da Luxembourg, le 12 pluviôse an lil. 

Citoyens, 

Vous avez enfin au milieu do vom cotte institution précieuse que sans 
doute vous aonbatteB depoia longtemps; vom alle» connàitro combiea est 
humain le GovTemement de cette nation célèbre, dont les année eont ei 

terribles. Les adminiatratenrs que les Représentants yons donnent ne res- 
semblent on rien uux ngoiitë tlo vos despotes. A d'insolfiifs npprossears succi'-tlont 

frères et des amis. Ces noms si doux, si C'>iitrairfs aux fjualiticatioiis iti- 
sultfintes dont vous humiliaient vos tyrans, doivent vous inspirer toute la 
crafianco qaHIe expriment. 

Citojena indigente! Ton» qni ne connaiseea qne le travail et les beeoina, 
qui nonrriesiez de votre «nenr cens qni vona foulaient anx piede, relevés- 
vous de cet odieux abaissement et marebes enfin leurs égaux. Vos plaintes, 
vos réclamations no seront plus repou'^sf'o? pnr la brutalité on plonp'e« dans 
l'oubli; elles vont être recueilli*»»* par I hum.initt' f>f pf»«f<«>s par In justice. 
Rentrez dans l'exercice du tous vos droite, mais que la »a^iesse, que rhumanité 
TOUS guident. Redoutes tons conseils, tontes mesures qu'elles désavooent Le 
calme réunit mieux que Temportement, et la douceur que la vwlence. La 
persécution engendre In terreur; la terreur enchnîne le courage et tuo la 
liberté. La nation fr.im.ai^o, «>n rcHpect.int vos préjugés, vnn>« fournit l'exemple 
des éprtrfi-i » hacun de nous doit h ceux d'autrui. Rendez la liberté 
aimablu aux ^ cux ia>. nie do »es ennemis, on l'ombeliissant de toutos les vertus; 
et vous, durs égoïstes, & qui le peuple a tant de reproches à fairel le trdne 
* de la tyrannie eet brisé sans retour, vous voyes nos triomphes! renonces 
donc à tonte aveugle prétention, à tout criminel espoir. 

Citoyens de tous les Tiges, paix et concorde 1 Poissent cee VCBOX sincères 
dont vous saluent vos administrateurs leur préparer parmi vous une carrière 
heureuse ponr eux et pour vous*. 



> GL, 625 0). 

• Cf. Zonx, Dtr Laxemiur^er f(!"pri'!trieg; p. 266. - La rerT-oflticticn qu'il fait de cette 
proclamation - et, d'après lui, M. l'abbé Grob, dans 0/u Hmtchi, n» de mars IVOO — n'est pas 
tout à fait conforme au texte 4|ue nous avons relevé, tel qa'il est Isseril «i registre des «Kllbé- 
rations Lc^ différences «:orrt d'ailleurs peu importnates Ct Ont SUS dOVte été SppOllées an texte 
primitif lors de l'impression de la proclamation. 



Digiii^ca by Google 



— 39 — 



VI. Locaux. — Le procès-vorbal d'instnllation ne renferme 
pas dans son contexte l'iiidie-atioii du local où se tenait cette 
première séance de l'Administration d arrondissement de Saint- 
Hubert. Mais ncMis pouvons iufi'-rcr d une demande faite dans une 
des séances postérieures (jUf. dès le premier jour, l'Adininistration 
d'arrondissement avait pris }joss('ssion d'unti partie des locaux de 
l'abbaye de Saint-Hubert. Kilo domandait. en effet, que l'Admi- 
nistration centrale mît à la disposition exclusive de ses membres 
et des employés de ses bureaux & les bâtiments et meubles dépendant 
de la maison conventuelle et du quartier abbatial de Saint- 
Hubert»'. 

Cette affectation fut autorisée par arrêté de l'Administration 
centrale de Belgicpie du 17 ventôse (7 mars) suivant. Elle ne 
portait que sur une partie des i)âtînients de l'abbaye et, pendant 
quelques semaines, les administrateurs républicains et leurs employés 
cohabitèrent pour ainsi dire avec les quelques religieux restés dans 
le couvent. 

Cette c Iribitation arriva vite à déplaire aux nouveaux fonc- 
tionnaires, qui cherchèrent à motiver l'expulsion complète de leurs 
co-locataîres. Et, le 3 germinal (23 mars), ils prirent la dMibération 
suivante, dont les termes dénotent bien l'esprit sectaire et irré- 
ligieux qui déjà les animait*. 

L'AdmÎDÎstrstion. considérant: 

1* Qoe les bâtiments ocenpés par les moines sont néceisaires aux bureaux 
de r Administration; 

8» Que son amatgamê dan$ U même local avec les moine» présente 

an asBemblage incompatible avoc une inetitation républicaine; 

3» Qu'à rapproche d« l'époque* où la superstition roligiouso déploie 
tant dp inov.-ns ot influence ^\ dan^or^uHRinent les irons faiblf^-- rt fircnnvcniîs 
de préjugés, la pr*;:ience de et's uioinoH nu peut (juh produira de^ etVtt.-> lou- 
trairos aux progrès des hiiniôres et à la propagation des bons priucipe^^; 

4" Qu'an moment même où elle s'occupe de la recherche de ces prêtres 
qui, rejetés du sein de la République, évangélisent dans les communes des 
Ardeonos et y répandent à grands flots le poison de la calomnie contre la 
cause de la liberté^ elle voit à r«grnt >ous ses yeux des êtres d<- mêwv narun^ 
qni, comme eux, bnvisagent dans le retour des tyrans le fondemeut de toutes 
leur» espérâmes; 

■ y'^ Que les mouvements qui ont eu lieu, les manœuvres que l'Adminis- 
tration a à déjouer exigent qu'elle éloigne d'à <M)to d'elle toutes personne;» 



* GL, 625, Séance du 18 pluviôse (6 février). 

• MA, «a. 3 geraiiiMl an [H. - • U fitc de PIqves. 
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qui pourraient épier et dévoiler B68 mesures et tendre la main «az eonemis 

de la République; 

6" Qnc la translation do ces moinos dî^n-; nne commune plus ôtroite 
laisserait un <*hamp moins vaste aux menées t>t aux inteUigeoce.« qu'ils pour- 
raient entretenir; 

7*> Que la ci-devant abbaye de Saint-Habert a dans sa dépendance le 
ehfttean de Bore, lequel présente «n local vaste, des jardins apaeienz où 
ces moines peuvent réunir toutes les commodités de la vie; qoejoette maison 
est abandonnée; qu'elle dépérira, si on la laisse dans cet état, on qu'elle de- 
viendra, comme Us retUs d'Orvalt un r^Mire de trigandê; 

Arrt'^to: Art. l«r. Tous les moines qui se trouvent encore en l'abbaye 
de Saint Huh. rt so rendront sons hott jours au cbAteau de Bure qui leur est 
assigné pour domicile provisoire. 

Cette délibération fut approuvée par les Représentants da 
peuple à Bruxelles (Pérès et LoF« bvre de Nantes), le 23 {germinal 
(dimanche 12 avril). C'était le dimanche de Otumtnado. 

VII. Personnel. — Nous avons vu que, lors de la première 
séance do rAdmit!i'îtr;itiou, il avait été donné communication des 
lettres de non-acceptation de Namur et de Chaillot, désignés d'office 
par les Représentants du peuple à Bruxelles, et (jue, pour les rem- 
placer, les autres administrateurs avaient présenté Jadot et Dupont. 

Jadot était notaire à Marche-en-Famenne; c'est loi que l'Ad- 
ministration avait d'al)ni(l choisi comme secrétaire provisoire. 
Dnpont était agent national du district de Blois. 

Par une délibération du 21 février l'Administration renouvelait 
sa demande et chargeait même Stevenotte de se rendre à Bruxelles 
pour insister auprès des Représentants du peuplci afin que ces 
nominations se fissent sans retard et que Ton aceeptâti comme ils 
le désiraient, un administrateur français et l'autre indigène. 

Stevenotte réussit dans sa mission. Un arrêté, en date à 
Bruxelles du 8 ventôse an III (36 février 1795), nommait' admi> 
nistratenrs Jadot et Dupont*. 

Jadot prêta serment dans la séance du 8 mars', mais, déjà 
malade au mois de janvier, il donna sa démisnon pour raison de 
santé à la séance du 14 avril suivant*. 

Dans su séance du 17 février*, rAdministration avait choisi 



» (iL. 625, 3 ventôse an Hi. - » fbiti., 033, H ventôse (correspondance^. — • 625» 
18 veetOse. - « /»/^ S verainal. - • tUi, 29 pluviôse. 
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comme secrétaire-adjoint, Failly, dont nous aurons souvent à parler 
dans la 8mte^ 

A la date du 24 avril*, l'Administration de Saint-Hubert était 
compostée ainsi qu'il suit: Arnoul, vice-président (Stevenotte, pré- 
sident, ('t u t absent), Dandoy, Charlet, Orban, Dupont, Rozières, 
Jadot (dont la démission n'avait pas encore été acceptée). Legier^ 
agent-national, et Dnportail, secrétaire général. 

Les fonctions de président, et celles de vice-président, ne 
duraient qu'un mois. Une nouvelle élection avait alors lieu pour 
nommer le titulaire de ces fonctions pour le mois suivant*. Le 
l*' messidor (19 juin), au moment où TAdministration de Saint- 
Hubert allait être transférée fc Luxembourg, Stevenotte venait d'être 
réélu président, et Amoul, vice-présidents 

L'Administration rendait tous les dix jours le compte moral 
et financier de ses opérations pendant la décade qui venait de 
s'écouler. Le premier compte-rendu décadaire est du 20 pluviôse 
(6 lévrier). Il portait sur la période qui s'était écoulée depuis 
l'installation de l'administration de Saint-Hubert S 

Le 6 juin, elle nomma inojénicur en chef de l'arrondisseracnt, 
Feuillet, alors chef du bureau des travaux publics *. 

Imprimeitf« — Dès les premiers jours de leur installation, 
les administrateurs avaient reconnu la nécessité d'avoir à leur 
disposition une imprimerie spéciale, tant pour les services admi- 
nistratifs que pour l'impression des proclamations, des arrêtés et 
des circulaires. Aussi, dans la séance du 3 février*, ils invitaient 
un imprimeur de Sedan, nommé Cereelet*, à transporter à Saint- 
Hubert, aux frais de l'Administration d'arrondissement, les papiers 
et tous les ustensiles d*nn atelier typographi(j[ue, s'engageant à lui 
fournir un local dans la maison où siégeait l'Administration, et 



> C'est Pailly Qui fttilt coiitnlss«Jr« du EHredoIre pri$ IlMtaüniatimttoii centrale du dé- 
partement des Porto, «« aomcrt de nntunectloii du noU d'octobre 1796. ciwBiie sous le nom 

du Kiifpclkrite. 

• GU <U6k 5 floréal. — • 625^ 30 pluvitee; 1« sennJaal ; S germloal: 626» 30 floréaL — 
« 626. 1er messidor. - > 60. 30 pluviôse.- «61^16 praMal. 

» GL. m, 15 pluviôse. 

• Funcc Cercclet, imprimeur des .ictcs de i'Admioistrdtiun de Saint-Hubert pcudaiit le 
blocus de LuxcMTihourK. suivit cette administratton et fut imprimeur du département des Porèts 
depuis l'an IV jusqu'à l'an Vil. I:n l'an VII, le ffoitverncment traite avec Claude Lamurt. impri- 
meur à Metz. — Cercelet avait établi sun imprimerie à Luxembourg, au n" 422 de U rue de la 
Constitution (c'est ainsi que la République avait baptisé les rues du Curé et de Mouteray). il 
fut l'Hitnrr d>i juurnal Vl'cho J,-<: /vr.'Yv, à peu près introuvable auJourdllUi, et dOOt OOUS aVOW 
vulqueiqucs numéros aux Archives nationales à i^ans. 
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l'autorisAnt cJ ailluiirs h s'occuper, pour le publie, des autres tra- 
vaux de srt profession, Kt, le 13 février*, une avnii<e de dix mille 
livres (en assignats l)ien entendu) lui était allouée pour faire face 
aux frais de cette translation ^. 

Cercelet avait laissé à Sedan des créanciei*8 qui, le voyant 
partir, firent une saisie-arrêt sur son matériel. Stevenotte fut obligé 
de les dt'siiitéresscr personnellement, en attendant que TadaiiiiistrA- 
tion de Bruxelles pût envoyer les fonds nécessaires K 



§ 2°». FONCTIONNEMENT DE L'ADMINISTRATION. 

SOMMAIRE : I. Esprit public. — II. Organmation financière. — III. Prix 
den denrieê. 

I. Bsprit public. — Noos avons reproduit la proclamation 
par laquelle rAdminiatration d'arrondissement anncmçait sa prise 
de possession à ses nouveauz administrés. 

Quel était l'état des esprits en présenoe du nouvel ordre de 
choses? Quelques détails, épars dans les procès-verbaux des séances 
de l'Administration, nous permettront de nous en faire une idée. 
Nous verrons également les efforts que firent les administrateurs 
pour insuffler aux habitants le nouvel esprit qu'ils avaient pour 
mission de leur prêcher. 

Dès la deuxième séant e, le l*' février 1796*, les jeunes gens 
de la ronimune de Saint-Hubert sont reçus par l'Administration 
et lui offrent un ta))leau « où ils ont peint par des emblèmes et 
des vers ingénieux la ruine de la tyrannie et le triomphe de la 
liberté ». On peut supposer (|ue cet enthousiasme était un peu de 
commande et que les administrateurs eux-mêmes n'avaient pas été 
étrangers à sa manifestation. 

Le 13 février, l'Administration décide de planter un « arbre 



1 GL. 62S. 25 pluviôse. 

* Une partie de soi matériel (60 boites de carton et 140 rames de papier d'impression) 
ivait été anêtée mi bureau des douanes de Givct L'administration envoie d'urgence un laissez* 
passer (GL. Liasse 28. cote 322, arrêté du 21 germinal an III (10 avril 1795). 

• CL, Liasse 2&, cote 322, lettre de Levier à l'admiaistrattoa centrale de Belgiouc, du 
28 pluvIAa« aa UI (16 fénier 1705). 

« GL, «25^ 13 pitivttsc an IIL 
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de la liberté » sur la place principale de Saint-Hubert Nous 

avons cherclié en vain le procès^verbal de cette cérémonie. 

Le 15 février, les Représentants du peuple près I< s armées 

du Nord et de Sambre-et-Meiise, < pour s'empresser de faire jouir 

les habitants des pays conquis des avantages résultant de l anélé 

du Cotniti' de Salut public du 22 pluviôse (10 février) », publièrent 

à Saint-Hubert un arrÔté, dont suit la teneur*: 

Art. — Lee Comités de inrvelUance et révolationnalree tont sup- 
primés dsas les pays eonqnis et notsnnnent dans la Belgique. 

Art. 2. — Il est fait remise aux pays conquis des ameiides imposées à 
défaut du paiement de« contributions. 

Art. 3. — Ce qui ro»t<> ^^ pnvi r des contributions pourra rêtre, moitié 

en assignats, et moitié en iiumeniirt'. 

Art. 4. — L«B ôtagea pris ponv rt'poniiro du paiement dm contriluitions 
boroot di'» à présent mi» en libert«» et renvoyés dans leurs foyers: le paiement 
ne sera ^plns poursuivi qvie par les voiod ordinaires. 

Art. 5. — Il ne sera fait aucune réquisition dans les paya conquis, si 
ce n'est pour l'approvisionnement des srmées. 

Art. 6. — Le Maarimum cessera d*svoir lieu dsns la Belgique et les 
pays conquis. 

Les Membres du Comité de Saiut public: 
Caoïbacérèû, Boissy, Petet^ J. P. Chazol, Marey, Carnot, 
J. C. Lscombe (dn Tarn), Merlin fils (de Donaî) et Dnbois>Crttncé. 

Dix jours aprrs, l»i 25 frvi-ier, les aUministiateurs prt' parurent 
et firent adopter par les habitants un projet daUresao à la ('on 
vention pour demander la réunion du ].ux( iiihonr<}: à la Fram e. 
Nous reproduisons, h titre de doeuiiK'iit, cette adresse où l'on j)üurra 
reconnaître le style pompeux de \j'^su-v, <[\n paraît avoir toujours 
été le rédacteur ordinaire de l'Administration • : 

Adresse des Habitants et Administrateurs de la ci-devant Province de 
Luxembourg k la Convention Nationale. 

Lt'pislatours, 

C^aand. «rtiti cAté, vous lancez la fondre sur h'f< •»nticini.'- d» la Liberté, 
et que des phalaiigea de héros chassent loin du territoire iuinvau les vils 
satellites des despotes; quand, de Tautre, vous présentsa Tolivier de la paix 
aox rois abusés et entraînés dans une coalition p^ds; et que vous donnes 
ainsi à l'Univers étonné le spectacle d'une grande nation, qui, ni elle sait 
vaincre, J»nît an«*!;! pardonner; avec quelle satisfaction n'accufiMornz-vntis pas 
lefl vœux d'un ptnipl« <|ui roti« d^mand*'' h ne plus faire qu'une intiiiL- fanùlle. 
Les habitants det< montagnes des Ardenaet» sont connus par la .simplicité de 
leurs moeurs et la fierté de leur courage; les Wallon», français de eceur, le 



1 Gin ttS. 2S ploviôse. - • m 27 plavMsc, - > «25^ 7 veitôsc 
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mtnt HHëtii (l'effet; il» parlent 1» in<^ino langage; comuio vom, ih haifistiot la 
tyrannie ot cbérisBont la liberté; tous n'aves donc plus qu'à sanctionner ce 
qD*a déjà fait la natare. 

Si des raisons politiques ont, jusqu'à ee moment, suspenda ▼otre dé- 
cision, ellea ne duivent plos exister. La premi^ raison politiqae, la plus 
sublime diplomatie, la seule qni convicnno à une grande nation, cVet d'avoir 
<\v^ nmis, cVst d'acquérir de nonveanx frères, et vous les trouTes dans lee 

habitutits dea Ardonnen. 

Attendoz-vou»4 que Luxembourg soit pris? Mais, plus grands que les 
Romains qui vendirent le clmmp sur lequel l'armée des Carthaginois était 
campée, prononces que ee pays fait partie de la Répabliqne française, et 
rarmée de la Moselle, composée de héros comme lee antres armées fhuiçaiaea, 
fera exécuter votre décret, et Luembonrg cédera à sa valeur. 

Législateurs, depuis longtemps nos montagnes ne retentissent que des 
cris do la guerre. Prononcez que nous s,iminf>s français: les échos ré- 
péteront plus alors que les noms des héros ot des législateurs qui, en as- 
surant la Liberté, donneront la paix à l'Univers. Vive la République française 
une et {ndlvisible! — Vive la Convention nationale! 



Par aiie délibération da 26 février, la municipalité de Sainte 
Hnbert est convoquée et invitée à réunir tons les mayeÊurs des 
communes de son ressort pour signer cette adresse elle fut lue 
plus tard fc la Convention, dans sa séance du 18 ventôse an Kl 
(8 mars 1796). 

La Convention en ordonna Tinsertion au Bulletin et le renvoi 
au Comité de Salut public. 

Malgré ces belles phrases et ces éloquentes proteatationSy 
tout n'allait pas sans quelque résistance. Les réquisitions inces- 
santes pour procurer à l'armée vivres, fourrages et charrois, sou- 
levèrent souvent des difficultés. Nous trouvons notamment, à la 
date du 3 mai une délibération par laquelle le « magistrat » 
d'Ârlon est chargé de rechercher et d'envoyer à l'Administration 
d'arrondissement les principaux meneurs d'une émeute qui s'était 
produite à Arlon, le 3 floréal (22 avril). Les habitants avaient reçu 
de façon très hostile les agents de la République, lorsqu'ils s'étaient 
présentés pour acheter les grains nécessaires à l'approvisionnement 
des armées. 

Ijcs maraudeurs continuaient également à infester le pays. 
Le 13 mai, à la suite de vols commis dans les bâtiments et les 
jardins de l'abbaye de Saint-Hubert, l'Administration nommait 
quatre commissaires pour, « assistés des officiers municipaux et de 



* GL, â2Sk 8 veatÔM. — * (t2b, séance du 14 florial. 
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la force anin'e », faire des visites doiniciliain's dans les maisons 
de Saint-Hubert, à l'effet de i i rdercher les objets volés ou enlevés 
dans les propriétés iiutionnle», l'ers, fontes, plomb, serrures, etc. . . 
patrouiller dedans et hors dn pare, arrêter les voleurs et receleurs» 

Le 27 mai, des poursuites sont ordonnées contre les nommés 
Sibier, fils, et Lommé, garçon brasseur, pour avoir crié : Vive 
l Empereur*! Le 6 juin, d'autres contre divers habitants pour re- 
fus d'assignats ^ 

Enfin, le 17 juin *, an moment où l'Administration d'arron- 
dissement se préparait à transporter sou siège à Luxembourg, elle 
prit l arrêté suivant : 

« Art. — Tous les individus de la ci-devant Province de 
Luxembourg; et Comté de Chiny et des terres franclies formant 
l'arrondissement de l'Administration sont requis au nom de la loi 
et d'après les décrets du avril 1793, 2 et 7 prairial au III, dû 
porter constanu/ient la cocarde tricolore au chapeau ». 

Et la sanction de cet arrêté était ricroureuse. Les contrevenants 
étaient passibles d'arrestation et, mêjuey OU cas de récidive^ iJs 
pouvaient être punis de prison. 

Recrutement. — Dans la séance du 23 mai ordre est 
donné à tous les Français compris dans la première réquisition 
pour l'armée, et qui résidaient dans l'étendue de l'arrondissement 
du Luxembourg, de rejoiudre, dans les trois jours, le corps auquel 
ils étaient attachés. 

IL Organisation financière; contributions; réquisi- 
tions. — L'organisation financière établie par l'Administration 
d'arrondissement de Saint-Hubert fut naturellement trèa rudimen- 
taire. Le temps n'était pas des longs préparatifs. 

Lors de la démarche (jue Stevenotte avait dû faire d'urgence 
à Bruxelles, en exécution de la délibération du L^l février*, ce 
qu'il était chargé de demander av;iiit tout aux iiepréseutants du 
peuple près de l'Administration ceuu.ile de Belgique, c'était de 
l'argent. Il réclamait, d'abord, le versement d'une ^^ Mume de 50 000 
livres entre les mams du trésoricr-payenr de 1 armée à Saint- 
Hubert. Cette somme devait être mise à la disposition de l'Ad- 



I GL. 6%. séance do 24 floréal aa tlL - * Ibid., 8 prairiaL ~ > Ml, 18 pnlrial. - 
♦ UiJ., 29 prairial. - • Ibid., 4 prairial. — • 625, 3 ventôse. 

' En assignats, IHci entendu ; les vcrseacnts en espèces étant à peu près inconnus i 
cette époque. NottS verrons plus lois qadle valeur inOne représentaient alors ha assignats. 
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mînîstratioD, afin de loi pennettre de subvenir ans beBoine lee 
pins pressante des indigente qui venaient en foule s'adresser à elle, 
n demandait, en ontre, pareille somme de Ö0O0O livres pour les 
dépenses urgentes de l'Administration et pour les travan« indis- 
pensables; et, en première ligne, poar la réparation des obemins, 
mis hors de service par la multiplicité extraordinaire des charrois 
que nécessitait le transport des afiprovisionnemente des armées. 

Le 26 février, 1 Aiiiuu.istratiou de .Saint-Hubert recevait un 
arrêté des Représentants <lu peuple à Bruxelles, mettant à su dis- 
position uni- somme de cent mille livres ordonnancée sur lu payeur 
général des années, Jcanhot, poui* être distribuée aux indigents 
du ressort 

Le lô mars, une nouvelle somme de cent mille livres (en 
assignats de 500 livres) était remise à l'Administration pour servir 
au paiement des « souliers » requis dans l'arrondissement 

Ces paiements en assignats n'étaient pas du goût de tous. 
Nous voyons, en effet, l'Administration, dans sa séance du l.'J avril, 
ordonner des poursuites contre un nommé Raulin, de ^Saint-Léger, 
qui avait refusé de recevoir des assignats en payement et exigé 
du numéraire 

De son côté, l'Administration d'arrondissement devait résister 
elle-même aux demandes exagérées que lui adressait le service 
des approvisionnements des armées, et elle protestait ('n(rj:i((ue- 
ment, dans sa séance du 15 avril, contre les rétjnisitions inces- 
santes du commissaire des guerres Tailleur, qui avaient, disait* 
elle, épuisé le pays *. 

Elle eut aussi à se défendre contre des réclamations adressées 
au précédent gouvernement, notaninieul contre celle d'un siiur 
Laurent Ennershaasen, qui demandait le payement d une cr.'ance 
de 8 500 florins sur le gouvernement autrichien ^ Elle ne put que 
lui donner acte de sa réclamation, en l'ajournant à la fin du siège 
de Luxembourg pour justifier de ses droits et fournir des pièces 
à l'appui de sa demande. 

L'Administration essaie un eomniencenient de conij)taljilité : 
l'article « dépenses > était toujours fort étendu, mais celui des 
« recettes » se réduisait souvent à zi'ro. 

Nous trouvons un preniiiu" eonii)te de d<'[ieiises dans le pro- 
cès-vcrbal de la séance du 17 avril Il comprenait: 



1 GL, «33b 8 vealAse «n lll. - > «25, 25 v«ntdse. - » /Né^ termina]. - « im, 26 
SenBlial. — * nié., nêmc $6ince. — * tOb, 28 geminil. 
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Dépenses particulières du bureau intérieur . . . • 8 239 liv. 
» » > extérieur .... 1 588 

Pay«'' à l'imprimeur Cf rcelpt ' 10 0(X) 

Dépensé par Aruoul et Legier . 10 000 

Total . . "T 29 777 liv. 

Ijes dernières dépenses devaient être d'ordre politique. 

Les ressources faisaient tonjonrs défaut, malgré les rédâma- 
tions de l'Administration. Dans ta séance dn l*' mai nons la 
voyons se plaindre de n'avoir reçu ni la somme de nn million qoi 
Ini avait été annoncée pour le paiement des réquisitions, ni celle 
de cent mille livres, promise également, pour être distribuée en 
secours aux indigente. 

Elle expose en oatre qne les employés de Tadministration ne 
peuvent vivre avec leurs traitements insuffisants, « atteudu la dis- 
proportion énorme qui existe entre la valeur des assignats et celle 
du numéraire, vu que, dans les relations commerciales, vingt 9<m9 
d'iungmtiê fsaUni à pHne un $cu de euhrê; qu'avec des as- 
signats, il est impossible de se procurer dans le pays des choses 
de première nécessité, comme le pain, la viande, etc.; que, pour 
apprêter aux employés leurs aliments, on exige Jusqu'à 2âO Hvrm 
par mots en auignatê, sous prétexte qne cette somme équivaut à 
peine à 7 Iwrei 10 tous en numéraire >. Nous n'avons pas trouvé 
la réponse que l'Administration centrale a pu faire à ce triste 
exposé. 

Dans cette même séance du l*' mai 1195, l'Administration de 
Saint-Hubert demandait: 

1» pour réparation à la maison de Saint-Hubert, — l'ancienne 
abbaye — (plancheyagcdu rez-de-chaussée, «dans lequel il est im- 
possible de travailler sans plancher, attendu qu*U eet tout en 
marbre »), pour aménagement d'upe prison et pour autres tra- 
vaux 100 000 liv. 

fi9 pour réparations des murs du parc, grilles, etc. 10 000 
fl^ id. aux cbauBséeSi routes et ponts 350 000 
4P pour dépenses municipales dans les vingt 
grandes communes 200000 

Ensemble . . . 660 000 liv. 



* Cercekt et set ouvriers ivalent exposé daas cette sêuee qu'ils nuiiqulcat littérale- 

ment de pain et qu'il allait fciir être impossible de continuer à travailler. L'admini'.tratîon alloua 
à Cercelet deux quintaux de seigle, en un bon sur le gande-maKasin, pour sa subsistance et 
celle des eaployés (GL, Liasse 28^ cote 322|. 

• GL, tték 12 flovéïl. 
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L'AdmiiiiBtration sapérieore fit la sourde oreille. Elle^attendait 
l'iastie dn siège de Luxembourg poar organiser les serriees pablies 
de façon pins eomplète. Elle jugeait aussi, sans doutOi inutile de 
faire des dépenses considérables dans les bâtiments de Saint-Hu- 
bert, — siège provisoire d'une admimstration provisoire. 

Â cbaenne de leurs séances, les administrateurs de Saint> 
Hubert avaient à répondre aux nombreuses injonctions des com- 
missaires des guerres Barrault et Hourblin, qui les pressaient pov 
obtenir les réquisitions des fournitures de toute sorte nécessaires 
à la subsistance des troupes. Ils y répondaient dn mieux qu'ils 
pouvaîenti même en rendant obligatoire le paiement des anciennes 
dîmes sur les produits des récoltes K 

A bout de ressources, ils finissent par déclarer, dans la séance 
du 3 mai que les cantons wallotu étant épuisés, on ne peut 
plus rien exiger d'eux, plusieurs de leurs communes se trouvant 
même sans pain et que les cantons aUêmandi, dont ils atten- 
daient davantage, sont situés à une trop grande distance et sans 
communications régulières. Us décident pourtant d'y envoyer 
Massart, ingénieur de l'AdministratioUi pour se rendre compte de 
ce que ces derniers cantons pourraient encore foturnir. 

IIÎ. Fixation du |>rlx des denrées. — Pour obvier aux 
abus qn'entratuait la spéculation, il était nécessaire d'établir un 
prix uniforme pour cbacune des principales denrées faisant l'objet 
ordinaire des réquisitions militaires, ainsi que pour les charrois 
et transports. Ces prix étaient établis tous les mois, pour être pra- 
tiqués pendant le mois suivant. 

Une délibération du l*' floréal an III ^ fixe, ainsi qu'il suit, les 
prix des grains et fourrages pour le mois de floréal : 

L'épeautre (sorte de blé dur), à 72 liv. le quintal, le seigle, 
à 60 liv. et l'avoine, à 30 liv.', payable en monnaie républicaine, 

ce qui changeait considérablement la valeur réelle. 

Le 22 tloréal ^, les prix fixés pour le mois de prairial avaient 

été iiotableiucut augmentés: 

Froment, à 120 liv. le quintal: épeautre mondée, 110; seigle, 
100; orge, 90; avoine et son, tiO; paille, 12 liv. 10 sols. Le prix 



* CL, 626b 5 flofial {24 avril;. Arrêté rétablissant la dlme sur les pomncs de tenc. — 
L*aiMé ZoM B T^fDdHlt anM du» ma ouvrage: Ihr Lêxmiàêrgêr Kfâw^Mêg, pp. 254 
et ss. - * 636, 14 Hortal. - • Ai'A, «(«nce du 2 priirtal (21 maiX - « IM^ 20 avril. — 
• 626, 10 mai. 
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des charrois était fixé^à 10 aoU par lieue et par quintal de denrées 
transportées. 

Le n prairial ces prix forent^ an eontraire, sensiblement 
diminnés et fixés, depuis la levée dn Maximum jusqu'au l*' mes- 
sidor, savoir : froment, à 80 Ht. le quintal; épeautre, à 70 liy.; 
seigle, 60; avoine, 30; foin, 10; paille, 5; le prix des charrois 
maintenu à 10 sols par lieue et par quintal pesant. 

Enfin, le l®"" messidor', qnehjucs jours à pciiu' ;i|ni' s la capi- 
tnlation de Luxembourg, les adminiütruteurs de Saint Hubert, au 
moment de se transporter dans la capitale du pays, maintenaient 
les prix ci-dessus indiqués vu ce qui con<'ernait le paiement des 
réquisitions militaires, et fixaient de la manière suivante, pour le 
muis de messidor, les piix qui devraient servir de rè^lc pour les 
transactioub commerciales: froment, 120 liv. le quintal; épeautre 
mondée, 110; seigle, 100; orj^'e, 90; avoine, 50; foin, 25; paille, 
12 liv. 10 sols. Charrois, toujours 10 soh par iieue et par quintal. 
Le tout payable en monnaie républicaine. 



S 3"*. COMMENCEII£NT DE LA PERSÉCUTION RELieiEUSE 

ET DES POURSUITES ÙQhlRL LES ÉMIGRÉS. 

A peine installée, l'Administration d'arrondissement de Saint- 
Hubert eut à s'occuper de la situation des biens ecclésiastiques, 
des religieux et des émigrés. Elle ne tarda pas à entrer dans 
cette voie de persécution opiniâtre qui caract^isait malheureusement 
l'administration française à cette époque. 

T>e .'U janvier 1795, l' Administration centrale de Belgique lui 
écri\.uL; « Les Représentants du jienplf. par K-ur arrrte du 9 de 
ce mois (pluviôse, 28 janvier,, sur le mod»- de n'-'^lc et adniinisti atioii 
à régler provisoirement, afin d'assurer les droii> de la République 
sur les biens et revenus des abbayes, chapitres, maisons et cor- 
porations relijxienses, ainsi cjue des collèges, séniitmires et autres 
de ce genre, dont plusieuia des membres ou individus t^m les 
composaient sont émigrés ou absents, ont ordonné, citoyeim, de 
former une liste circonstanciée de ces maisons ou corporations, 



> QL, 4Mb 5 fHJo. - * /iùL 19 iHla. 
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avec désignation exacte du nombre d'individus dont elles étaient 
coiii[>osées avant l'évacuation des ennemis, et de tons ceux émigrés 
ou absents et des biens et revenus que chacun possède»*. 

L Administration centrale envoyait eu même temps le modèle 
manuscrit de cette liste et recoramanduit de se conformer, pour le 
surplus, il une circulaire du 18 nivôse précédent (7 janvier), re- 
lative aux domaines natiuiuiux. 

Tlnc autre circnlairo, du même jour', visnit surtout les per- 
tiounes: « Depuis rêtnbliôseineiit dos Administrnti.uis d'arrondisse- 
menî, nous vous avons recommandé de jiroceder ù la formation 
des listes de tous les émigrés on absents du i>ay8, qui ne sont 
pas rentrés dant< l<»nr«t foyers depuis que les Frau^is sont en 
possession de la Belgique. 

« Nous vous avons aussi recommandé la plus grande exacti- 
tude et la plus prompte formation des inventaires chez tous les 
émigrés on absents, afin de faire procéder sans retard aux ventes 
du mobilier^ qtii est exposé à des dilapidations continuelles par 
les lenteurs qu'éprouvent ces ventes. 

< Cette lenteur pour satisfaire à l'exécution des arrêtés des Re> 
présentants du peuple compromet singulièrement les intérêts de la 
République et expose votre responsabilité et la nôtre. .... Pour 
prévenir tout reproche, nous vous requérons de nous adresser, au 
reçu do la présente, le tableau de tons les absents ou émigrés de 
votre arrondissement, l'état du nombre des maisons où les inven- 
taires ont ét% faits, ceux qui restent à faire. Vous y joindrez aussi 
celui des ventes, en distinguant attentivement le produit chez 
chaque émigré ou absent». 

Pour obéir à ces injonctions, l'Administration de Saint-Hubert 
décida, dans sa séance du 10 février*, de faire immédiatement 
l'inventaire de la bibliothèque de Tabba^re de Saint-Hubert. 

Il n'était pas alors question de vexations contre le clergé 
paroissial, auquel on consentait à accorder encore quelque liberté. 
Une lettre des Représentants du peuple à Bruxelles, du 17 février, 
dit : « n n'est point question de contraindre les curés à lire par 
eux-mêmes des arrêtés au prône, et les représentants du peuple 
ne Tont nulle part exprimé ainsi. La société ehsiU m cofuidère 
pas les ministff^ du culte comme des fonctionnaires publics et, en 



> ûL, 633, Corrtsp. passiv*^ 12 pluviôse aa IL a» 5. — * /^h/., no à. ~ * 625, 22 plu- 
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assurant protection à ces fdiictiomiaires, elle n eiitend point q^u'ils 
s'immiscent dans les affaires ilu gduvenieiiient » 

L'Adrainistrarion de iSaiiit-Huhcit, iio recevant pas des muni- 
cipalités les listes qu'elle leur avait ilemandées en exécution des 
circulaires de l'Administration centrale de Belgique, décide, le 8 
mars *, d'envoyer dans chaque chef-lieu de canton un commissaire 
chargé de dresser les cinq tableaux exirrés, pour l'inscription : 
1° des biens non encore aliénés qui avaient appartenu aux mo- 
nastères supprimés par Joseph II; 2*» des biens des abbayes, cha- 
pitres, etc. . . dont un ou plusieurs membres étaient émigrés ou 
prévenus d'émigration; 3° des biens du ci-devant gouvernement 
ennemi et des princes étrangers qui étaient en guerre avec la 
République; 4° des biens séqi:estr('s provenant de sujets de puis- 
sances étrangères avec lesquelles la France était en guerre; f)*» et 
des biens confisqués au profit de la République, provenant des 
émigrés du pays conquis ou d'absents réputés émigrés. 

On recherchait aussi les prêtres français émigrés. Une lettre, 
commnniqnée à TAdmioistration dans la Béan<»e du 18 mars, rap- 
porte : « qu'il y a un grand nombre de prêtres émigrés français 
dans les communes de Habay, Neufchfttean, Arlon et autres, qui 
chercbent k propager des principes contraires à la Révolution et 
au gouvmement français; que les murs de Tabbaye d'Orval, 
actuellement abandonnée, servent de repaire aux maK'eillants, qui 
se logent dans les caves, y brisent ou consument une quantité 
énorme de débris pour en arracher les ferrements; qu'ils insultent 
même les voyageurs et les attendent an déclin du jour pour les 
piller; que le curé de Mathon (émigré français) est à la tète de 
cette troupe; qu'il y a, en outre, des correspondances secrètes et 
suspectes dans la commune de Wiltz » *, 

A ta suite de cette lecture, on rappelle l'arrêté des Représen- 
tants du peuple, du 27 thermidor an II (14 août 1794), enjoignant 
expressément aux émigrés français d'évacuer dans les vingt -quatre 
heures les pays conquis. Pour en assurer l'exécution, les admi- 
nistrateurs de Saint-Hubeit décident : .... « Art. 2. Tous émigrés 
français restés dans l'étendue de l'arrondissement de Luxembourg 
seront mis sur le champ en état d'arrestation; il est défendu aux 
habitants de les cacher ou recéler sous les peines portées par les 
lois .... Art. 3. Seront dès à présent le curé de Mathon (émigré 



> 6U 633, corrcspn 29 pluviôse u lU. — * 625b 18 venMs«. — * 625, 28 ventôse. 
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fran<,*ais), le vicain« utnel de. NrufchAtf»;ui, lieuraont, cuK- de 
iïabay 1.1- Neuve, • t un l»<'ii»'-li« tiii (irmeuraiit chez l<* C®" Lainock. 
à A«*4< iiMis. pTf-ü NeufchàtcHU, aiaeiii s à rAdminislrativiii, pour rtn- 
iiit. i i-..^'<'s If'S faits à !*'ur ch:u <;e ». Ordre d'ain»-ncr aussi et 
d interroger le» gens qui se réuuiôSeut à l'abbaye d Urval. 

Dadb ia inêiae séance est pris un arrêté d'arrestation contre 
le nommé Darlon, prévôt de la commune d'Étaile et receveur de 
partie des revouas de l'abbaye d'Orval, avec injonction de mettre 
sons scellés tous les titres, papiers et doTiiers comptants apparte- 
nant à cette abbaye, qne l'on trouverait cbes lui. 

En même temps, et pour obéir à Tarrêté du 23 nivôse, l'Ad- 
ministration nomma des commissaires poor procéder à rappositton 
des scolli's, à la confection de Tinventaire des titres et papiers, et 
à l'estimation des effets et objets mobiliers des absents on émigrés. 

Quelques jours auparavant, le 2 mars, des poursuites avaient 
été décidée» contre un nommé Vc8«iuc, officier autrichien, qui de- 
meura ir autrefois à Differdangc et était venu à Luxembourg ^ 

Le 24 mars, on annonce l'arrivt'e de Darlon, prévôt d'Étalle, 
arrêté en vertu de la décision du 18 mar-. Faute de maison d'ar- 
rêt, on le détient à l'auberge de Saint-Hubert, sons la garde des 
cavaliers <]ui l'avaient amené*. 

Le lendemain, Dupont, l'nn des administrateurs, est chargé 
de procéder à l'interrogatoire de Reuinont, vice-enré d'Habay-la- 
Neuve, arrêté comme prévenu d'émigration. 

Après interrogatoire, Reumont est envoyé sons escorte à 
Bruxelles, à la disposition de l'accusateur public près le tribunal 
criminel de cette ville*. 

Dans la séance du 15 avril % l'Administration ordonne des 
poursuites contre Henri Malachte Bertrand, religieux de l'abbaye 
d'Orval, auquel on reprochait d'avoir, depuis l'entrée des Français 
dans le Luxembourg, touché différentes sommes sur les revenus 
de l'abbaye et de les avoir envoyées à Luxembourg, ou la plu- 
part des religieux s'étaient réfugiés avec leur abbé. On lui réclamait, 
en outre, ses comptes, en l'astreignant à une caution de 3000 livres 
en monnaie républicaine. 

T^s habitants de Saint-Hubert n'avaient pas vu sans déplaisir 
rcxécntion de l'arrêté de l'Administration qui avait ordonne au.\ 



« GL. m, 12 ventôse an ttl. - » 4 terminal. - ■< /éiJ^ 5 germinal. - lèiJ^ 26 
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moiiies de 8aiiit-IIul>en de laisser l'abbayc à la disposition des 
administrateurs i i'juil)licHins et so retirer daut» leur maison de 
Bure. Des attroiiptincnts enn nt lieu dans la ville. Une foule 
d'hommes et de femmes protestèrent bruyamment en proférant des 
menaces contre rAd-üinistration. Cette dernière fit mettre en état 
d'arrestation, le 22 avril, deux des principaux meneurs, Pierre 
Pêcheur et Philippe Thi8se^ 

Deux jours auparavant, elle s'était fait amener le concierge 
du château de Magery, sujet autrichien, accusé d'avoir dit que les 

républicains étaient « tous de f. gueux , qu'il faudrait 

s'armer et se battre, et que, s'il en tenait un, il le mangerait » ' ! — 
Noos n'avons pas trouvé qaelle suite avait été donnée à cette affaire. 

Le 10 mai, l'Administration ordonna la remise à Dontreloux, 
receveiir des domaines nationaux, des clefs du grenier autrefois 
occupé par les religieux de Saint-Hubert, afin de dresser état des 
objets qui s'y trouvaient*. 

Des chanoines de Saint-Remy, Oaland et Desaive, avaient 
adressé à l'Administration une pétition pour demander la mainlevée 
du séquestre mis sur leurs biens. 

Dans la séance du 14 mai*, l'Administration répondit qu'il n'y 
avait pas lien de délibérer sur cette pétition, avant l'établissement 
des tableaux et inventaires ordonnés par l'arrêté des Représentants 
du peuple du 9 frimaire; et, dix jours après', elle fit signifier aux 
pétitionnaires la défense de faire aucune coupe de bois. 

Ainsi, les injonctions du l'Administration centrale de B<-l;_M<[ne 
étaient peu à peu mif»cs h exécution et, dt'jà, se préparaient et 
s'annon<;aient les adiiulieatinn? au |)rotit du domaine national des 
biens immeubles et nienie des ohjets mobiliers appartenant à des 
émigrés ou à des corporations religieuses. 

Ce ne fut pas sans protestation de la part des personnes 
spoliées. Ainsi, le 10 mai, Miehel Daubrebis, chargé des intérêts 
du «ci-devant» comte de Merode d'Eyns, à Sevry, demandait 
qu'il fut sursis à Tadjudication du château de Sevry et de ses dé- 
pendances, le propriétaire, au dire de son représentant, n'étant 
pas émigré. L'Administration de Saint-Hubert aeeorda un délai de 
deux décades, à la condition de justifier de l'autorisation de l'Ad- 
ministration centrale de Belgique'. . 



» GU 626. 3 floréal an Iii. - * /6id^ l«r floréal UO avril). - * /àùl^ 22 floréal. - « HiJ. 
25 floriil. — * Uid., 5 prairial. — • IKd, séwce du 30 floréal. 
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Le 21 mai, pétition des «citoyennes» Aldegonde et Hubci line, 
ci-devant carniijlites à Marche, couvent supprimé par Joseph 11, 
demautlant des secours en plains pour se mettre à l altii de la 
famine . calaiuit« usv; o qui menaçait l'arrondissement. L'AUminis- 
iration leur accorde, à titre de secours, quatre quintaux de seigle 
pour elles deux, ù prendre sur le fermage de la dîiae do Bande; 
le prix de ces «rrains devant être imputé sur les arréragea de leur 
pension, loraqu tlle aurait été détinitivement fixée par l'Adminis* 
Iralion centrale de Belgique'. 

Le 29 mai. Nicolas Majerns, de l>ett< inl)ourg, demande la 
levée dt's s(m11/s apposés au château de Sancni. aiipartf^nant au 
* ci-devant Itaron de Tornaco afin de pouvoir récoltei' et jouir 
des iVuits aux<ju* ls il a droit en vertu d'un bail passé entre le 
baron de Tornaco et lui, et qui avait pris cnnrs le premie r avril 
prt'cédent. L'Administratiou 1 autorise à exploiter suivant les termes 
de son bail 

Le caré de Hatrival, Lamock, est autorisé, le 30 mai, à prendre 
dans la coupe de Frayes, cantoD de Bensimont, dix cordes de 
bois façonné ^ 

Le 4 juin TAdmimstratioii s'occupe de la mise en location 
des usines appartenant à l'abbaye de Saint-Habert, et Tadjudication 
du bail est fixée au l*' messidor (19 jain). Qnelqnes joars plus tard 
(23 juin) *, après s'ôtre entendue avec Doutreloox, receveur des 
domaines nationaux à Saint* Hubert, et avec Dom Abinet, religieux 
de Pabbaye, agissant en son nom et en celui de ses collègues, 
l'Administration décida la mise en adjudication, les 17 et 18 mes- 
sidor (5 et 6 juillet), de divers lots d'écorces et de meubles et 
ustensiles existant dans la tannerie de l'abbaye, ainsi que la loca- 
tion de différents lots de prairie. 

Le 11 juin', des poursuites sont ordonnées contre Sandkoul, 
dernier régisseur du prince de Lœwenstein, et son concierge au 
cb&teau de Melreux, pour n'avoir pas fourni les états et inven- 
taires prescrits p«r les arrêtés administratifs. 



* GL, 62Ö. pr-ticiai an III. — * Ld terre et Scijçnciiric tic Saucm (üii Sasseuhtim) avait 
(ti achetée suivant acte du 3 octobre 1753, devant le notaire royal de Brley, par Amould- 
Fr tnçois. créé baron de Tornaco en I7Ä En 17^, le château de Sancra appartc* ait à Jcan- 
1 iiêodurc de Turuacu, pm son mari<igc avec sa cousine, Annc-Maric-Ausiiste. dernière ayant 
droit de le breache d'^oould-Pnnçois, ecavéreiir pilmllH de Sasem fBitgrapkiê N^m). 

' GL. < 10 I liriil. - 4 An/.. 11 pnlriel. - • OäL, 16 pnlriiL - « Atf., 5 ttcesidm. 

— ' Ibid, 23 prairial. 
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Dans cette memr s(^irtcc, rAdminiatration fixe les dates de 
mise en adjudication de la location, ponr une année, de divers 
biens nationanx. Nous reproduisons, en partie, cet arrêté, à titre 
de spécimen: 

« Art. 1^. — Qaintidi, 15 messidor prochain (3 juillet), à la 
réquisition du Directeur (Soin) des Domaines nationanx do la 
Belgique, poursuite et diligence dn receveur des domaines natio- 
naux de Virton, seront mis en adjudication, sur les lieux, les pro- 
priétt'-s de la ci-devant abbaye d'Orval, savoir : prairies, vergers, 
jardins, etc., et le prieuré de Conques (en tout treize articles). 

» Art. 2. — Décadi, 10 messidor . . . diverses propriétés natio* 
nales, appartenant ci-devant aux églises et corporations religieuses 
supprimées en France et dans la ci-devant province de Luxem- 
bourg. 

* Art. 3. — Nonidi, 9 messidor ... 1° Les propriétés du ci- 
devant comte de Briey fjardin et cbâtenn de Ruette-la-Grande) 
2*» les propriétés du ci-devant comte de la Tour fj;énéral autri- 
chien); 3*^ celles du ci-devant marquis de Trésip:nies (château de 
Villemont); 4** celle du ci-devant Nnniheuser, à Aigremont»*; 
. , . , et d'autres Vm Us appartenant à divers absents, réputés émi- 
grés, du canton de Virton. 

Le 20 juin*, mise en adjudication, fixée au lô messidor, des 
fourneaux, forges et usines à fer appartenant au duc de Looz^, 
absent, et des bois provenant do l'abbaye d'Orval, situé.s dans le 
même canton de Virton. Il ne s'agissait encore que de location. 

Enfin, nous trouvons dans la correspondance passive, à la 
date du même jour un arrêté des Commissaire ei membres de 
VAdmvMraHon d'arrondissement du Luxembourg, ordonnant la 
levée des scellés mis à l'abbaye d'Orval, la mainlevée du séquestre 
et la suspension des poursuites commencées par 1« receveur des 
domaines. Cet arrêté fut approuvé immédiatement, à Luxembourg 



> Il s'agissait sans doute des biens d'AuRustc-Prançuis, comte de Briey, né au château 
de Ruettc, le IS février 1749; colonel du riffinent vallon de Betulieu, au service de l'Autriche, 
en 1794; général le I«r mars 1797; commandant une l»rlicade autrichienne èMarenso: mort céll» 
baUirc à Lintz, en IM07. (Cf. Biograpki$ Neyta, supplt. p. 57.> 

* Lx château d'Aigremont appartenait à Jcan-Prançois de Neunbeuscr. ancien député aux 
États dli Luxembourg et receveur général des Domaines Nous aurons à parier, dans le second 
volume, du huitième de ses vitt^-dcax (?) enfants, Henri-Dominique de Neunheuser, qui, après 
la restauration du cuite, fut nommé, en tâOâ» curé de l'ésilse paroissiale Saint-PIcrre, à Liixem> 
bourg tuujuurd'hui Notre-Dame). 

^ GL, 626, 2 messidor. « im: Luoic-Cokswakkm, famille ooble de Belslqtie. descendant 
des comtes de Hainaut, et qui remontait au X« siècle. 

^ CL, 633, 2 messidor. 



Digitized by Google 



— 56 — 

mémo, par le Représentant du peuple Joubert, à la charge par les 
religieux de relever leurs usines. 

C'est, en effet, à Luxembourg que venait de se transporter 
l'Administration provisoire de Saint-IIubort, quelques jours après 
la signature de la capitulatiou dout nous allons parler dans le 
chapitre suivant. 



Digiii^ca by Google 



CHAPITRE IV 



LE BLOCUS £T LA CAPITULATION 
DE LUXEMBOUBft 



SOMMAIRE: I. Le Blocus de la forteresse (21 nov. 1794— 7 juin 1795). — 
II. Pénurip des virre!^. Rationnement. — III Dons volontaires. Mon- 
naie de aiege. - IV. Composition de la yarnisun. Combats sous la 
place. — V. Communications avec l'extérieur. — VI. Mort du général 
BmiMùTêause. JfoatveiiMttfff det troupeu françaiiê», — VIL Congtil 
de guem. Ptci^ti dé la eapHutoHon (80 mai 1795). — YIIL SigfM- 
turê de la capitulatitm (7 juin). - IX. ÉvaeuaHun de la forte- 
reue, — X. Adieux du mar4eh<ü de Bender* 

I. Le Blocus de la forteresse (21 nov. 1794 — 7 juin 1795). 
— Nous avouH vu, à la fin du piviuior chapitre, que, le 21 no- 
vembre 1794, la division du gênerai Debrun * — taisant partie 
de l'armée de la Moselle, alors sous le cominaiidrinent en chef du 
général René Moreaux *, — avait complètement investi la place 
de Luxembourg. 

Le blocus, (|ui dura plus de six mois, se maintint dos plus 
rigoureux. L'impossibilité j>our la ville de se ravitailler, principa- 
lement en farine et en boiö de chauffage, entraîna sa chute, après 
une résistance de plus de six mois. Quant aux faits de guerre, 
ils turent peu nombreux et de minime importance. 

N»^'!« n'entrerons pas ici dans le détail des divers incidents 
de ce biege. Ils ont éti'' raeontrs dans d'autres ouvrages*. ISous 
en rappeilurons seulement les faits principaux. 



• Jean DKnitiTX. né à Mâcon, le 5 décembre 1750, «;o7d,it ;iu régiment d'Rnsrhicn, te 2t> 
octobre 1783, chef du premier bataillon de Saône-ct-Loirc, le 2 octobre 1791, sénéral de brigade 
13 septembre), de division, le l«r octobre 1793, 

• Voir la note binRrr-iphiquc du cliap. I, p. 1^. note 2. 

• On peut consulter notamment: F.W.'EnokuiaiU)!', Géschichte der Stadt and t-estang 
tjuttmtefWt Uwendioinv, V. Blick, 1850; J. Choldco. Gnckkitt dès sogêtutimlm /ÇUfipêUrhgtt, 



Digitized by Google 



— 68 — 



La place de Luxembourg avait une garnison de près de 
12 000 hommes*, en j comprenant nn petit corps de volontaires 
de quatre cents hommes^ commandés par le baron de Boland, 
seigneur du Mont'Saint'Jean. Cette petite troupe se distingua peu* 
dant le siège et rendit de véritables services à Tarmée régulière*. 

Les fortifications de la place étaient défendues par plus de 
huit cents bouches à feu, approvisionnées si largement que, malgré 
le feu continuel qu'elles dirigeaient sur les troupes et sur les 
ouvrages firançais, il restait encore une énorme quantité de muni- 
tions au moment de la capitulation. Les approvisionnements en 
vivres et en combustible se trouvèrent dans nue proportion bean- 
coup moindre et c'est leur épuisement rapide qui amena la reddi- 
tion de la place, dont les rempsrts n'eurent à subir aucun assaut. 

Toutefois, au commencement du siège, la situation de l'armée 
française était plutôt moins favorable que celle des assi^és. 

L'hiver de 1794-95 fat des plus rigoureux * et le service des 
subsistances demanda plusieurs semaines avant de pouvoir fonction- 
ner régulièrement, en raison du mauvais état des chemins et de 
la difficulté des transports. La manutention du pain avait été 
d'abord établie à Qrevenmacher, à plus de cinq lieues de Luxem- 
bourg; aussi, avant d'arriver aux cantonnements, les convois de 
pain de munition étaient souvent fort diminués par les prélè- 
vements irrégaliers faits en route ^ 

Dès les premiers jours du blocus, le général Moreaux avait 
reconnu que les forces dont il disposait n'étaient pas suffisantes 
pour assurer l'investissement complet de la place. Le 27 novembre, 
il écrivait au Comité de Salut public qu'il serait impossible « que 



Luxembourg, Bück, 1858; Guerrts i« ta Rivotation françaitê st dit prerni.'r F.mpire, Paris, Abel 
Pilon. 1876. L II, pp. 331-343 (cet omTa^e n'est d'iilJctir"; tiiie la réimpression textuelle de 
V^tlcirci et Conguèt^s, éd. Panckkuuckc. l'aris, 1817, t. 1\, pr. 1.^153); l'ouvraiïc déjà dté de 
MM. Zkllk et K>.v>k. Die Blockade der Fes/anjcf a.xurih.r ', l^ikk. 1891; 'W.Zom. Der Laxm- 
harter iQSppfikrUg, Luxembourg nS'K). Dur nitre brochure: La ForUres%t de Luxembourg 
d'après des docaments inédite (Luxembourg, W drrc, 18**), nous avons publié plusieurs ordres de 
mrcbe et de bitiille des troupes françaises qui formèrent k- blocus de I« fofteresw. 

* Nous donnons plus loin h co'iiposition des troupes de la firarnison. 

* Ce corps de volontaires tltuit divisé en guatrc compaRnics: la première était commandée 
pW le baron de Boland personnellement, les trois autres par ics capitaines Kecht, de Feiler et 
Léonardy (ce dernier mort le 13 janvier et remplacé par Lallcmand». Les autres officiers 
étaient: les lieutenants (icyer, Laugcrs, Dan«ler. Krell: les sous-ücutenants Hcfferlé, Eisenbach, 
Michel Namur, Niedercorn, S«UCr: Weber, chirurictcn du bataillon, KmIP» pèn. Plévôt de justice, 
ScMim. adjudant. Le corps comprenait en tout 415 hommes (ti\<iKi.n-\Rr»T, op. ctt„ p. 205). 

' Le thermomètre descendit à 20° cent, au-dessous de zéro. Le Rhin fut gelé au point de 
SUp1>orter les plus lourdes voituret. 

* .\rehi\es du Dépôt de la fzatrre. Cf. Qatrr»$ dt Itt Héxoluiion, t II. p. 385; tcproditit par 
MM. ZvxàJù et Kmatk, op. cit., p. IH. 
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vingt inüle lioi!iiiit'> continuent un «orviee aii!«j>i actif .l'ii' n lni 
que n<'» < -sitr le bloens de Luxrmi». .iir^r ^ Tl s't'tnit ;ulr« ss.- ( pa- 
iement au général eu chet .Irnii'l m oi aux Kepréseutantâ du pt-upl»"' 
Merlin et iMWct pour obtenir que h |a<^s ha taillons et de la cavalerie, 
à dt*ta( h.-r de l armée de Sambn -« tMeusi . 

M'-rt-aux reent «satisfaction ot. .!< - les j)i-.Mnii'is jours de dé- 
cembre, les trwujK-s (If si.'-^^e furi-nt riMifV)re<'<'s. Xuus lisnus. ea effet, 
dans une lettre (ju il adressait, le 12 décembre, au (^ nuit- do Srtlut 
public : ' Par un arrêté du rej>résentant du peuple Gillet, en <l-ite 
du 11 ^friniaii e' courant ^1*"^ ilt'i enibre\ je« troupes de l'armée de 
la Mobellê. ['lae.'i •> à la rive gauch'' «lu Kliin, fbquiis Andernnoh 
jusqn'h Rlieinfels exclusivement, ont été relevée» de leurs postes 
par l'armée de Sambre-et-Mense, et envoyées par un troisième 
arrêté du représentant du peuple i ju ^^ les arm- es du Rhin et de 
la Moselle) Neveu, daté du 15 du pi ésent (5 déec uiiue i, à l'armée 
devant Luxembourg, Elles sont en route pour se rendre k leur 
destination depnis le 19 et \o 20 ^ Au moyen de ces renforts, 
les troupes de siège so trouvèrent port.'»s à 25 :W) li,. mines'. 

Et Neveu écrivait, de son cnh\ It 5 janvier 17i)5, au Comité 
de Salut publie *: * Dans la tonrut <• qur y- viens do fairo à l'ar- 
mée de la Moselle, je me suis attaché k examiner pai ticulièreuicnt 
la situai iuu de la place de Luxembourg el lu pu&ition que les 
troupes occupent pour la bloquer .... La garnison, qui tique de 
10 à 12 000 hommes, est resserrée par 2<) 000 républicains, qui 
occupent une circonvallation de plus do six lieues, au point de ne 
pouvoir placer ses vedettes à plus do 200 ou iiOU toises do la 
place, et lorsqu'elle a voulu faire des -ortii s, elle a toujours été 
ropoussée avec perte. Plusieurs magasins de blé et de fourrage, 
qui l'taient sous le feu de la place, oui été brûlé-, . . . ^ Tous les 
rapports s'accordent à nous faire coîinaître qu<' la ^rarnison a pour 
environ six mois de vivres, t^u elle mange déjà depuis plus d un 
mois ». 

Le Moniteur universel du 22 janvier i^ii pluviôse an III) pu- 



1 Morenux au Comité de Salut public, du quartier général de Roodt, 7 (rimairc au Iii 
iArckhts 4ê la 0»trr$K 

* Dîi quartier t^éncral à Trêves, 22 frimaire jn IH f.-tr.Ancs de tu (}:u'"-r '. 

' Voir à la tin du chapitre 1*^^, p. iO, la dispositiua dcä truupcs autour de LuxcmbuurK. 
an 12 décembre 17M. 

* De Trêves, 16 iiivôsc an III (Archi\f% ./<• /« duirre). 

^ Dans sa lettre du 23 novembre, Murcaux r.)C()[it,iit cette expédition, conduite par les 
ffénéniix Divout et Pédnchcl et qui aboutit à la destruction des magasins existant i la fayeacerie. 
i Merl et i Bonocvoie, les H 25, 2b et 27 novembre. Cl. CiroBiJuaov, op. clL, p. 207. 
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bliait une oorreapondanee de Trèvesy datée du 18. On y lisait: 
« Le siège de Lnxemboarg est poussé avec une vigueur que ne 
ralentit point la rigneor de la saison. Depuis deux mois, aneane 
espèce de denrée n'a pu pénétrer dans la ville. On assure que le 
sel et le bois y sont déjà extrêmemoat rares ». 

n. F^énarie des vivres. Rattonnement — En effet, la 
rareté des subsistances commençait à se faire sentir. Ânssi, dès le 
début du blocus, les autorités militaires, en prévision de sa durée, 
— qu'elles-mêmes évaluaient à six mois — avaient pris les me- 
sures de précaution indispensables pour empêcher le gaspillage 
des denrées alimentaires. Le rationnement de la troupe fut imposé 
dès le premier décembre. A cette date, la ration de chaque homme 
était fixée, par jour, à un tiers de livre de viande fumée et wie 
demi-livre de farine ou un tiers de livre de riz. Les officiers rece- 
vaient une demi-livre de viande fraîche. On ne donnait aux chevaux 
(il y en avait 634) qu'une demi-ration de foin ou une ration et 
demie d'avoine. 

Le 14 et le lö décembre, on dut abattre, faute de fourrage 
pour le nourrir, la moitié du bétail enfermé dans la place. Le 
reste fut réduit à une demi^ration K Au 14 mars, la ration de pain 
est réduite à une livre et demie*, au 30 avril, à une livre. Ce 
jour-là, on abattit une centaine de chevaux pour l'alimentation *. 

La population civile subissait aussi les inconvénients dn blocus. 
Bien que, dès le 12 décembre, la municipalité de Luxembourg 
eût forcé à quitter la ville tons les étrangers et même aussi ceux 
des habitants dépourvus de moyens d'existence suffisants, l'alimen- 
tation de ceux qui restaient devint de jour en Jour plus difficile 
et plus onéreuse. Le commerce privé du blé avait été interdit. 

La disette de pain était de plus en plus grande. An 3 mai, 
trois livres de pain de munition coûtaient 36 kreutser (1 fr. 30). 
A la même époque, une livre de viande fraîche de bœuf valait 
3 c schilling > (1 fr. 75), un œuf frais, 50 centimes. On offrait 33 
« krönen > (192 fr.) pour an jeune veau et, pour une vache, 30 
«louis d'or» (720 fr.)*. Et il îpaat se rappeler la valeur de l'argent 
à cette époque. 

Le Moniteur «fitW«4 du 16 floréal an III (7 mai 1795) di- 
sait, dans une correspondance, datée du camp devant Luxembourg, 



' Emaslmam>t, 09. cit. pp. 209 et 2ia - • p. SI. - * fM^ >w 231 - « OU^ PP.2S6 
et 227: KxAvr, opw €lt„ pk ISOi 
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da 8 floréal : « II reste bien de bestiaux vivants pour le ser- 
vice de la place. L€ boU jf manqué totalement; on se sert des 
débrii de$ gra»ä$ magasins et des poutres des maitons. On a brûle 
les arbres des remparts et des arbres fruitiers ... Ii y a déjà 
parmi la garnison beaneoap de maladies qui vont nn^raenter encore 
à répuqnc des chaleurs par le manque de viandes fraîches et de 
végétaux Le scorbut commençait eo effet à faire son apparition 
parmi les troupes 

A la date du 8 mai, une commission mixte, composée de 
membres du Conseil souverain et du « Magistrat » (administration 
municipale), fit des perquisitions dans toutes les maisons et saisit 
tout ce qui lui paraissait dépasser les besoins indispensables de 
eikaqne famille. Le commerce privé du blé^ de la farine et des 
foürrages fut interdit. A la même époque, — d'après un manuscrit 
du tempe <— on ne pouvait plus donner à chaque soldat qu'une 
livre de pain par jour et une demi-livre de viande pour cinq jours; 
on y ajoutait un quart de livre de riz par jour, et trois livres de 
farine et un pot de vinaigre pour un mois. Les femmes de mili- 
taires avaient les mêmes rations que leurs marif*. P^nfin, on abat- 
tait tous les jours dix chevaux dont on distribuait la viande groHê 
à la troupe 

Au 30 mai, les approvisionnements des habitants et de la 
place étant à peu près complètement épuisés, la ration fut réduite 
au minimum, à nn quart de la première quantité; les prix d'achat 
des denrées alimentaires atteignirent leur maximum; on payait 
deux «sols» le petit pain qui valait autrefois un demi «sol»; une 
livre de café coûtait deux « kronthalers » ; le sucre à proportion 

Nous verrons plus loin à quel degré était arrivée la pénurie 
des subsistanceSi au moment de la capitulation. Toutefois, les 
habitants supportèrent jusqu'à la fin, avec un grand courage, cette 
disette de vivres et les souffrances qui en étaient la conséquence. 

ni. Monnaie de Siège. Dons volontaires. — Dès le 

commencement du blocus, faute de prévision, on se trouva à court 
d'argent et les caisses militaires furent bientôt vides. En outre, 
la monnaie divisionnaire se raréfia rapidement et vint même à 
faire défaut complètement. Il en résultait une grande gêne pour le 
paiement de la solde des troupes et pour les achats journaliers 



i KxATV, p. 151. ~ * /iid. p, 152. — » Ekukumkut, p. 227 (note); K.wk, pp. !5l « 152, 
* EsonuaikT. 233» 
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des habitants. Afin d'y remédier, une ordonnance du maréchal 
Bender, du 13 janvier 1790, décida la création d'une monnaie de 
8Îèg«; elle fat fabriquée avec le métal provenant de la fonte de 
vieux canons et avec des objets d'argenterie donnés par des 
églises do la ville. On frappa une monnaie d'argent, le « kron- 
thaler» (environ 4 fr. HO), du poids d'une once (13 löthig), portant 
cette inscription: Ad usum Luxemburgi c. c. vallati (circnmvallati), 
1795, et an revers * L^^II^ Âsses, 13. On coula également une 
monnaie de cuivre, portant sur la face: F. II, avec les armes de 
la Province, et au revers: I boI, avec la mention de Tannée ^ 

Les habitants de la ville étaient venus en aide à la caisse 
de la garnison et, le 6 février, lui avaient prêté une somme de 
6000 «Carolins»'. Le clergé, tant séculier que régulier, dut con- 
tribuer aussi à cet impôt extraordinaire. Cette mesure, approuvée 
par l'archevêque de Trêves, enleva au trésor de la chapelle de 
Notre-Dame deux burettes avec tm bassin en argent, un encensoir, 
une navette, et quatre pots de fleurs également en argent*. 

Déjà, l'année précédente, des dons volontaires avaient été 
faits au gouvernement autrichien par quelques notables habitants 
de Luxembourg pour contribuer aux frais de la guerre. Kous 
relevons quelques noms dans cette liste: M. DuRieux, président 
du Conseil souverain de Luxembourg, 3800 florins par an, pour 
la durée de la guerre; M. d'Olimart, conseiller, procureur général 
à Luxembourg, don de 1306 fl. 13 s, 4 d.; M. de Pfortzheim, 
conseiller de oourte-robe, 272 fl. 4 s. 6 d.; les religieux de l'ab- 
baye d'Orval, divers objets d'argenterie; M. Kiluffer, curé de 
Saint^Nicolas et Thérèse, 181 fl. 9 s. 3 d.; les frères Boch, pro- 
priétaires de la fayencerie de Septfontaines, 1806 fl. 13 s. 4 d.; 
M. Pastoret, conseiller au Conseil souverain, pour la durée de la 
guerre, par an, 287 fl. 9 s. 4 d.; M. Vacken, substitut du pro- 
cureur général, de même, 163 fl. 6 s. 8 d. etc. . . . ^. 

IV. Composition de la garnison. Combats sous les 
nuire de la place. — La garnison de la place de Luxembourg, 
au 2Ö novembre 1794, comprenait^: 

Le gouverneur, feld*maréchal baron de Bender; 
Le commandant de la forteresse, de Schrcsder; 



' Ex(ii;i,ii.\Hi>T, p. 216 (note); Knakj', p. 120. — - Exiîklhardt, p. 2\<^. " P. Ki snii N, 
S. J.. tiistoirg lit Motre-Damê de Luxtoiiaurjc, nouvelle éditiuo, Liuembuiirg, Ërpclding. 1MÛ3, 
p. 2M. — * Knavt, 181. — * Bmoelhajoit, pp. 203-204. 
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Les généranx de brigade de Moitulle, SeboUendorfF et Beust ; 

Les majors de la place, comte de Rocliefort et baroQ Moscop; 

Inspecteur du génie : Du Hamel de Querlonde ; 

Ofliciers du géûie : major Duhoii de Liinnov, dirortctir. avec 
sept cliei'â du géuiGf trois officiel^, deux ageuts-coniptableh^ el trois 
caporaux ; 

C'orps des mioeurä ; major Hakenberger et 87 ofüciers et 

soldats ; 

Artillerie : major Kramer, commandant, et 569 officiers et 
soldats. 

L'infanterie se composait de : 

TTn bataillon de cliacun dos régiments de Clerfayt, Wurtem- 
berg, Murray, Klebeck, Mitrowsky, et du 3« régiment de garnison ; 
deux bataillons des troupes auxiliaires pnnce-('vê(|ue de Wurtz- 
boarg, et trois bataillons du régiment de Bender. Ces bataillons 
représentaient ensemble lCK)dö hommes, officiers et soldats. 

La cavalerie se composait de deux escadrons dtt régiment 
de hussards archiduc Léopold et de deux escadrons de dragons du 
régiment archiduc Joseph. Ces quatre escadrons représentaient 670 
hommes, officiers et cavaliers et 634 chevaux. 

Le total des troupes de la garnison était de 11490 hommes 
et 634 chevaux. £n y ajoutant les 415 hommes du petit corps de 
volontaires, on arrivait au chiffre de 11905 hommes*. 

Les combats entre assiégeants et assiégés furent rares et, 
en général, de peu d'importance. 

Le 9 janvier 1795, le général en chef M oreanx écrivait an Comité 
de Salut public: cLa pénurie de bois de chauffage commence à 
se faire sentir à Luxembourg, ce qui a engagé, le 18 de ce mois 
(ntvdse — 7 janvier), la garnison de cette forteresse à faire une 
sortie, forte de 3000 hommes de bonne volonté, pris dans di£fé- 
rents régiments, pour s'en procurer dans les villages occupés par 
noe avant-postes *K 

D'après le rapport de Moreaux, cette sortie eut lieu sur le 
front des troupes fran(.'ai.ses futre la Fayeiieerir et Merl. Tjes 
avant-postes durent d'abord reculer dovaui le nombre des assail- 



1 Enotuunyr, p. 204-206. — Voir dans Kvaiv, uueze 44, pige 248. d'apràs les artUtts 

milif.iirt- de Vienne. Tét.it de i.i »;.irtiis<m «u 29 flui 179S. Il coDcorde ft très peu près «vec ks 
iadicatioiu données par CngelWdt. 

* A« qwrtttr gtoéral, i Teilct'ia-Tour, 20 nJvAse «n m (Arekhê$ 4* ta Outrré, P«ri$>. 
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lants. Mais, bientôti appuyés par des renforts et par noe pièce 
d'artillerie que le général Davout avait fait avancer, ils contrai« 
gnirent les assiégés à rentrer dans la place. Le bois qu'ils se pro- 
posaient d'enlever fat brûlé par les ordres dn général Joba. < Cette 
journée nous a coûté, ajoute Moreanz, 11 hommes morts et 25 
blessés, dont deux officiers de la 86* demi>brigade (régiment). La 
])erte de l'ennemî est de 30 hommes morts, un grand nombre de 
blessés et 5 prisonniers à cheval». 

Les auteurs luxembourgeois mentionnent, à la date du 5 mars, 
une tentative avortée du général Davout sur la porte d'Eich, avec 
une compagnie de grenadiers, et, le 8 du même mois, un combat 
assez meurtrier entre une reconnaissance importante envoyée par 
le gouverneur Bender et les avant-postes français. Ces derniers 
auraient eu un millier d'hommes mis hors de combat et les Autri- 
chiens six officiers et 23Ö hommes tués*. — Cela parait exagéré. 

Ce qui prouve bien d'ailleurs combien peu sanglantes furent 
toutes ces affaires, pour les assiégés, c'est l'état des « manquants » 
de la garnison du 7 août 1794 à la fin de mai 1795*. 

Nous y relevons seulement 151 hommes tués par Feunemi. 
Sur cet état figurent également: 424 hommes morts de maladie, 
131 morts de blessures, 103 prisonniers, 77 disparus, 6 passés 
par les armes et, enfin, chtffî^ considérable, 431 déserteurs, prin- 
cipalement des régiments de Bender, Elebeck, Mitrowsky et Huss. 
En fait, au 31 mai, la garnison comptait encore 9390 hommes 
valides. 

Les assiégés eurent aussi à souffrir, dans les bas quartiers 
de la ville, d'un débordement de l'Alzette qui causa une véritable 
inondation, les 27 et 28 janvier. 

Ce ne fut que le 10 février que les projectiles des batteries 
françaises commencèrent à atteindre les remparts*, et le véritable 
bombardement n'eut lieu qu'à partir du 17 mai, lorsque le général 
Hatry put mettre en activité les nouvelles batteries qu'il avait fait 
établir. Du 17 au 28 mai, le feu fut incessant et de nombreux 
projectiles tombèrent sur la ville, endommageant des églises, des 
édifices publics et un grand nombre de maisons particulières, mais 
sans causer de préjudice réel aux fortifications elles-mêmes*. 



» Ekokuurdi, op. cit. pp. 218, 220; Knafk, p. 127. — Voir à l'Appendice n* I le compte- 
rendu de ces petites dfiires, extraits des nénolres manuscrits du ginérai J. i. Anbert — 
» Archiver '. Querre à Vienne. État reproduit dans Knwk, p, 260, annexe 47. Le tota] 
des manquants est de 1337. Cf. ËNUUJtAKi>T. p. 236. — ^ EN(;rxHAum-. p. 216. — Voir dans 
CKARtJiAiimr, pp. 228 et sSh la liste des amlsoss et des édWces publics «pii furent atteints par 
les projeetllcs français. 
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Lft plaoe, de son côté, fit une eonaommatioa oonaidérable de 
pondre et de plomb. Da 16 novembre 1194 an 31 mai 1795, elle 
tira: 25 736 eonpe de eanons de tont calibre, 256 obna à mitraille, 
760 grenades, 363 bombes et 579 972 coaps de fusil. — Le petit 
corps des volontaires, à Ini senl, nsa 24 600 eartonches, 175 livres 
de pondre et 400 livres de plombé 

V. Conunimicatioiis avec VexÈMtnr, — Les comman- 
dants des tronpes de blocns étaient tenns très an courant de ce 
qui se passait dans la place et de l'état des esprits au sein de la 
population civile et militaire de Luxembourg, par les nombreux 
déserteurs antriehiens ou wallons qni .arrivaient presque journelle- 
ment au camp français. 

Les assiégés purent également recevoir, à diverses reprises, 
quelques eommunicatious du dehors, par des émissaires sûrs qui 
réussirent à franchir les lignes des assiégeants. 

Le 22 novembre 1794, au moment où le cercle se fermait 
autour de la place, le maréchal Bender avait envoyé un homme 
de confiance an général Olerfayt, commandant de l'armée antri> 
chienne, pour lui exposer la situation créée par l'investissement 
à la garnison et à la population civile de Luxembourg. Cet envoyé 
ne put rentrer dans la ville que le l'^^mars 1795. Il était porteur 
d'une lettre du duc Albert de Saxe-Teschen, datée d'Heidelberg, 
du 4 février 1795 : « La place de Luxembourg, disait cette lettre, 
devait tenir jusqu'à la fin du mois de mai, car il serait impossible 
de la secourir à la fin d'avril, époque à laquelle on présumait que 
les approvisionnemMits seraient épuisés. Â la fin de mai, il serait 
pent'être possible de lui porter secours >. 

Bender répondit, le 8 mars, que la place tiendrait jusqu'à la 
fin de mai, s'il pouvait compter sur nn secours à cette époque *. 

Mats, dans la nuit du 13 au 14 mars, te maréchal écrivait 
de nouveau au duc de Saxe-Teschen. Répondant à sa lettre du 
4 février, il lui disait qu'il venait de faire établir nn état très 
détaillé des ressources alimentaires qui restaient disponibles, et 
que, d'après les nouveaux calculs, la place et les habitants, en 
raison de la grande pénurie des vivres, ne pourraient tenir que 
jusqu'à la fin d'avril, ou, peut-être, à la grande rigueur, huit à dix 
jours de plus. Le gouverneur pressait instamment le duc de venir 
le plus tôt possible au secours de la place 



i ËHOBLaABDT. pp. 235 et 236. — • Hid. pp. 217 et 2I&. — » Hid. p. 221. 
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Dans l'Après-midi du 15 avril, l'adjudant-général Froment fît 
commaniqer au maréclial Bender ane lettn- d*' Piehegru, datée du 
quartier-général devant Luxembourg, da H avril. Pichogro An- 
nonçait qu'il arrivait devant la forteresse avee 25000 hommes et 
une artillerie suffisante pour réduire la place. Il engageait le gou- 
vemear à capituler, promettant à la garnison les honneurs de la 
guerre, avec faculté de se rendre dans les États autrichiens jus- 
qu'à l'échange des prisonniers. Pichegrn annonçait, en outre, que 
la paix venait d'être signée avec la Prosse et qno la France 
allait se trouver à même de porter en avant 400 000 hommes 
poQf empêcher l'armée autrichienne de venir dégager Luxembourg. 
En cas de refas, la ville serait réduite par un bombardement*. 

Bender ne se UisBa pas intimider par cette communication, et 
répondit à Pichegru : < Personne ne sait mieux que Pichegru qu'une 
place ne se rend pas par la seule crainte d'un bombardement; il 
serait, sans doute, fort préjudiciable aux habitants, mais il ne 
pourrait entamer les fortifications d'une place comme Luxembourg >. 
Il terminait ainsi : « Fier de commander une garnison aussi brave 
et ne manquant pas de ressources, j'ai résolu de ne rendre la place 
qu'à la dernière extrémité » 

Dans la nuit du 26 avril, un émissaire autrichien parvint à 
entrer dans la place. Il remit au gouverneur une lettre de Clerfayt, 
du 13 a\ ril : « Su Majesté, écrivait ce général, lui avait mandé 
de faire savoir au gouverneur qu'il avait pleins pouvoirs pour 
faire ce qu'il jugerait nécessaire dans l'intérêt du service >. Clerfayt 
ajoutait que le maréchal pouvait tenir pour exact tout ce que le 
porteur de la lettre lui communiquerait de vive-voix *. 

L'envoyé de Clerfayt apprit alois à Bender que la paix signée 
entre la France et la Prusse nécessitait un plan d'opérations tout 
nouveau, que la délivrance de la place n'était plus possible en ce 
moment, et qu'il fallait tenir jusqu'à la fin du mois de mai et 
même plus longtemps encore*. 

Ce récit fit com)>rendre au gouverneur qu'aucun des émissaires 
qu'il avait envoyés à l'armée autrichienne n'avait pu parvenir à 
destination. Et aussitôt il adressa à Clerfayt un cadet du régiment 



' il s'iufissait du premier traité de Bàle. du 5 avril 1795, par lequel la Convention par>-int 
i détacher de la coalition la Prusse, effrayée des succès des Français sur le Rhin et craignant 
nnvasion de son royaume. Voir le bel ouvrage de AL AlbCft SORSU VEmroff «f Ut /(fyttati^ 
français*^ t. iV. liv. 11, chap. III. Paris, Piun. 

* CsrttKUUkUT. op. cit. p. 223; Knakk, op. cit, pp. 138 et 13«). ^ E.vgkLilviiot. p. 224; 
KxAFv. p. 130. — * ExojtuiABivT. p. 2»i Knafp, p. I4B. — • emBUUftDT, Vb. 
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de Wnrtzbonrg, avec nne lettre Ini confirmant ce qu'il lui «yaît 
déjà annoncé précédemment, et disant que le 12 juin était le terme 
extrême jasqn'attqnel la place pourrait encore tenir. A jant appris, 
dans la nuit dn 2B avril, que ce cadet n'avait pu franchir les 
avant-postes français, il en fit partir un autre avec une lettre pour 
Clerfayt, disant simplement : € On tiendra jusqu'au 12 juin, et on 
est prêt à tenir jusqu'au bout, on le prie instamment de bftter 
l'envoi des secours > 

Le 13 mai, parvint au maréchal Bender un ordre de Clerfayt, 
daté du 25 avril, lui enjoignant d'abandonner la place à la fin de 
mai et d'obtenir une capitulation honorable*. 

Le lieutenant Rheinhardt que Bender avait fait partir dans la 
madnée du 28 avril, en remplacement du cadet Hemer qui n'avait 
pu paijser, était parvenu au quartier-général autrichien le 3 mai; 
il en était reparti le 13 et, le 22, il put rentrer dans Luxembourg, 
apportant cette réponse de Clerfayt : « J'ai déjà envoyé à Votre 
Excellence deux exprès et je me réfère à tout ce qu'ils ont dû 
remettre à Votre Excellence. Les circonstances actuelles me placent 
dans l'impossibilité de venir au secours de Votre Excellence et je 
crois que ce qui est le meilleur est de tenir le plus longtemps 
possible lit de s'efforcer de sauver par la capitulation la garnison 
et son illustre chef»*. 

Il fallait donc abniulonner tout ospoir d'être secouru: il autre 
part, les vivres étaient complètement épuisés. Eutin, nous allons 
voir que les troupes de blocus considérablement renforcées, et qui 
venaient même de commencer le bombardement de la ville, ren- 
daient impossible à la place de se dégager [)ar ses propres res- 
sources. La capitulation allait donc s'imposer. 

VI. Mort du gciiéral René Moreaux. — Mouvement» 
des troupes françaises devant Luxembourg. — Pendant les 
divers incidents de guerre dont nous avons parlé, et les «'(changes 
de communications entre le maréchal Bender et les généraux 
autrichiens, de nombreux changements survinrent dans le com- 
mandement et dans la composition des troupes françaises qui for- 
maient le blocus de la ville. 

î^e général René Mui caux, qui b's commandait à l'oriîîiiio. fut 
atteint d'une fièvre pernicieuse à son quartier-général de VVciler- 



* Knatf, p. 148. — » ExoKLBAUDt, p. 228; Knafk, p. 15J. - ■* K,\,ur, p. ISû. 
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la-Tonr, au eommencemeiit du mois de féTrier 1795. Transporté à 
ThioDvUle, il y mourut danB la nuit du 9 au 10 février (21^22 
pluviôse an III) K 

Sur l'ordre du fieprésentant du peuple Keven le général 
Àmbert * reprit le eommandement de l'année de blocus, qu'il avait 
déjà exercé avant l'arrivée de Horeaux. 

A la tili (lu mois de mars, la Coiiventioi) résolut de pousser 
avec vigueur lu siège de Mayeiiee, coiuineiicé depuis plusieurs 
mois. Elle donna l'ordre aux trois divisions de l'armée de la Mo- 
selle qui étaient employées à l'investissement de Luxembourg, 
d'aller se joindre aux troupes de siège déjà eantounées autour de 
la première place. Pour les remplacer, elle fit avaneer trois divi- 
sions de Tarmée de Sambrc-et-Meuse, ainsi qu'il résulte de l'ordre 
de marche suivant : 

Armée de Sambre-et-Meuse. — État-Major général. Au quartier 

général à Bonn, !«> l'> pt'rminHl, l'an 'î^p f)e la Répnhliqno (5 avril 179r>)*. 

Le c'orpf? d"Hiiii<'t.' clo.-^tino à foriri«'r le blocus de Luxembourg aern l'orme 
des 3»>», i"»«» i't divisions, auxqueilos sera jointe la briga<Je de cavalerie 
eommaii^ée par radjadani-génénl Espague. Cm tronpes meCtromt «n 
marche sons quatre eotonnee. Elles amverool devimt Laxecnboorg lee 26, 87, 
28 et S9 germinal (15, 16^ 17 et 18 avril). Le général Hatry aura le com- 
mandement en chef de ce corps d'armée. 

Compositiüu <k' la prciniArô colonne (général Desjartlin) .... total 
9.*J27 hoiniiH's; deuxième colonuo .... (»341; troisième colonne .... 7817; 
quatrième culunnv. . . . 2iiîi5. (Au total 25 820 homuiee.) La première co- 
lonne partira le 14 oonrant (8 avril); elle caotonnera le 16 au enviroae de 



1 Voir sur les circonsUnces de cette fia soudaine, et sur les regrets qu'elle inspira, l'on- 
vrage déjà cité de M. Léon Moreaux, pp. 261 à 264. - Cette mort fut annoncée le {cur même 
au commissaire des guerres Pille par l'adjudant général Grigny, dans une lettre du quartier 
féBérâl de WeOer>la«Toar (Archhts dt la gaerrej. — Nous avois doaié dans le chap. I, p. 19, 
quelques note* biofniibiqaes sur le générai René Moreaux. Son acte de décès. Inscrit sur les 
registres de rètat-elvit de la mairie de Thionville, le 21 pluviôse an III. porte que Moreaux 
était «natif de RoclUrf, nom républicain Je Rocroy! 

* Nc\ ct) au Comité du Salut pobUc de Trêves, 23 pluviAse u 01 (2 février Ï79S^ (Arthif$» 
da Ddpât de ia gatrrt.) 

* lean-Jaoques Aimm, né è Saiat-Céré (Lot) te30 seplenÉbre 17ISS, eifacé dans la aartae 
à quatorze an<;. chef du 2«' batail!r>n t!u Lot. en fiiillet 1792, fitt promu Rénôral de brigade !c 21 
septembre 1793 et général de division le 8 frimaire an II (28 novembre 1793). Disgracié sous le 
Consulat avec Pteliecni et Morean, H reatra au service sous Tenplre. Mis i ta retraite aoiis 
Liiu's-Philippc, il est mort A PaTi^. )c 20 novembre 185^. Il existe de lui ati\ Archiver ât lo 
gatrrt des rapports ou mémoires inédits sur les différentes caaipagnes auxquelles il prit part 
Nous en donnons i VApptititeê (n« 1) nn eztialt *■ w qqi concerna naveaUsseBent et le blocns 
de Liitenbrvnrf!:. Son fi(^. le général J^.'Alegafldre Ambert (1804—190) est eonan par de 
nombreux écrits et récits militaires. 

< Ànhhâs 4* ht Stttion kiatoriquê de l'étnt>nia|or de Tannée. (Ctmapwiaiu» £éiémt* 
des armcf.) - Voir îp*: difffrcnt'^ nrdrc? de mirclic Qtic nous a\itn5 reproduits, d^Vfés les 
papiers du général Desiardtn. dans notre brocliure : La torttressi dt Luxembourg. 
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Bruyl . . . 1p 24, aux environs Bitbourg, le 25, aux environs de Trêves; 
le 27, aux environs de Greveninacher, le 28, anx environ? dr» Luxembourg où 
le général Uatrj lui donnura des ordr^ ultérieurs. La deuxième colonne 

IfoQTemeot d« 1a 4»* colonne: Commo 1m diffiSv^nts corps qui corn- 

poMOt Mtte colonne sont diaiiéniîné» Ums lee Ardenneu, pont lear faciliter 
lee moyeiui de eubeistMice, l'adjudant général Espagne a ceçn Tordre de les 
ranembler ponr arriver le 27 devant Luxomboarg. 

Le général Hullt inont ' a reçu l'ordr« J.. se rendre devant Luxembourg 
I in y commander l'artillerie. Il a été prévenu que les troupes qui se rendent 
duvaiit cette place n'emmènent point avec eilet leurs pièces de poi^ition et 
leur artillerie légère, le général en chef préBumMit qne l'artillerie qm existe 
dans les ligiies y restera; dans le cas où il en serait aotrement, le général 
Botlemont est antorisé à 7 faire conduire celte qu'il jngera nécessaire. 

Le chef du génie Lagatine est également prévenu d'envoyer devant 
Luxemhonrp de» officier» du génie en plus grand nombre possible. Ils seront 
charges de perfectionner et même d'augmenter les ouvrages nécessaires pour 
».saurer lo blocus de cette forteresse. 

Le général de division, chof de TÉtat-maJ or-général, 

EmouF. 

Le <i:t'nt'r}il Ilatry*, uoiiimé général en chef, fut remplacé par 
le ;,'éru ral Desjardin ' dans le commandement de la 8'°® division^ 
à la trte de la(|iieile il se trouvait aujiaravatit. 

Tous CCS nionvemeuts de troupes fureut terminés à la fin du 
iiiuis d avril. A cette épo(|ne, je iri'-n*'ral Aiul)ert. (|ui avait eu la 
direction dn blocus dcpnis l.t mort de René Moreaux, reprit le 
comiuandemeut d'une division de Tarnu e de la Moselle et du Rhin. 

Le p:énéral Hatry, nouveau commandant su()éri«Mir du siège, 
établit son grand quartier ^-^énérnl à Itzig; l'adjudant général du 
grand «juarti^ r général resta à Weilerda-Tour, on avait été le grand 
quartier général de René Morcaux. Le parc d artillerie s'installa 



* Fraiiçois-Clmrlcs-Kobert Cuonkt de Bollkmont (1749—1815). né à Arrancy (Meuse), fit, 
dans l'artillerie, truites les cainp-tv^ncs de la révolution; iospectctir de cette aine sous 1« Direc« 
toire; député de U Meuse en l'an X. 

* Jacques-Maurice Hathy, né à Strasbourg, le 13 février 1742, lieutenant au .léeinient de 
La Mirelc «a iTSBi cbef de brigade le 29 Juin 1792: finérai de dJvisfon le 7 février 17M, se 
distingua aux arniéfs du Nord, da Ardcnncs et (fc Samhre-et-Mcusc. Après ta capitulation de 
Luxembuurg, le Directoire le nomma chef de la i7<-' division militaire, puis inspecteur de l'in- 
fanterie i l'année de Safflbie-et-Mcuse et cofia séiéral en Chef de l'année de Mayence (19 nivôse 
an V). Sénateur le 24 décembre 17W. il mourut, le ^t) novembre 1802, d'ime attaque d'.ipnpîcxîc. 

' Jacques Jardin, dit Debjakduh, né i Aagets, le 18 février 1759. soldat au régiment de 
Vivarais ta 1776^ cbef du 2* bataillon des volontaires d'Angers en 1792: cénéml de brinde. le 
.3 septembre \7Q3. de division. !e 19 mars 17M; commande, en fan VU. k s trmipes fr.iiiv.ii^es qui 
repoussèrent de la Hollande les Russes et les Aaglais: fait commandant de la légion d'bonneur; 
nt In enapagne à* U06 ei blessé raorteUesKut à la bataille d'Eylau, nioarut quelques lours 
après. - C'est à l'obliîreancc de son petit-fils, l'un de nus cnHeijues àTaciklémic de Reims 
que nous devons la communicatioa de pièces militaires intéressantes sur le blocus de Luxcm- 
boBCf «a 1795k 
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à Frisauge, avec cent Iiomnies de cavalerie du 15* réériment, dé- 
tachés (le la division de Montaiga, 

Voici, d'après l'ordre général de bataille de l'armée de Sambre- 
ct-Meu8e du 14 niai 1795', quelles étaient, à cette date, la com- 
position et les positions des troapefl qui prirent part aux opératioDS 
du blocus jusqu'à la capitulation : 

3»» dwtsioM, dite de Montaigu; qnartlera généraux à Beitrang», 

Strassen et Beggon. 

Montaitrn *, g;étTérn1 <!<' divigion, mnnnaîKÎnint; Barbîor •, adjadant gôn/'ral ; 

Ire brigade: Thorj, général de brigade, 89« et 162» demi-brigades de 
ligne; 

S* brigade; L6eoarbe^ général de brigade, 32« et 178« demi-brigade«. 

ÂQ total: 7909 hommes. 

Cavalerie . 15* et 23" régiment» do cavalerie (1874 hommefl). 

Artillorio (240); cénie (^394). 

4me division, dite de Chapsal: quartiers généraux à Sandweiler et à 
Dommeldange. 

Chapaal*, général de division, commandant; l^lle, adjadant général; 
If brigade: Dovignean*, géntoil de brigade, 33« et 49« dcm^brigades. 

2^«" brigado: Friant^, génér;»] do brigade, 97" >?f demi-brigades de 

ligne, et 21«" demi-brigade légère. Au total: 12 liommoB. 

Cavalerio: 4" rôgiment (917 hommes); artillerie i.'>42) ; g*'ni*» ''197). 

division, dite de Desjardin: quartiers généraux à Altzingen, Hea- 
perange et Dadelange. 

Deajardin, général de division, commandant; Charpentier, adjudant 
général. 



I Archives de ta Section /lisiorinae Jg têlat'iMjûr éê Faméê. Voir cette pUce dans La 

Forttrtsst d* Luxtmboarjc, PP. 57 et 58. 

* Ame-Charlcs Barskt de Monraiou, né i Vmalll^ le 10 fula tTSt, ealié en IWB daas 

le coTT'' fie 11 tccnd.irmcrie, adjudant-major d^i bnfiülnn de h Mrtirtlic. fc te septembre I70I, 
prit part aux opérations de l'armée des Ardenites; Kéucrâl tic brigade le l«r octobre 17^, de 
diviMon le 21 taai 1794. Après la capitulation de Luxembourg, 11 t*«nferna daas Maanheha. 
(Hlllaé de rendre la place, {I fut mis en réforme le 8 mars I7W. 

• Jcaii-François-Thcrcsc Hauuikh(1754 1828), né à Strasbourg, «ciicral de brigade le 7octo- 
l>re 1800, après avoir fait toutes les campasrnes de la Révolution et de l'Empire, qui le fit baron. 

* Claude-Jacques Lkc nfRtii: f175<^ !?<!'^), ^6 S He^anç-dn: en 1701. chef du bataillon dit 
Jura, fit toutes les campagnes des armées de la Convention ; général de brigade, le 25 prairial 
au III, de division, le 17 pluviôse an Vn, Ht la campagne de Suisse cl de Rkfn soas Moveau; 
mis à la rctraire lors du procès de ce dernier. 

• Jean-Antoine CoAt'é.iU (17S3-18J7), né à Rlura, soldat du régiment de Berry cii 177À 
trènèral de division, le 11 octobre ITH commandant l'avaitHrarde de Tannée de Sambrc-ct- 
Mr-i^c *<if<; Jonrdin. fit ensuite les campntrnf; de Stii-t^c et d'Halle; député en Tan VII, pois 
questeur lu conseil des Cinq-Cents; se rallia aux Bourbons en 1815. 

« ik rn ud-Ctienae-Marie. dit Achille DwioNEAr (1770—1827). né i Mësières, entfê dans 
les sardes du corps on 17H4. général de hrivî idc. le in i!ôconibrc 1704. 

' Louis FRi,utr (1758—182')), né à MorUiicniirt (Summe), engagé dans les gardes frauçaises 
en 1781, fit partie de l'année de ta Moselle, puis n^sisti tu blocas de Luxembourg: comme gé- 
néral de brigade; campagnes d'Italie et d'I:\r\ptc m"i Kléhir le nomm» sTénéml de divisiot; (4 
septembre 1794). Créé comte de l'lîmpirc, lit ia campagne de Kussie et fut blessé à Waterloo, 
le 18 loin 181S. 
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Ire brigade: Rivet, général de brigade: l«"" bataillon do la Sarthe, 5"><: 
bataillon de TYoïme» 53« ot 87« domi-brigades de ligne 

2"»» brigade: Sonit', général de brigady, G6" et UG" demi-brigados. 
Aa total : 12 972 horomes. 

Cavaloria: ?»• régiment (662 hommas); artillerie (205), génie (188). 

Les parea do gnerre onployaiont 465 hommea et la force publique (pré- 
vôté) 226. 

C'était donc une année de près de 39000 hommes qui as- 
siégeait Luxembourg au milieu de mai 1795. 

VIL Conseil de guerre à Lnzeinbourg. Projet de la 
capitttlAtlon (30 mai 1795). — Les assiégés, privés de tout espoir 
de secours extérieur, devaient renoncer à forcer un blocus assuré 
par des tronpes aussi nombreuses. À la fin du mois de mai, les 
ai provisionnements et les subsistances étaient arrivés tout à fait 
à leur fin. Le l**" juin, à la suite du conseil de guerre dont 
nous allons parler — on dut, pour pourvoir à Faliroentation de la 
garnison et de la population civile, pendant les quelques jours que 
pourraient durer les négociations, réduire encore les rations déjà 
très insuflSsantes. Les officiers, comme les troupes, n'eurent plus <^ 
et encore à condition de payer — qu'une demi-livre de pain, par 
jour et par tète, une livre de bœuf salé, un quart de livre de ris; 
et, popr cinq jours, une demi^mesure de vin, deux livres de farine 
de cuisine, une livre de lard et la ration ordinaire de sel, oau- 
de-vie et vinaigre. Les distributions gratuites à la troupe ne se 
composaient plus que d'une livre de viande de cheval et d'une 
chope de vin par jour et par tête, et de huit mesures de vinaigre 
pour cent hommes*. 

Dans ces conditions, on dcvui sonjj^er à capituler. Aut^si. le 
^jiinedi, 30 mai, lu niurécluil IjLiulcr réunit un eonseil de guerre, 
cùmposé de tous les chefs de service de la place et de tous li s 
officiers supérieurs de la garnison. 11 leur ex))osa la .situation et 
leur soumit un projet de capitulation rt'digé eu français et en alle- 
mand. L'avis de chacun des membres fut recucilU séparément 1 1, 
à l'ananimité, le conseil de guerre décida que, en raison des cir- 
constances où l'on se trouvait, il y avait lieu de signer une capi- 
tulation honorable. Dans le cas où elle ne serait pas accordée 
dans les termes proposés par le gouverneur, le conseil était d'avis 



* Sohlt (1799—1851)1, L« vie du narfchil Sotilt, duc de Dalnutfe, est trop cousue pour 
que uous uyou à eu perler ici. — * Kkift, op. cit p. 1S9. 
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qne la place devait tenir encore aussi longtemps que possible, eu 
réduisant à une domi-livre la ration de pain joumali6re 

Le snrlendemrtin, lundi l**" juin, dès \a première heure, le 
lieutenant baron de Stenzch (du r<' piment de Mitrowsky) et le 
major baron Neny (du rétrîmont de lîu-s) furent envoyés n ijin-s 
du général Ilatry pour lui remettre le projet de cajutulation signé 
du maréchal de Bender, en le priant de If soumettre h son conseil 
de guerre. Ordre fut donné à la garnison de cesser le feu jus(£u'à 
la signature d un armistice *. 

Le soir même, les denz officiers revinrent da quartier général 
d'Itzig, apportant la réponse snivante d'Hatry : 

€ Armée de Sambre-et-Meuse. An quartier général» à Itzig, le 
13 prairial, 3»* année répnblicaine (1« juin 1795). 

> Le général de division Hatry, commandant les troupes de 
la République devant Luxembourg, à Monsieur le Feld-Maréchal 
Bender, 

» Monsieur le Feld-Maréchal, 

» Une garnison blo<|uée jM-ndant .sejtt niuis par di-.s t'oi'ce» in- 
finiment supérieures à elle et forcée d'un instant à 1 autre h se 
rendre faute de subsistances, doit s'attendre à être faite pi isonniéro 
de guerre. Je ne puis donc, Monsieur le Maréchal, recevoir la 
garnison de Luxembourg qu'à cette condition et mes pouvoirs ne 
8*étendent pas au-delà. 

» J'envoie les articles de la capitulation que vous demandez 
aux comités du gouvernement. Du moment qu'il m'aura fait con- 
naître ses intentions^ Je m'empresserai de vous en faire part. 

» Le général Hatry » *. 

Hatry envoya de suite un courrier au représentant du peuple 
Talot*, et an général Jourdan, commandant en chef de Tannée 



> EiTOKUiAiinT. op. cit. |k 235 : Kmapt. i». 1991 — Voir aussi dus ce dernier otivnse («mexe 

n» 46, p. 2S5). le procès-vcrbal du conseil deîTMcrrc, cnpié :ni\ Archiver de la Riicrrf de Vienne, 
«vec l*avi$ motivé de chacun des fflemines qui le composaient Plusieurs de ces avis sont en 
français, notamment ceux du malor de la place, conte de Rocbefort, du llcaleBnBt vénérai de 
Qucriunde, cl de t'ini'f nicur De Lannoy. Ce Jimur ittit ainsi conçu: • D'aprè's qu'il cnnitc nu 
coo^il de guerre, qu'il n'y a point de secours i espérer, et «u'il n'y a plus de subsistances 
pour I« ararnlson «ue jusqu'au 12 du mois prochain, l'avis du sousslcné est d'essayer 1« 1er Ivin 
d'obtenir une capitulation honorable sur le pied proposé *. 

" Hs.iFi.iiAKi.r, p. iV); Knajk, p. lAO. - " Ardivfs de la Section hiatùriqaê: La tor- 
tereast de l.axmhouri:, p. 5o. Cette lettre est reproduite, en allemand, dans Touvrase de 
MM.ZKU.B et \ia\fv, p. lÉO. — * Michel-Louis Talov. député de Maine-et-Loire à la Conven- 
tion, rcprésenij^t prtipie :itiprr d: ' amèes de la République, né à Cholet, le 22 aoftt 175^ 
mort dans cette viilc, le 1^ jum 
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de, Sftinbre-ctMi U.SO ^, ponr lenr demaii<lor de venir au camp devant 
Laxembonr*^, (]«'siraiit coMf^'rcr avec r-ux sur tornu s de la 
capitulation proposée. Jourdan et Talot arrivèrent au camp, le 
lendemain, 2 juin. 

Un annisticf fut consenti dos deux côtés. A Luxembourg, bU 
chevaux furent encore abattus pour la subsistance de la garnison *. 

Et le 5 juin, dans l'après-midi, le q-énéral do brij^ade Dantan 
et le lieutenant Richard ajiportèrent an ^^ouvernour de Luxembourg 
la réponse du gt^néral Ilatry et de ses conseils, au sujet des clauses 
de la capitulation proposées par le maréchal Bender, hii laissant 
jusqu'au 7 juin, au matin, pour acce[)ter les modifieations faites 
])ar le« généraux français au texte dont le projet leur avait été 
souiuiä *. 

Bender communi«jua cette réponse, le (i juin, h son con-eil de 
guerre. Il n'y avait plus ({u'à s'incliner. D'accord avec le coriseil, 
il écrivit au gém'ral Ilatry c qu'étant dépourvu de tout moyen 
de maintenir 1- s ti rmes mêmes qu'il avait proposés pour la capi- 
tulation, il accej>fait, contraint et forcé, les modifieations apportées 
par les généraux français, et qu'il était prêt à rendre ia place»** 

VIII. Signature de la capitulation. — Son texte. — La 

capitulation de la place de Luxembourg fut signée le dimanche, 
1 juin 17d5. NooB en Teproduisons les termes ' : 

Articles de eapitnUtion proposés par Monsieor le Maréchal de Bender, 

gouverneur do Luxembourg, pour remettre cette plat o au pouvoir des troupes 
de la Bépubltqae commandées par le général de divbion Hatry: 

Abtiolb l«r. Article I«"". 

Accordé. T.n pamison sortira avec les lion- 

neur8 de la guerre, aintji que tout ce 
qui tient au mih'tairo. 

ABTICLB 2. A&TICLB 2. 

La garoison sortira de la place La garnison sortira de la place le 
lo troisième jour après la signature sixième jour après la Signatare de la 
de la capitnlatioo, avec armes et capitulation, avec armes et bagages, 



' J Lin-Baptiste Juntuw. à Li nocrc^, !r ?f> ivtïI 1762. incorporf en 177B dans fc régi- 
ment li'Auxerrots; chef di: bdUillon à l arniéc du Nord, ca 1791, sous Dumauriez; général de 
brigade le 27 mai 1793 : vainqueur i Pleurus, à Coblence, i Altenklfebea; député aux Ciaq-Onts, 
conseiller d'État: m.irccli.il Jo PfTnce, le 20 m.v: I8W: fit la campitrnr d'Espaicne en 1811. Loui$ 
XVIII le créa comte et pair de France, le 5 mars 1819; mort gouverneur des Invalides ISdî. 

- Knaff. oi». cit. p. 160. — • ENOKuuatfT. p. 23B: Kkaiv, p. t6t. — * Eikucuiabut, 
p. 244; KwFV. p. 161. ' nViprc-^ itnc copie f.iftr sur l'nri^irai en français des Anhives dt la 
Guerre à Pans. Le texte en alicraand a été publie dans t:\uiiiJiAJUrr, pp. 23ti Ct ss., et dans 
ZiLLK et lùurr. pp. 2S0 et as„ d'après te* Ardwtu it la ViU* d* iMxmt^g. 
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bagagM, dbsTftnXf tambonra bfttUnts, 
mèches allQméeB» drapeaux déployés 
et «TBC deaz piècM d'artillerie de 
campHprti** <»t ««tant de caissons *lf 
nuinitiou!« par Imtaition ; Iors<|u'eile 
Hera rendue sur le glacis de la pince, 
elle dépotom bm nrmes^ drapeaux, 
pièee* d'artillerie, eaiasons, chevaux 
d'artillerie et de caralerie et prêtera 

lo iaor!nf>nt de ne point xorvir contre 
la Rôpubliqu*» françai.-^o ou -c? allit^, 
avant d'avoir été t'clianj^t'»« indivi- 
daollement et grade pour grade. Elle 
sera wisnite condoite aar la rive 
droite du Rhin, coniiu« il sera dît 
dans les articles 7 et & 

Article 3. 
Lt'> officiers omm^neront lei« fhe- 
vHuz et équipages à eux appart<'nant 
et i\ BOT« fonmi à la garnison tont 
ce qai sera nécessaire poar le trans» 
port de ses liagages, soit par tt rro. 
soit par eau. jn^qn'an lieu indiqué 
pour le passage du lihin. 

Articlb 4. 

Refusé. 



ÂKTIGLB 5. 

Accordé. 



Article ß. 
Accord*'*, mais ils suivront le même 
oort que i» garnii^on. 



Aeticlb 7. 

Accordé. 



calsaee, cheTanx, taonboars battants, 
mèches alinmées, drapeaux déployée, et 
avec deux pièces d^artillcrie de campagne 
ot autant H«> rni^soDs de munitions pour 
chaque batailiou. 



Aktici-e 3. 
Les vuiturf.'h <.>t chevaux <(ni. outre 
ceux dont la garnison est pourvue, 
pourraient encore être néeessairee ponr 
le transport des bagages et ponr monter 
It s officiers qui n'ont pas leurs cbevaax 
ici, seront fournis, ainsi que les bateanx 
pour passer le Rhiu. 

Article 4. 

Ou ;((V(tr(lt r;« f'i_Mlr>mont huit cliarints 

couverts, c'est à dire qui ne seront 
point viêités. 

Abtiols 5. 
Lss officiers et soldats bleesée on ma> 
lades, en état d'être transportés, seront 
emmenés avec la garnison, et les voi> 
tnres nécessaires à ce transport Ibnmies. 

AariCLB 6. 
T^es mal.nilrs rjuj um «ont pas en ôtat 
dT'tro tranhportéî* resteront dans l'hô- 
pital oh ils sont, et oft ils seront soignés 
par tes ofBciers de santé j attachés. 
Dès qu'il» pourront être transportée, ils 
suivront la garnison, et les Toiture et 
bateanx nécessaires leur seront fournis. 

Abtiolb 7. 

La garnison marchera en troi« m- 
loniif'H. «ans faire aucan séjour, raison 
\)Our i&quelle \m marches no pourront 
pas être pins longues que Isa marches 
ordinaires, et il y aura entre le départ 
des colonnes un jour d'interralle. 
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Articlk 8. 
Accordé; mais le pasëage da Bhin 
s>ffecta«n à Cobleiiee. 



Articli 9. 



Accordé. 



AsnoLB 10. 
Les prisonniers de gnerre seront 
rendus ssns échange. 

Article U. 
Le» habitants de Luxemhourjr s'i- 
ront, comme les habitants des autret^ 
psjB eonqais, libres dVzercer leur 
enlte en se conformant anx loi» de 
la Répabliqne à ce sujet 

AHTIOLa Id. 

Los habitant» de Luxembourg 
doivent s'en rapportor h In loyauté 
fraii^aise pour leur fiûr>'té person- 
nelle et celle de leurs propriétés, 
msis ils seront gouvernés comme les 
autm pays conquis. 



Articlb 18. 
RouToyé à la réponse de Tarticle 
précédent. 



Articlb 8. 
La garnison sera conduite an lieu 
du passage du Rhin par la rente la 

plus court»', pendant laquelle il lai sera 
fourni le pain et la suhsis^tanro n^em- 
sftiros. ainsi que le fourrage pour les 
chevaux; et il sera permis d'envoyer 
d'avance un offieier aunMà de cette 
rivière pour y faire préalablement les 
dispomtloiis relatives à sa marche et 
subsistance ultérieures. 

Article 9. 
Les chefs on omploy/<s dos différents 
corps ou département!» militaires, qui, 
ayant des provisions, papiers et autres 
effets remettre, ne pourront pas partir 
avec la gamisonf ne seront arrêtée ici 
qu'autant que leur commission Texigera, 
l't il !f>nr !»era permif de prendre avec 
l'ux outip Irur bngage et propriété, les 
papierti nécessaires pour rendre compte 
de l*objet de leur administration. 

Abticlb 10. 
Les prisonniers de guerre pourront 
être échangés, ou reçus à compte de 
l'échange général des prisonniers. 

Article 11. 
Lo culte et l'exerrico de la religion 
seront maintenus sur le pied qu'ils 
eiistent dans la ville et le pays Duché 
de Luxembourg et Comté de Chiny. 

Article 12. 
Pour le maintien de la police, dr lu 
sûroff' do? porsnnties et la conservation 
«les propriétés, les constitutions, lois et 
coûtâmes du pays seront conservées, et, 
en eonséqoence, les tribunaux et corps 
admiobtratifs et jadiciairee et autres 
autorités constituées seront maintenues, 
de mémo que Ir»» personnes qui les com- 
posent, dans ]•< même traitement et sur 
le pied qu'ils existent. 

Articlb 18. 
Les abbayes, couvents, maisons reli- 
gieusee, hlipitanx, écoles et autres éta- 
blissements pieux seront conservés et 

resfi rrnit en poauessioii de Icurs bieus, 
rentes et pensions. 
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Abtiolb 14. 
Renvojé aucai h la réponse de Tar- 
tiele 12. 



Artiolb 16^ 

Attendu quo par Tarticle 12 les 
propriétés sont aspnrôos t>t (ju'il no 
pout «'tre fait dos lois particulières 
pour loH liabitHutd d« Luxembourg, 
ile euÎTront celles qai eont établies 
dam tons les paye oonquia. 



Artici^b 16. 
Renvoyé à Tartiele préeédent. 



AvriCLB 17. 

La loyauté ut la générosité frati- 

çaines répondent «tiffisninment h e^t 
article ; mais les émigrés t'rani^ais, aan» 
exception et dans quelque corps qu'ib 
poissent sotioiiTert seront remis an 
p6nToir de l'armée française lors de 
la reddition de la ptaee. 



AsTioi;.B 18. 
Ils suivront le sort de la gamison, 

oxrepté los bourgeois et habitants 
do la vilit' t't p;îys «io Liixcinbinn-fr. 
qui rontrt«roiit chez eux après avoir 
remis leurs annes. 

Article 19. 

Les li.iMtiinfs ilf> Lnxonihourix «ni- 
vront 1"H loi» ot U8«ges établis dans 
la Képiiblique fran^-aise. 



AftTIOUS 14. 
Les indiTidna des eonventa et eol- 
lèges supprimés continneront à tirer 

le=5 ponsionf qnî loor ont été assignées 
sur lea caisses affectées à leur paie* 
ment. 

AvTtOLB 16. 

Les capitaux affectés sur les domaines 
du Souverain, loa l^tats, communautés 
dos vill'^'«, bourgs, et villages et autres 
corporHtiuuM , seront recouQUS et les 
rentes acquittées conformément ans 
eontrata jnsqn'an rembouisenent des 
capitaux qui, non plus que ceux cons- 
titués et \m intérêts à la charge des 
particnliers, ne pourront se faire en as- 
signats, ni antres papiers-moiuaie, mais 
en argent sonnant. 

Abtiglb 16. 
Lee dettes contraetées, les intérêts 

et les rentes écbns avant la présente 
capitulation ne pourront être nrqnittés 
en apeignats, ni nutres jiapiors-inoniiHio, 
mais devront l'être en espèces son- 
nantes. 

AvncLB 17. 

Los habitants de tonte espéee, ac- 
tuellement nn cotte villo ou y rofugiés, 
seront, ainsi que ceux du la province, 
protégés contre toute insulte dans leurs 
persoDoes et eonserrés dans leurs pro- 
priétée, droits, possessions, et état, et 
personne ne pourra être inquiété, ni 
pour les opinions et actions r|ni n'.'fjxîont 
point défendues par les lois de ce pays, 
ni pour ce qu'il aura dit ou fait d'une 
manière non contraire aux dites lois. 

Abticlb 16. 
Les chasseurs et volontairos qui se 
sont armés pour la défense de la ville 

soront compris dans l'iirticlo précédant 
de cette capitulation à laquelle ils par- 
ticiperont comme les bourgeois et ba« 
Intants. 

Articlr 19. 

Lef5 habitants «eront, ponr nntant 
(]ue It'H bâtiments militaires et royaux 
pourront y suffire, dispensée du loge- 
ment des troupes, ainsi que des ssr- 
TÎcea et corvées militaires. 
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Aeeofdi. 



Abticlb 21. 



Aeeordé. 



ASTICLB 22. 

Les articles de la capitulation étant 
très clair-. <!elui-ci devient inutile; 



AbVIOUI 90. ASTtOLS 20. 

hm liAbîtanto d« Mtte provinoft» qui 

s'en sont retiré, pourront y rentrer, sans 

qu'^ canse de leur retraite, ils puissent 
C'tre rt^cliorchés, m dans leurs pefsouuea, 
ni dans leurä propriétés. 

Aetic'jlib 21. 
B M» pwm» à MU dat hdntwito 
qui Tondroot aller habiter aillenit» de 
■ortir de la yille on de la proTinoe» 

avec leur» meubles ot eifets, on d'en 
disposer, et de leurs autres propri/tés, 
comme bon leur semblera, et il leur 
■era, à œtte fiii| délivré les passeports 
néeeesairee de œAioe qa'aoz offieien 
et 'autreH personnes peDiionnéei, at> 
tachées à l'état militoire on oivil. 

Articlb 22. 
L'ôqiiitô suppléera "ntin à tout ce 
qu'on aurait pu oublier dans cette ca- 
an surplus:, in garnison et les habi- pitolation pour l'avantage de la gar- 
taats peuvent s*en rapporter à la nison et dee habitante, et lea difBcaltte 
loyanté feançaiee. qni pourraient earrenhr dans lee tennee 

de ces artides ne seront entendues et 
interprétées qu'en leur faveur. 

Luxembourg, le ler juin 179Ô. 

(Signé) Baron de Bender, 
maréchal et gouverneur de la ProTince. 

/•»■. Aussitôt après la bigriaturo de 
la prôâente capitulation, la Porte-Neuve 
dite de Notre-Dame et le fort Saint- 
Charles seront remis à la garde des 
troupes françnigos, et il sera envoyé, 
de p.-irt et d'HTitre, deuz officiera supé- 
rieurs en otage. 

^lae. Tous les plans, cartes et mé- 
moires SOT la place seront remis à uu 
officier du génie qui entrera dans la 
place aussitôt après la signature de la 
capittiintion. Il y entrera pareillement 
un oflîcier d'artill r»ri'' et UU commi»*» 
saire des guerres utin de prendre uiio 
connaissance exacte de toutes les mu- 
uitiotts de guevre et de bouche, et il 
en sera fidt un inventaire. 

d^*. Le commissaire des guerree 
prendra connaissance de Tétat des 



Digitized by Google 



- 78 — 



eaiHes pnbliqaes et militaires et d« 

collf^: «le ton» l*»s corps (|ui composent 
la gnrnison. II en constatora In i^ifitH- 
tion, et ellos serout remises tidüloiuent 
«« pouvoir do 1« République françikUo. 

^B«. Ii 8«ra fotirni an coaiiiii«rair» 
des gaerres françua un état nominatif 
de toae l«e indÎTidus qni eompoeont la 
ganÛBon. 

Au quart ior jTAin'r:iI d'Itzig, lo 17 
prairial (,5 juinj .m 111'- H«« la Répu- 
blique françaii^is dùvunl Luxembourg. 

(Signé) Hatry. 

Lnxerobonrg, lo 7 juin 1795. 

(SignùjLe Maréchal Baron du Ubkdbb, gouvcrueur. 
(Signé) Lo générai do divieion, commandant l«e troupe» 
do la République françaiao devant Lnzembonrg, 

Hatrt. 

En cxéculion du premier des articles additionnels. la porte 
de Notre Dame ^Porte-Neuve) et le fort 8aint-Cliarlt s furent occu- 
pés par les troupes frauyaises. Jourdan i'aunongu de suite au 
général Moreau commaudaut de l'aile droite de l'armée de bam- 
bre-et-Meuse. 

€ A Itzig, devant Luxembourg, le 19 prairial, 3^ année répu- 
blicaine (7 juin 1795). 

> Vive la République, mon camarade! La capitulation de 
Luxembourg vient d'être signée ... Jai garnison, forte de douze 
mille hommes, sortira le 22; elle déposera les armes; elle prêtera 
serment de ne point servir contre la République et ses alliés avant 
d'avoir été échangée, et elle sera envoyée sur la rive droite du 
Rhin. 

» Nous occapons en ce moment la porte de Notre-Dame et le 
fort Saint- Charles. 

» Je t'embrasse bien cordialement/ 

Jourdan » *. 

Le même joar, Hatry annonçait Thenreuse noavelle aux mem- 
bres du Comité de Salut public : 

Citoyens rcpr«'>8»^i)taiitt^, je m'emproMe de vou» annoncer que la place de 
Loxemboorg est à la République. 



1 Jean-Victor MoiicAr 117(i3'1813), le futur génétal en cbet. eo 1796^ de l'armée de Rhia- 
et-Mos«Ue. le vilnqueur de HolieBlindes <3 déc. fSOO). que Tambitioii coaduiitt pies tird à taihir 

son pays, et qu'un boiilft français blessa nKirti lîcincnt à la balnillc de DtCSde C7 tOAt IS13). 
• La t'»rt$r*ss0 de Luxembourg, p. 5M {Architts dé la GagrreJ. 
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La eapitulatioii vient d'étro eîgn^ de part et d'antre, et, aujourd'hui, à 
trois henree, leA troupes françaises preodroDi possession du fort Saint^Charles, 
de tout lo front extérieur de Saint-Charles à Marie, ainsi que <le Tavancée 
et de }n Porte-Neuve. Vu tit^r* do la ^rnrnison sortira do la plat o )o 22 
prairial (10 juin), lo lendemain un autre tiers, lo 2i elle sera ontiéreniout 
évacuée par lee Ântriehiena. Je Toaa &iB paaaer copie de la capitalatioo. 

Le général Jonzdan et le représentant da peuple Tatot se sont rendus 
id du moment que je leor ai fiait part des propositions du général Bender. 

Aussitôt k lonr arrivéoi les articlot^ ont «'té rédigée et envoyés au commandant 

de la place, et Doa>« avons la satisfaction de voir que nous sommes absolu- 
mt^-nt entrés dans vos vues et que les réponsos frtitcf! m'i.t différents articles 
propoi>^ sont absolument les mêmes que vous m aviez envoyée!; par le retour 
du eonrrier quo je voos ai eipédié. 

Sous peu de jours, je voua enverrai les drapeaux que la garnison aura 
remiSf ainsi que l'état Jee différents objets que nous aurons trouvés dans la 

place; les munitions de guerre et d'artillerie surtout doivent y être immenses, 
à en juger pw le feu qu'elle u développé pendant treize jours. 

Je no pnif» assez von« fiiire l'éloge do la manière dont ont porvi les 
troupes dont le commandi-im-nt mVst confié: officiers ot soldats, toun y ont 
mis la plus grande activité, jour ut nuit et, malgré le feu continuel des plus 
vifs et de tonte espèce que la place faisait, soit sur les travailleurs, soit sur 
les difil&rents camps, jamaia l«a travaux n*ont été ralentis un instant, chacun 
a fait son devoir . > . ' 

Ainsi que le général Hatry l'indique dans m lettre, la réponse 
du Comité de Salut public était parvenue trop tard. Talot confirme 
ce fait à ses collègues du Comité, dans une lettre écrite au quar- 
tier général d'Itzig, le 10 prairial (4 juin) : « Lorsque votre in- 
struction, cbers collègues, est parvenue au quartier général Hatry, 
dans le courant de cette journée, il y avait alors vingt-quatre 
heures que nooa avions répondu au général Bender. Noud sommes 
fort aises qae nos idées aient été les mêmes que les vôtres ». Il 
ajontait à la fin de sa lettre : « Gomme ma présence est indispen- 
sable sur les bords du Rhin, pour avoir Tœil à des opérations 
commencées, je vous invite à faire décréter qu'il sera envoyé à 
Luxembourg un représentant du peuple. H est indispensable qu'il 
y en ait on pour la ville et le pays, parce qu'il y aura une in- 
finité de eboses à régler, ce qu'il m'est impossible de faire, parce 
que je suis pressé de retourner au ([uartier-général ». 

Et, le jour de la signature de la capitulation, en môme temps 
que le général Hatry, Talot annonçait la nouvelle à ses collègues 



I C«tt« lettre a été lue dans la séance de la Conveotion du 21 prairial (9 juin) (Mmittur 
tiUwrul én 11 Joül 1795); Cf. KsAt v, p. 2à& 
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da Comité de Salât public. Sa lettre est datée du quartier géoérai 
à Itzig, le 19 prairial (7 juin) à omê heurêt du tnaHn, Noos en 
extrayons quel(|ues passages : « La possession de Luxembourg, 
chers collègues, est de la plus hante importance sons tons les 
rapports; elle nous assure iuipertorbablement nn bean et excellât 
pays, nons vaadra dans cette partie nne armée de 60000 hommes, 
sera un rempart impénétrable à nos ennemis et nous donnera bien< 
tôt nne paix gloriease^ stable et digne da nom français . « . . On 
doit les plus grands éloges aax généraux en chef et officiers de 
tous grades et soldats de toutes armes de l'armée formant le 
blocus de Luxembourg ... Je dois aussi, chers collègues, rendre 
la justice la plus éclatante à la brave armée de la Moselle que 
nous avons remplacée ici. Elle a la plus grande part aux superbes 
et éminents travaux qui forment notre ligne de drconvallation ; 
elle a aussi baraqué tout Thiver devant Luxembourg, supporté 
avec constance la rigueur de la saison et bravé avec courage le 
feu de l'ennemi. Je demande que la Convention nationale veuille 
bien décréter que l'armée de la Moselle et les trois divisions de 
l'armée de Sambre-et-Meuse qui ont formé le blocus de Luxem- 
bourg, ont bien mérité de la patrie ...» * 

Les lettres d'Il.itry t-t de Tulot, lues dans la séance de la 
Convention du 9 juin (21 pruiiial;, excilèreut un grand enthou- 
siasme et, sur la j)ropüsition de Caiobacérès, la CoDveutioii vota 
la résolution suivante : 

« La Convention nationale, après avuir « mI« mlu la lecture de 
la cfïpitulation de Luxembourg, des lettres du i^eiiéral Hatry, (|ni 
a cammandc le blocus de cette place, et de celle du représentant 
du peuple Talot, décrète : 

» Art, 1**. — la s troupes de la République française qui ont 
fait la conquête do Luxem bourgs et l'armée de la Moselle qui 
l'avait préparée, n'ont cessé de bien mériter de la patrie , . . 

» Art. 3. — Le représentant du peuple Joubert • se rendra 
sur le champ à Luxembourg, pour y exécuter les instructions qui 
lui seront transmises par le Comité de Salut public. Il est investi 
des mômes pouvoirs que les Représentants du peuple délégués 
près les armées. Il les exercera tant dans la ville que dans le pays 
de Luxembourg * 



1 lAonittar anivtrsel du 11 )ii]o 17QS. 

» Louis Joi BKKT (1762— l*?t^>, député vie l'Mérjiitt à l.i Convention, puis cominis<;3trc r>r- 
doiiiuteur des guerres; député de l'Hérault au Conseil des Cinq-Cents, dont il fut sccrétdire. 
* JMmjMrw anhtnri du 23 prcliUl «n m (il fula 1796). 
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IX. Évacuation de la forteresse. — La garniflon aatri> 
chienne évacua la forteresse de Luxembourg dans les termes de 

la capitulation, et la dernière colonne franchit les portes le 12 juin 
(24 prairial). Le général Hatry l'annonçait en ces termes, le len- 
demain, aux membres du Comité de Salut public : 

Armée de Sam bro et -Meuse. Itzig devant Luxembourg, le 25 prairial, 
9* Minée r^nblicaine (13 jain 1795). 

Citoyens représentants. 

Enfin, elle est à tft Bépobliqae cette fameose forte rw de Luiembonrg, 
et la deniièn colonne des Aatriehiena l'a évaonée« hier 34, à cinq heures da 
matin. Je vous envoie vingt-qostre drapesoz et an étendard que la garnison, 
forte de 12 396 hommes ^ a déposés devant nos répablicains. C'est Tadjadant 
général Chfirpontinr qui vous 1»«» prv>'*>ntera. 

Je joins ici la relevé sommaire du ce qui composait la garni^nou au mo- 
ment de la capitulation, ainsi quo l'état dos bouches à feu et mnnitions de 
gnerre que noas avons trouvées dans ta plaee*. Yons verres qu'elles sont 

Je dois aussi recommandpr à votre justice le citoyen Bizot, chef de 
bataillon do l'arme du génie. Cet officit^r, d'un inérito ili.-tiii;:rtté, h 'tirÏL't' » 
tous travaux devant la plac*? r.uiuujti i-iiof du génie depuis le cuuiuniu e- 
ment du blocus. II a développé infiniment do talents et de connaissancos dans 
son métier. Il 7 a porté la plus grande aetivité; nuit et jour, il dirigeait et 
sssietsit aux différents travaux. 

Salut et fraternité, 
Hatsy. 

P.S. J'oublisls, eitoyons représentants, de vons faire part d'une cîrcons- 
tanco qui mt rr»m.arqu;ihlo. ^•^>^it qnp ce fut le l"' juin 1684 que la place 
demanda à capituler lorsque \i3» Frjiiuviis Tassiégtrrent, et que c'est pareillement 
le 1*' juin que le général BendiT a demandé capitulation. 

Les deux régiments wallons sortis de la plaee ont presque déserté en 
totsiité jusi^u'anz porte-drapeaus ; ils n*ont pas attendu le moment où ils 
devaient déposer les armes, ils les ont jetées, sortis des rangs, et se sauvèrent 
dsns les champs; les représentants do peuple en ont été témoins. Je leur ai 
f.iit délivrer dos pn^^soports pour retourner ches eus; ils sont tous 00 de ce 
pays oa brabanvona'. 



1 Ce chiffre est un peu plus élevé que celui qui résulte des états que nous avuns 
tiab^s plus haut 

* Les Français trouvèrent Jnis la ville; 819 bouches .i feu, 16 244 armes à feu, 409362 
boulets «t proiectiles divers, 1(M2267 livres de poudre, 409093 livres de plomb et d'étaio, 
202487 livres de liroiize provemuit de UO esnoos bon d'uuge, et 27466 outils et ustensiles 
divers. Cf. ExoixuAtutT, p. 244; Knakk, p. 264. 

' Arcàiw 44 la Stetten Aishriq»*, Cf. La ForUr*sst it Laximhours, p. ûQ. Ce fait de la 
désertion des soldats belges et vallons avait éti déjà rapporté dans une lettre écrite à la Con- 
vention, le jour même du départ de la dernière colonne, par les représentants du peuple près 
les années du Nord, de Sanbre-et-Meuse, du Kbia et de la Moselle. Dubois (du lUut-Kbin)« 
Talot et Mcilia (de TUonvitle) vri s^étaleiit fttnls 1 Luxenboerg; Lettare lue i la sésnce 4e la 
Convention du 25 prairial (13 Juin). (Mwùttur ênhtrset du 16 juin 17^ 
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Les troÎB Représentants du peuple près les années da Nord, 
de äambre'Ct* Meuse, da Rhin et de la Moselle, Dabois (dn Haat- 
RUin), Talot et Merlin (de Tbionville) s'étaient rendns au camp 
français et entrèrent à Luxembourg ayec les troupes de la Bépa* 
blique. Le Représentant du peuple Joubert, que la Ck>Dvention venait 
de délé^er spéetalement pour l'administration du pays et de la 
ville de Luxembourg, fit son entrée avec eux. Leur premier 
soin fut de faire planter sur la < place d'Armes » un arbre de la 
liberté K Ils envoyèrent à la Convention le compte-rendu de cette 
cérémonie, dans une lettre datée de Luxembourg, le 28 prairial, 
qui fut lue dans la séance de la Convention du 7 messidor (25 
juin) *. 

X. Adieux du maréchal Bender. — Avant de ([oitter 
«U'finitivcraent cette ville de Luxembourg, qu'il avait vaillamment 
défendue, le vi« ux maréchal de Bender tint à ronercier publique- 
mont les autorités civiles et le petit corps des volontaires de 
Tasoistancc qu'ils lui avaient donnée. 

I'*- 2 juin, il adressait la lettre suivante m haron de Boland 
capitaine du corps des chasseurs volontaires de Luxembourg: 

La ciTCOttstance aeta«lle ^tant le moment oA les devoirs que se «ont ai 
généreusement imposés k eux-nx'mes les individus dn corps drs diasseurs 
que vous commandez viennent h cesser, Il ne me ref^to qu'k en témoigner à 
voua, Monsieur le Baron, ainsi qu'à Mossiours les officiers et à toun ceux 
qui composent ce digne oorp», la vive reconnaifisance dont je suis pénétré et 
qui ne me fera jamais onblier le» tewicee qu'ils ont rendns et veulent eneore 
rendre pour la défense de eette ville. 

Veuilles donc, Monsieor le Baron, en remercier do ma part ce brave corpe 
(jui, dans toutes les occiiëions, a montn* tant d'.irdfur ; ns?nrez-le, en outre, 
que jtï recherclierai avec empressement tous les moyens de pouvoir lui être 
utile et que je m'eoipressorai de faire connaître à Sa Majesté, notre Auguste 
Souverain, le dévouement désintéressé, le cèle, la bravoure et U persévérance 
avec lesquels ces dignes habitants ont coopéré et persisté jusqu'à présent 
avee ma garnison pour la conservation de eette ville. 
Luxembourg, ce 2 juin 1195. 

B. B.tron de Bbndbr, 
Maréchal et gouverneur de la province de Luxembourg*. 

Ët le 8 juin, il écrivait aux membres du Conseil souverain : 
Messieurs, Pénétré de la pins vive reconnaissance pour tant de aèle et 



1 Le 27 prairial (IS juin). — • MoniUttr anittrst! du 28 juin 1795. Cf. Kmaft. p. 209. 

^ L'orisi i ii le cettr lettre est cosscrvé aux Archives de la ville de Laxefllboaci^ Cf. 

EKÙKUiAKDl, p. i45, tvXAI-K, p. i(X>. 



Digitized by Google 



- - 

d'attachement, avec lesquels vous avez bien voulu me seconder en tout temps, 
•t surtout pendant le blocus de cette forteresse, je ne puis, Messieurs, me 
dispenser en ee moment, o& le eoneonn de tent de eireonetancee impérîeneee 
me force de Tons quitter, de tous réitérer m mein» l*Aii»iir«nce de tons les 
•entiments anr leequele tous âves tant de droits, et que je ne cesserai jamais 
de vous conserver. 

Il sera cotii*olanf T"^>ur moi de rencontrer «les occasions de pouvoir r(^a- 
liser la haute considération qtift vous méritez à tant de titrée et avec la> 
quelle j'ai Thonneur d'être, MeääieurH, 

Votre très humble très obôis.saiit serviteur, 
B. Baron d» Bshdsr, maréchal*. 

A Messieurs da Gonieil SonTeraia. 



* Orlsliiil na Aidiivss de la Coor de JnsUce de Liutesibowx. Ct EseauHUumr, p. 246; 
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CHAPITRE V 



L'ADMINISTRATION D'AKRONDISSËMËNT 

A LUXEMBOURG. 

(Juin— octobre 17515) 



§ K PREMIÈRE ORGANISATION ADMINISTRATIVE. 
PERSONNEL. - LOCAUX. 



Transfert à Luxembourg de TAdministratioii d'arron- 
dlMeinent de Sailit**Hutierf« — Jjm nouvelles qui annonçaient 
la capitulation de Luxembourg et l'évacuation de la forteresse 
par les troupes impériales parvinrent rapidement à Saint'HuberL 
Ces événements devaient modifier l'organisation administrative pro- 
visoire qu'avait nécessitée le blocus de la capitale. 

Aussi, dès le 12 juin^ l'Administration d'arrondissement, qui 
siégeait à Saint«Hnbert depuis cinq mois, prit l'arrêté suivant: 

« L'Administration, considérant que la ville de Luxembourg 
fait partie de rArrondissement et en est même le ebef-lieu, arrête : 

> Ârt. 1"^. Les citoyens Charlet et Dandoy, membres de l'Ad* 
ministration, accompagnés du citoyen Doportail, secrétaire général, 
se transporteront de suite en la ville et forteresse de Luxembourg. 

> Art. 2. Les dits commissaires sont investis de tout pouvoir 
pour le bien et l'intérêt de la République. 

» Art. 3. Us y donneront connaissance des lois intervenues 
jusqu'à ce jour pour l'administration des pays conquis, notamment : 
arrêté des Représentants du peuple du 20 nivôse sur rétablisse- 
ment de l'Administration du Luxembourg et celui du 26 brumaire 
sur les fonctions de l'Administration d'arrondissement ». 

Charlet et Dandoy [>artirant immédiatement pour Luxembourg. 



> GL, Ttw^t», M pnirial m KL 



— 86 — 



Le 15 juin, à l'occasion de la pl Antation d'an arbre de la 
liberté sur la place d'Ârraes de Luxemboorg, les Représentants 
Dnbois (du Haut-Rhin), Merlin (de Thionville) et Jonbert firent 
aflScber nne proclamation dont nous reproduisons quelques pas- 
sages ^ : « Qu'il est beau, disaient-ils, ce jour où sur la superbe 
déponille de vos ennemis vaincus vous élevez le trophée glorieux 
de la liberté! Le jour, où dans cette enceinte inaccessible, vous 
faites flotter les couleurs de la patrie et retentir les cris de la 
victoire! Us avaient cm, les rois qui vous combattent, laisser un 
boulevard inexpugnable à votre courage et à votre constance; et 
vans snr la cime des rochers escarpés, donnant au monde 

le spectacle nonvean de vos prodiges! Ils faient encore devant 
vons, vos ennemis désarmés, et ils fuient d'un rempart qu'aucune 
poissance de la terre ne franchira plus jamais. Oui, qu'ils le 
sachent et qne Pnnîvers rapprenne, Luxembourg est, pour toujours, 
lié ans destinées de la RépuMique française > ! . . 

Et le même jonr, les Représentants du peuple qui composaient 
l'Administration centrale de Belgique avaient lancé une pompeuse 
proclamation ponr annoncer à tontes les provinces conquises la 
prise de la forteresse de Luxembourg *. Les administrateurs de 
Saint-Hubert ne voulurent pas rester en arrière et, pour montrer 
leur zèle, ils préparèrent do leur côté un projet de proclamation 
aux citoyens de rarrondissement, afin de leur faire «comprendre, 
disaient-ils, les avantages qui allaient résulter ponr eux de la prise 
de Luxembourg 

Par un arrêté du 16 juin ^, les Représentante du peuple près 
les armées de Sambre-et-Mense, de la Ûoselle et du Rhin brisait 
l'ancienne oi^anisation administrative du Dncbé de Luxembourg: 

« Art. l*^"". — Les Etats du pays de Luxembourg sont sup- 
primés. 

» Ârt. 2. — Les membres de l'Administration d'arrondissement 
qui se trouvent à Luxembourg sont chargés de procéder sur le 
champ à l'apposition des scellés snr les registres, papiers, archives 
et greffe des ci-devant Éiats, 

> Art. 3. — L'Administration d'arrondissement qui tenait ses 
séances à Saint-Hubert se transportera à Luxembourg, où elle fixera 



* GL, Rtsse 790L pliec 4B Uaptiaê}, 27 prairial an 10. — * Voir cette vrocItmitloB : GL, 

m. 27 prairial an Hl. pp. 131 et U2. - « 626, ?s prahhl. — « 62B, 28 prairial. L'oriffinal de cet 
arrêté, portaat les sisaatures autographes de Merlin (de ThionvlUe), Dubois (du Haut-Rbio) et 
Joubett, se trouve n« archives 4u Gouvetnemeat grand-ducal, liuse n» 28. cote 322, 0 cslite 
•Hssi en placard imprlat en deux laïqnies» traaçnte et aUewuuL 
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désormais sa résidence. £lle oecapera le local des séances des ci> 
devant États » K 

Par une délibération du 17 juin *, l'Administration de Saint- 
Hubert avait chargé les deux membres, qu'elle avait nommés 
commissaires à Loxemboiirg, Dandoy et Charlet (ce dernier rem- 
placé quelques jours après par le secrétaire-général Duportail), de 
se concerter avec Collette, menilirc do l'Administration centrale et 
supérieure de Belgique à l'effet de recueillir à Luxembourg tous 
les titres, papiers et renseignements qu'ils pourraient y trouver, 
relativement anic droits ayant appartenu à l'ancien gouvernement. 

Ils devaient en dresser l'inventaire « à la conservation des 
intérêts de la République ». 

Enfin, dans la dernière séance qu'elle tint à Saint«Hubert, le 
25 juin *f l'Administration de l'arrondissement, après avoir visé 
l'arrêté du 28 prairial (16 juin) ordonnant son transfert à Luxem- 
bourg, décida que, dans l'intérêt de la bonne gestion des affaires 
en cours, il y avait lien de diviser le service. Elle arrêta, en con> 
séquence : c I« Les citoyens Legier, agent national, Stevenotte, 
Orban et Rozières, administrateurs, se transporteront de suite k 
Luxembourg, où ils rejoindront les citoyens Dandoy, administrateur, 
et Duportail, secrétaire général. 2<* Aussitôt après leur arrivée, tes 
dits membres réunis se constitueront et s'établiront dans les bâti* 
ments des ci-devant États, lesquels deviendront dès lors et seront 
le siège de l'Administration. '6^ Les employés de l'Administration 
se transporteront à Luxembourg dans l'ordre qu'on leur indiquera, 
avec deux cents livres chacun pour frais de route. 4^ Les citoyens 
Charlet et Amoul, administrateurs, resteront en commission pro- 
visoire à Saint-Hubert, pour y continuer les affaires entamées, 
présider aux ventes, locations et adjudications et veiller au trans- 
port de tont ce qui doit suivre l'Administration à Luxembourg. 

Les JEteprésentants du peuple sont invités à établir une Ad- 
ministration de district à Saint-Hubert et sur deux ou trois antres 
points jugés convenables ». 

Installatloti de rAdmlnistratloii d'arrondissemeiit à 
Loxentboiirg* Ses premières séances. — Nous croyons de- 
voir reproduire, presque en son entier, le procès* verbal de l'instal- 



* ActucUemcnt le palai.s er%nd*duGal, rue du Gouvernenicnl, * GL, 626^ 29 i^rairiaK ~- 
• Nommé par arrêté du 25 prairial, signé des Représentants du rt'T'c Maynard et Lefehvrt (ilc 
Nantes). Voir aussi CL. liasse 2S, cote 322, l'original, signé de Merlin et de Dubois, d'un arrête 
du 26 iwairial cbarveant Clmlet et Dandoy d'oisaidscr ta vltte de Luzembours et le pays ad« 
lacent eonfoméiMit aux lois françaises. — * CL, 6%» 7 messidor. 
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lation et de la première séance de rAdrainistration à Luxoraltourj:, 
le 28 juin 1795 C'était le début, dans la vieille forteresse, d'uue 
administration française i^ui allait durer ]»rès de vin^t années. 

Cette installation fat présid»'»- par Joubert, délégué, comme 
nous l'avons vu, par le Comité de Salut publie. Tl prenait, dans 
les actes offieiels, le titre de * li< })r<'-sentant du peuple eu mission 
près les armées dans cette forteresse et pays de Luxembourg ». 

L'nti troi^is^mt- df la Rt'-piililiqui' frnnçniie, le (îîx nie»»idor, h onze heures 
(lu mutin, en oxûiHitiuu tlo l'aiTÏ'té dea li«pré»(H)taiits du peuple près les 
armées do Sambre-et-Meuse et du Rhiu, du 28 prairial dernier, Iob membre* 
de rAdministration d'arrondiMement da Luxemboarg, ci-d«T«iit séante à 
Saint'Hnbert, se sont réna» à Losembourg, aaroir: 

Le eitoyen Bernard Stevenotte, préaident', 

Le citoyen Orban, ox-prémident, 

L»> citovf«n Dnn<lr>y, «dminietrateur, 

Le citoytiu lio/.iéres, administrateur, 

Le citoyen Legior, agent national, 

Le citoyen Dnportail, 8ecrétaire>gén4ral. 

Les citoyens administrateors se aont réunis dans le bfttiuient des d< 
devant États. 

Us ont pris {x^si-s.'^ion de la salle des H.ssomblées générales dce dîtS 
États pour servir dorénavant aux sp;nicf>- tl.» IWdministratîon. Le secrétariat 
{général a été désigné dans le bureau du sourétariat général et archives dee 

ci-devant Etats. 

L'Administration h ensuite ouvert la séance de la manière aceoutumée 
par la lecture de la cont^iipondance et des pétitions. 

L'Administration, Tagent national entendo, arrête: 

Que ses bareani seront placés dans les locans da bfttiment de« ei-klevaiit 
États, suivant la distribution «pii en sera fait«^ par ta saitei 

Quo lo prés«'nt proc«>s-vorbal sora imprimé, affiché, envoyé an Comité de 
Salut public do la r'onvention natioTinlp. nux R«^|in'?ontants du pf>upl<» eu tnîppîon 
daua les pays conquis, k l'Administration et<iitiÄle et aupérieuro de Belgique, 
snz antres Administrations supérienies des pays^ conquis, à celle» d'arron- 
dissement et aux communes de l'arrondissement. 

Fait les jours et an ansdite: (Signé su rogistra) B. Steveootte, président, 
Dandoy, Rozièrea, Orban, Legier, agent national. 

Dans cette première séance, on s'occupa de beanconp de 
choses. L'Administration décida notamment : 1^ Que les socUés, 
apposés aussitôt après leur arrivée à Lnzemboarg, par Oharlet et 



* GU éZ7, 10 messidor an lU: Arcb. Nat, P*1> Povêts 1. (InpriiDé en français et ea alle- 
Iinild, sans nom d'imprimeur.) 

2 Comme à Saint-Mubcrt, un continiid d'ciire le bureau tuu^ mum pour tbermidor an 111, 
furent élus: président, Charlet; vice-présidetit, Praacq. Jacquier, -chef de blITCaa, est SOBOSé 
secrètaire-adjoiat de l'AdmiaUtratioo. (GL, 627, aiessidor - 18 jnUlet) 
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Dandoy, sur les sallts lies ci-dcvanf Etats, seraient levés par 
Rozières et par le secrétaire général Duportail, nommés coramis- 
saires à cet effet, ;i cli;n<;c piir t ax d'en dresser procès-verbal et 
de fjiire l'inventaire du mobilier. « Les dits commissaires ou l'un 
d eux en cas d'absence de l'aulie, dit la délibération, procédera 
pareillement à la levée des scellés et à l'inventaire des papiers, 
en présence d'nn membre des ci-devant Etats, auxqucl« expédition 
du présent arréti- sera envoyée avec invitation de commetti'e ail 
d'entre eux j>our être présent aux dites opérations»; 

2** Qu il serait procédé, le IG messidor (4 juillet;, par les soins 
de T)uj*ortail, secrétaire général et commissaire nommé à cet eftVt, 
à la vente des objets et hardcîs trouvés dans les porte-manteaux 
des émigrés français, sauf ceux pouvant être utiles au service 
militaire. Les matières d'or et d'argent devaient être remises en 
nature à Deshayes, payeur des armées, sur son récipissé. C'était 
à lui que l on devait également ver»er le produit net des ventes 
effectuées ; 

3** De demander au Représentant du peuple Joubcrt d'autoriser 
l'Administration à nommer une wuiniiasiun, prise dans üon sein, 
pour siéger à ^Saint-Hubert, où elle serait chargée de la partie 
administrative, « en ce qui touchait aux objets les plus urgents ». 
Cette délégation devait suivre les instructions de 1 Administration 
de Luxembourg et rendre compte de ses opérations toutes les 
décades ; 

4** de demander également à Joubert de compléter le nombre 
des membres de l'Administration, — pour le Iden du service, en 
raison principalement de la nécessité de pourvoir à la délégation 
de Saint-IIubert, — et de porter ce nombre à onze, outre l'agent 
national et son substitut. 

Elle proposait les citoyens: 

Rousset, juge du district de Cliâtillon-sur-8einc, 
Franeq, raini', Ixunme de loi k Luxembourg, 
Clesbc, chef du bureau de l'ageucc de l'Administration, 
Seyler, médecin à Rcmich; 

Et, pour substitut de l'agent national, VVilmar, homme do loi 
à Luxembourg. 

Dans cette même séance, l'Administratinn proposait aussi de 
supprimer les justices qui existaient alors et de les remplacer 
par des juges de paix et des bureaux de conciliation pour la 
commune et l'arrondissement de Luxembourg. Elle décidait de 
préparer et de soomettre aax Représentants du peaple une liste 
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de yingt-huit cantons où il conviendrait d'établir des juges de 
paix. 

A la fin de cette longue séance, l'Administration fut saisie 
d'une proposition de mise en liberté des nommés Nicolas Hilbert, 
fils, Michel Feyder et Guillaume Decker, tous trois de Sanem 
^Sassenbeiui), condamnés à la détention perpétuellf pour mani- 
festation d'opinions atitii-pli<^i<.>use8| par an jugement du ci-devant 
Conseil souverain do Luxembourg, en date du 21 jnin 1794'. 

Les propositions faites par l'Administration pour se compléter 
et augmenter le nombre de ses membres furent ratifiées par 
Joabert*. Francq, Seyler, comme administrateors, et Wilmar, 
comme substitut de l'agent national, prêtèrent serment le l*' juillet 
Le lendemain, Orban, Amonl et Glesse furent choisis pour com- 
poser la délégation de trois membres qui devait siéger à Saint- 
Hubert*. Quant à Ronsset, il ne prêta serment que le 27 juillet*. 

Dans la deuxième séance, — le lendemain 29 juin', car l'Ad- 
ministration tenait séance tous les jours, souvent même deaz fois 
par jour — on s'occupe déjà de prendre des mesures de police. 
La première interdisait de tirer des fusées et des pétards et de 
brûler des traînées de pondre dans les rues de Luxembourg, sous 
peine de deux cents livres d'amende et même d'une punition pins 
forte en cas de récidive. Qnelqnes jours après, on refusait au 
« citoyen » d'Anetban l'autorisation de chasser qu'il demandait pour 
lui, pour son fils et pour un domestique; le motif de ce refus 
était que les habitants des pays conquis ne pouvaient posséder 
d'armes à feu^ Décidément les nouveaux administrateurs n'ai- 
maient pas la poudre. 

Continuant les errements déjà suivis à Saint-Hubert, l'Atîmi- 
nistration décide de proc-'der ;i la' vente publique des biens-fonds 
existant dan< l'Arroudisscmciit .1 appartenant aux anciennes corpo- 
rations relij^aeuses situées en France, ou à des émigrés français. 
C'était un achemineiiu-nl vers lu spuliution des communautés in- 
digènes. Toutefois daus la crainte d'un défrichement préjudiciable 



1 Lei pooniiJtes ivtieiit été comnencées contre eux. dès le 28 novembre 17QI, i la rc- 
aiide du vicaire jténéral de Trêves, pour crime d'hérésie, de blasphème et de scandale pubHc 
Cina autres accusés abjurèrent leur erreur et furent «rraciés en 1792. Cf. Cug. Hubkitt, Étti* s«r 
ta cwidtthn 4*» Prohdaab Btlgi^. Bruxelles. Lcbèpic et C'^. 1882. 

* Les arrêtés de rAdmiaistration ne pouvaient élie exieutê» qv'iprès avoir éiè souiJs I 

la sanction dr In ihcrt. - ^ GL, 6J7. 13 messidor. * IHd,, Mneuidor.— * lUà., 9 fberalder. 
— A Hid^ 11 messidor. - ' Ibid^ 39 messidor <8 juillet). 
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au pays, on convint de ne pas mettre en adjudication les forêts 
et les bois, et de n'en vendre qae les coupes ordinaires. 

On complétait peu à peu le personel des bureaux. Petit, autre» 
fois inspecteur-général des ponts-et-cbaussées de la province de 
Luxembourg, est nommé inspecteur des travaux publics de l'Ar- 
rondissement, en remplacement de Feuillet, qui venait d'être 
nommé administrateur'. Cbarlet, membre de TAdministration, est 
nommé trésorier^général de TÄrrondissement*. Un arrêté de Joubert, 
du 24 fructidor, avait déclaré que l'Arrondissement de Luxem- 
bourg comprenait le pays d) p( Ddant des ci-devant duché de 
Luxembourg et comté de Chiny 

D'autre \mrt, quelques défections se prorUiisaient. Glesse, à 
Saint-Hubert, et Stevt-noltc, à Luxembourg, dounaieut leur ri«'unis- 
sion d'administrateurs, le 8 septembre *, quelques jours avant la 
nouvelle organisation dont nous jiarlrrons tout à l'heure. 

Les tribunaux anciens n'existant plus, et les nouveaux ne 
fonctionnant pas encore, on s'adressait à rAdministrntion d'arron- 
dissement pour trancher des questions de droit ou j)Our prendre 
des mesures de famille, toiles que tutelle, (MnMneijjation, partage 
de succession, etc. Ainsi la vovons-nous, dans sa séance du 21 
thermidor an III (8 août 1795), prononcer l'émancipation des frère 
et Bœnr Winckel. Nous pourrions relever de nombreuses décisions 
de même nature. 

ItfOCanz. — La question des locaux, nécessaires aux séances 
et aux bureaux de l'Administration à Luxembourg, commence déjà 
à jouer un rôle important dans les préoccupations de ses membres. 
ËUe fut longtemps un sujet de conflits et de difficultés, soit avec 
la municipalité de Luxembourg, soit avec l'administration militaire. 

Une délibération du 21 juillet' nous donne la première note 
de ce conflit : 

« L'Administration, considérant que le local occupé par les 
ei-devant États n'est pas suffisant pour ses bureaux ; (^ue, malgré 
les invitations faites à la municipalité de céder son greffe pour j 
placer le bureau d'envûij elle a toujours refusé; 

» Que la Municipalité eile-mêue n'occupe pas au ci-devant 



< GL. 620. 25 thermidor (12 ..uQt). - « ttU^ 24 fructidor (10 septembre). - « fèid. — 
* Itiii^ 22 frucüdor. - » GL, 627, 3 tbenaldof. 
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H6tel-âe- Ville * uii local digne de ees séances et assez spaoieiix 
pour diviser en bureaux; 

» Que le Refuge d'Eclitemach situé à proximité de l'Admi- 
nistration' offre nn emplaoement propre à l'établissement de la 
Municipalité ; 

» Qu'il II y a jamais qu*nn moine ou deux de l'abbaye d'Ech- 
teniach qnî ait occupé le refuge qu'ils ont eu ville ; 

» Que les religieux de cette abbaye, rentrant dans leurs pro- 
priétés sHuéea à Echternach ue doivent faire aucune difficulté de 
recevoir la Municipalité dans leur refuge ; 

* Est d'avis que le Représentant du peuple soit invité à faire 
installer la Municipalité dans la maison dite : Refuge d'Echiemach, 
pour que l'Administration puisse jouir du local que la dite Muni- 
cipalité a occupé jusqu'à ce moment au ci-devant Hôtel-de- Ville ». 

Nous verrons plus loin quelle fut la buite donnée à cette 
demande. 

NonTelles circonscripttons administratives* — Le onze 
septembre 1795'^ un arrêté do Joubert établit la première division 
administrative française de l'ancien duché: 

Gonaidéraat, dit cet arrêté*, qa'il importe à la tranquillité publique «t à 
l'intérêt de tons lea habitant» de la d-devant province de Laxembonrg, d*é> 
tiiblir les corps adminiütratife et miinieipaaz d'aprèe 1« bsses détenninéee en 

la Constitution française arrête: 

Art. lor. Il y nur« dum Pctonfluo do la ci-devant province de Loxem- 
bonrg uno Administration d'arrondisnouient. 

Art. 2. Cotte Administration sera couiposéf provisoireuiont do huit membres*, 
d'un procurour-syudic, d'un substitut, d'un secrétaire général et de deux se- 
crétaires adjoints (Agés tous de S5 ans an moins (art. d). (Muintien en fonction 
provisoirement^dea adniintstratenrs et sitcrétaires aetnel» (art. 4). 

Art. 5. Il 7 anraj en entre, dans Tétendne de la dite Administration d'ar- 
rondissement, vingt-sept administrationa ronnicipales. 

Art. 6. Elles sont établies dnns 1. < cantons ci-aprèfl: Luxembourg, Arlon, 
Mersch, HespfrnnL'o. r>A.«tiij:;ni'. N.MitVIiAl < au. l'tnile, Virton, niiny. Orehtrnont, 
Wellin, Saiut-llubert, Marche, Durbuy, La Uuche, Uouffalizu, Snlui, Saint- 



' Les fitats et Vffâtel de Ville occupaient en conanin llmmenblc qui est aujourd'hui le 
palais trrand-ducal. (N" 65 du plan Oe Muystr.) — * Le Refuj^e d'i^chternach était situé presque 
en face du palais des ^tai^. entre le couvent des Re'colUis (aujourd'hui la place Guillaume), la 
rue do la Reine et la me du Gouvcruement (aujourd'hui n" 12 de cette rue). Voir le plan [)$ 
Mayser, n" 27. ^ Un arrêté de Joubert du 7 messidor (25 juin) .ivait levé le scyiicstrc mis 
sur les biens des religieux bénédicUns d'Echternacb (GU ô33; R. P. 179).- « GL. 633. 25 trac* 
tidor: R. P. J06 et liasse 759, pièce 72 (imprimé). - ■ AN. P^b U Porèts 1. Impriné cbct Ger- 
edet. - ■ Réduisant ainsi le chiffre de douze membres denaiidé pir les preBlcfS sdninlslimtcari. 
D'ailleurs, la délégation de Saint-Hubert avait pris fin. 
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TUh, Diekirch, OreyenniMherf BiHbomg, Dndftldorff, Echternach, Remich, 
Nftnerbomg, Hoaingmi et WilU. 

Le ehef-li«a de leon aéanew ser» le même que eelni dee jnstieee de paix, 
à rezception de celui de Diekirch, qui aera à Vtandan, et de eelni d*Ho- 
singen, qui sera k Clairvauz (Clenranx). 

Art. 7. ressort de chaque adminiatratieB municipale aera le même que 
celui des tribunaux de paix. 

Art. 8. Chaque administration municipfiK» ''«ra pomposéo d'officiers mti- 
nicipaax et d'un sr'crt'taire-groffior. (Plua, un jir'-^idöat choisi dans tout le 
canton (art. 9) et, dans chaque cummuno de uiuiiia de cinq mille habitants, 
un agent municipal et un adjoint (art. tO). 

Art. 11. La rénmon des agents municipaux de chaque commune formera 
la M uaieipalitA du canton. 

Art 18. En outre, en Tertu de Vart. 191 de la Constitution*, il sera 
nomm^ un commissaô^e national anpris de chaque administration muni- 
cipale pour surveiller et requérir Texécation de la loi. 

Art. 13. Les cit'iv<>n-> <-onnus sous le nom de Maires, Officiers muni- 
cipaux, Ageuts naitopiaux, Ccntemcrs, Bourgttemestres, Mayeurs, 
Justiciers^ Magistrats, ou autres dénominations quelconques, ce&seront do 
remplir leurs IbnetioBS) anseitftt l'installation de ces administnitioas muni 
eipfllea. 

L'article 17 disait que les délibérations seraient yalables lors- 
qu'elles seraient prises à la majorité de la moitié plus un des 
membres présents. 

Et l'article 28 instituait un trésorier receveur pour l'étendue 
de chaque ressort d'administration municipale. 

L'organisation des municipalités reçut quelques modificationB, 
lorsque la Convention eut décrété l'annexion définitive des pro- 
vinces de Belgique et du Luxembourg à la France. 

Cette annexion était demandée^ dès le 18 Juillet*, par l'Ad- 
ministration d'arrondissement de Luxembourg, qui nommait, à cette 
date, son secrétaire général, Duportaü, « commissaire à l'effet de 
se rendre à Paris, pour solliciter à nouveau et avec instance des 
Comités de Sahit public et des Finances : 1^ La réunion du Luxem- 
bourg à la France; 2^ Et les fonds nécessaire» pour les dépenses 
administratives, les travaux publics, etc. » 



< Lu Constitution de l'an III. dont noMS pitleroas dans le chapitre suivant 
s OL 027, 30 messidor an III. 
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§ 2"^. PREMIÈRE ORGANISATION JUDICIAIRE 

Création des justices de paix. — Les ancienne» juridic- 
tions du Luxembourg, cours et tribunaux, uyaut cessé d cxi&ler 
par le fait de la l OiajuAte, il était iudispcn&able de pourvoir rapi- 
dement à une nüuvt Ue organisation de bi justice. Les nouveaux 
inaitn'S du puys s'apj)li(|U(îrent à copier, autant que faire so jjüu- 
vait, les institutions judiciaires que la Ri'vokition avait étabUes en 
France. Ils i (/Uiuienct-reînt, avec justt* rais-jn, par celles do ces 
institutions qui louchaient j)lus dircctoinent la masse de la poj>u- 
lation. Ils créèrent donc, tout d'al>ord, les justices de paix, dont 
ils firent des sortes de tribunaux de première instance; et ils 
eurent le bon sens de les composer principalement d'hommes de 
loi ou de notables du }Kiys. 

Par arrêté de Joubert, du 13 juiiiet 1795 ^, furent uoaimés 
juges de paix : 

Pour la ville de Luxembourg ; Collard, ci-devant conseiller 

au Conseil sotiverain ; 

Pour la banlieue: Delahaye, auMi aacien conseiller*; 
et pour les cantons de ; 

Saint-Hubert: M. F. Wa«ken, bomnie de loi, ci-devant bailli^; 

Wellin : Hcrraan, homme de loi et cultivateur ; 

Marche : Jadot, ci-devant administrateur de l'arrondissement 9 

Diirbny : Deblier, ci-devant prévôt et député aux États* 

La Roche : Perriu, homme de loi ; 

HonfFalize : Vauthier, homme de loi; 

8aint-Vitli : Thilgea, homme de loi; 

Bittbourg : Simons, notaire : 

NeuerbourfT : Macs, notaire et gretlier; 

Wiltz : Nicdcrcorn, ci-devant grettierj 

Hosingen : Fal>er, fils, cnltivateur; 

Diekircb : Leo, homme de loi ; 

Echternach : Feyder, homme de loi * ; 



> ûL, 033, 25 mcssidar an UI. — < par une délibération du 26 juilet (GL, 627. 8 
thermidor), Bockoltz, avocat à Luxembourg', ctt proposé par rAdminlstratioa connue loge de 

paix de la banlieue do Ltixc-mhnurt:. en rcmphccmcnt de Del.ilijye. ' La nomination de 
Wïcken fut rapportcc pas arrêté du UicrniiJuf <iu jujUct;. 11 (ut remplacé à Saint-Hubert par 
Prancq cadet, liomrae de loi, proposé par l'Administration le 18 iuillet (Gl^ 627, dO ncssidorK 

* Par di'iihcrjtiKii Ju 18 Juillet (GL, 627. X) messidor), l'Adodaiiintioii proposa de nm- 
placcr, à Ccbtcrnacli, i~cyder par Müller, ancien échevin. 
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Qrevenmaoher : Ritter, d-devant échevin; 
Bemich: WellenateiDy oi-devant échevin; 
Virtoo: Rossignon de Saint-Mard» homme de loi; 
Étalle: D'Arlon, «i-devant prévôt; 

Chiny: Collard, homme de loi, ci-deTant greffier à La Roche; 
Orehimont: Francq, père, homme de loi; 
Neafchàteaa : OoUette-Toawaiiit, membre de l'Administration 
centrale de Belgique; 

Arlon : Daldeck, ci-devant échevin ; 

Bastogne : Dewez, cnitivatenr et homme de loi ; 

Salm: Lamberty, cnltivateur, ci-devant échevin. 

Le 19 jnillet TAdminiBtration pr^nta une longue liste de 
nominations de greffiers et assesseurs de juges de paix. Cette liste 
qu'il ne nous pari^ pas atUe de reproduire, fut approuvée par 
Jonbert, le môme jour. 

L'Administration d'arrondissement de Luxembourg réclamait 
des droits de juridiction sur toute l'ancienne province de Luxem- 
bourg. Cette prétention légitime amena, dès l'origine, nn léger 
conflit avec l'Administration d'arrondissement de Trêves, qui vou- 
lait instrumenter à Bittbourg. 

Les juges de paix des cantons allemands furent installés par 
Wilmar, substitut de l'agent national. Ceux des cantons wallons, 
par les administrateurs eux-mêmes : à Saint-Hubert, Neufchàteau 
et Arlon, par Arnoul; à Bastogne, Houffalize et LaRoche, par 
Orban; à Wellin, par Stevenotte; à Marche et à Durbuy, par 
Dandoy; à Virton, Étalle, Chiny et Orehimont, par Francq, l'aîné*. 

Création des trlbuiiaax civllfl et Grimlnele. — An com- 
mencement du mois d'août 1795, Joubert essaya de compléter 
ces rudiments d'organisation judiciaire. Par un arrêté du 9 août *, 
il supprima le tribunal établi à Luxembourg sous le nom de: 
Wbunal mmverain et supérieur et tons les autres tribunaux civils 
et criminels existant dans le pays, sous quelque dénomination que 
ce fftt (Art. 1). Il maintient sou arrêté du 26 messidor (14 juillet) 
nommant des juges de paix, des greffiers et assesseurs dans les 



> GL, 633; 1er thensMor. - * GU 627, 11 tbermidor (29 Juillet). - « GL, 633^ 22 fhtt- 
■Mme; Itam IIS, cote VXn, origlml signé de Joabert 
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vingt-six cantons (art. 2). Il crée, «pour toot le pays et arron- 
dissement de Liizeml>oikrg>y no tribnnal civil unique, ayant son 
siège à Luxembourg ^ Ce tribunal^ composé de vingt juges, de 
deux commissaires nationaux et de deux substituts, devait juger 
en dernier ressort les affaires renvoyées par les juges de paix 
(art. 3, 4 et 5). Il était divisé en deux sections, la présence de 
cinq juges dans chaque section étant nécessaire pour la validité des 
jugements. Le président de chaque section était élu au scrutin 
secret (art. 6 et 7). Le personnel de ce tribunal était complété par 
cinq juges suppléants, dont trois devaient être de Luxembourg (art. 8). 

Le même arrête instituait ciiKj tribunaux de police correc- 
tionnelle, qui devaient connaître de tous Its délits dont la ré- 
)>re»äion a'entrainait pas une peine ufüictivc uu infamante (art. 9 
et 10). 

Ces tribunaux correctionnels furent établis, savoir': à Luxem- 
bourg, puur les cantons de Hesperange, Remicb, Grevenniacher, 
Merscb, Dickirch et xVrlon; 

k Habay-la-Neavei pour ceux d'iüuüie, Neofcbâteaui Cbiny et 
Virton ; 

à S.iint-Hubert, pour les cantons de Baslogne, Durbay, Houf- 
falize, La Rocbe, Marcbe, Orchnaont et Wellin ; 

à Saint-Vîth, pour ceux de Hesingen, de Salm et de Wiltz ; 

et à Bittbourg, pour les cantons de Dudeldorf, d'Eebtemach 
et de Neuerbourg. 

Enfin, Joubert créait un tribunal criminel (art. 19 et 21) pour 
tout l'arrondissement de Luxembourg. Ce tribunal était composé 
d'un président, de Taccusateur public, d'un substitut et de quatre 
juges pris dans le tribunal de Luxembourg. A ce tribunal était 
adjoint un Jury de jugement composé de douze jurés, sur lesquels 
l'accusé pouvait en récuser trois (art. 26)*. 

Par le même arrêté* furent nommés juges au tribunal civil 
de Luxembourg: D'OUmart, Pastoret, Qniriny, Lamberty, Otte, 
Musiello (de Musiel), Du Prel, Laval, Faber, Seutsr, tous con- 
seillers au ci-devant Conseil souverain et, en outre: Ferriet, ci- 
devant conseiller à Metz; Bockolts, bailli à Donnebourg; Sand- 
koul, bailli à Cngnon; Labe ville, ancien juge des douanes à 



> GL, liasse 43, cote 1077, du 14 fructidor sn II! <M amlt 17^^). Provrè^-vcTbal d'installation 
du tribunal civil; origiaal signé de tous les mcrabres. --- * GL, (xïi, 24 fructidor tlO septembre). 
— > GL. liasse 43, cote 1077. 16 fntctldor m Kl (2 septembre I79SX Procès-verbal dlnstallatkiii 
du tribunal crimiBcl; ortgin«! siiuè de tons le* membres. — * Liasse pièce 6f, ini^tlmè. 
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Marche; D Anethan de la Trapperie, négociant; Dejijrady, négo- 
ciant à Jemmeppe; Buscliman, homme tle loi à Saint- V'ith; Dn- 
mont, ci-devant prévôt à Chiny; Feyder et Dupont, bomuiea de 
loi à Luxembourg. 

Les cinq juges suppléants étaient : Eberhard, Ensch etGérardy, 
tous trois lionunes de loi (uvocutö) à Luxembourg; Deniarteau, ci- 
devant juge à Habay-ia- Vieille, et Grandjean, cultivateur à Habay- 
la-Neuve. 

C'est encore de Provins que l'on avait tiré les deux commis- 
saires nationaux, Simon et Rabiet, le premier, commissaire natio- 
nal, et le second, ex-commissaire national dans ladite ville de 
Provins. îi'influpnee de Legier se faisait sentir dans ces choix. 

Substituts : Baclesse et Leclerc, hommes de loi à Luxembourg; 
greffiers r Bofferdiog père, et Tesch père, tous deux ausai de 
Luxembourg. 

Le tribunal criminel, institué, par Joubert, était ainsi composé : 
président: Delafontaîne, ei^devant conseiller au Conseil souverain; 
accusateur public : Clément, ancien accnsatenr militaire près de 
l'armée du Rhin substitut: Wacken, ancien substitut au Conseil; 
greffier: Marner. 

Le commissaire national près le tribunal de police correction- 
nelle et le jury d'accusation de Luxembourg était Delahaye, le 
greffier, Hajerus. 

Les commissaires nationaux et les greffiers des quatre autres 
tribunaux de police correctionnelle étaient : à Habay-la-Keuve, 
Qrandjean (d'Ëtalle) et Thiry, notaire à Habay-la-Neuve; àSaint^ 
Hubert, Gobert, notaire, et Benoit, homme de loi; à Saint- Vitb, 
Otte, ci-deyant juge des douanes, et Simonis, homme de loi à 
Buret; à Bittbourg, Neels, homme de loi et cultivateur, et Prim, 
notaire. 

Le tribunal de justice de paix de Luxembourg était composé 
de Collard, dont nous avons inditjué la nomination de juge; il 
avait pour assesseurs : Hcuschling, Ncumann et Dutreux, et pour 
greffier : Siebenaler 

Les communes du canton appelé la SanUettê de iMxmnhourg 
renfermaient environ douze mille habitants. Ce canton fut divisé 



* Ces foBCilOBS fiirent d'iibord rempHes proviMireiBeat par Ltgier. — > Now avons pvlsé 

une partie de ce; Jemier'; rcnifivrneimnts dans VMmuruu h Je rockê dm P«f$ CMXmKtfiBTf 
p»ar i'aani* 1796, imprimé dans les derniers mois de l'année 1795. 
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eki deux seotions de Jostiee de paix, l'nne du levant et Taatre 
da amekant. Le chef -Uea de la première était à Hesperange, celui 
de la seconde, à Mersch. 

Bockoltz, homiin' de loi à Luxenibourf?, fut chargé par l'Ad- 
minislratidn, le 11 août', do remplir les fonctions de jage de paix 
pour Hespcruuge et les autres communes (jui dépendaient de cette 
section; il avait }Miur jxretlier Notbum. Pour la section de Mersch, 
ce fut Servais, itotau r à Mersch, qui fut nommé juge de paix ; 
grettier, Leist en Schneider *. 

La division de la [»anlicue de Luxembourg en deux cantons 
de justice! de jtais et lu noniinution de Bockoltz et de Servais 
furent approuvées par uu arrêté de Joubei*t du même jour 

Mais quelques jours après seulement (17 août) ^, l'administra- 
tion municipale de Luxembourg demandait à l'Administration cen- 
trale de fixer à Luxembourg môme le siège de ces deux dernièrw 
justices de paix, et ce, « dans l'intérêt du commerce de Luxem- 
boui^, en raison de la venue en ville des gens de la campagne, 
les jours de marché ». — Nous verrons plus loin quelle suite fut 
donnée k cette demande; nous aurons à parler également des 
difficultés qui s'élevèrent relativement à la délimitation des ressorts 
judiciaires. 

Après avoir ainsi cn'«' la nouvelle organisation de la justice 
dans le Luxembourg, l'Administration d'arrondisstjjrn ut jugea né- 
cessaire de faire disparaître tout ce (jui pouvait rappeler l'ancienne 
organisation judiciaire du pays. Par une délibération du 8 sep- 
tembre 1795', elle décida que « tous les signes distinetifs et in- 
dicatifs des ci-devant justices, hautes, moyennes et basses, tels 
que potencen, fourcher patihithûreSy carcana et antres, existant 
dans l'étendue des différentes communes de 1 îirrondissement de 
Luxembourg, seront abaitus et détruits, et les pierres et bois en- 
levés dans la huitaine de la notitication de l'arrêté ». 

Nous avons vu qu'un arrêté de Joubert, du 27 août (10 fruc- 
tidor), avait mis à la disposition de TAdministration d'arrondisse- 
ment les « maisons nationales » de Luxembourg, pour y installer 
les tribunaux civil et criminel. Par une délibération du 6 octobre*, 



' fîL, 620. 24 thermidor. - ' Tntis IC"; - tiommc; de loi . dont nmi^ venons de voir défiler 
les noms, étaient des avocats de Luxembourg, qui figurent sur les listes que nous avons données 
plus haut. 4m» mut du Liuenbouts: cn 17M (vdr le cbip^ tO. — ' CL. 633, 24 tiiennldor. — 
* VL. KS. I. 30 tbernldor. - • GL, ZI fructidor. - • 629« 14 veudéaiaire a» IV. 
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l Admii)i8tration arrêtait le devis des n'^parations à faire dans la 
maison dite : Le Gouvernement \ évacuée par le géoérai Friant ■ 
et son état- major. 

On atl'ecta au logement du i^a-néra! commandant la place une 
maison rue Nicolas-Thérèse n*^ 160, occupée auparavant par la 
caisse dite : Caiue de Religion *. 

Calendrier républicain. — Par un arrêté du 27 septembre 
179f) *, l Administration centrale de Bruxelles imposa à tous les 
corps cuustilués, judiciaires et administratifs, ainsi qu'à tous les 
fonctionnaires, l obligation de faire iisa^e dans leurs actes et ex- 
péditions du calendrier républicain seul, et ce, à partir du 1^ bru- 
maire suivant (13 octobre 179Ô). 



§ 3». LA MUNICIPALITÉ DE LUXEMB0UR6 
DE JUILLET A OCTOBRE 1795. 

LA CONTRIBUTION OE 6UERRE. 



Organisation de la Municipalité — L'ancien corps mu- 
nicipal de la ville de Luxembourg — ce qne l'on appelait alors 
c Le MagUtrai » — ne pouvait plus rester en fonctions sprès 

l'entrée des troupes françaises dans la forteresse. Il était urgent 
de reconstituer la municipalité de Luxembourg. 

Aussi, dès le 30 juin 1795 5, Joubert prenait l'arrêté suivant : 

Lo Ropré^sontant du [hm)j)I(> fn mission près Iw armées dans la ville et 
pays de Luxembourg, arrûto ce qui suit: 

Art. 1««'. Los « Magistrats » cofnposaut 1h Municipalité actuelle de la ville 
de Luxembourg cesseront leurs fonctions au moment de la notification du 
présent arrêté. 

Art. 2. Ils seront remplacés par une Municipalité organisée suivant les 
lois de la Répobliqae française. 

Art & La Hunimpalifeé sera composée des citoyens el-aiMrèo nommAi: 
Faber, maire ; 

(Tontmlery Haarti Petit» Dupont, Hencke et Du FmI, offieims nranicipanz ; 



' L'ancien Gntivernement. aujourd'hui le Palais de Justice (plan. 64). — ' Après avoir com- 
mandé une brigade de l'armée de blocus, le général Friant était resté à Luxembourg, cunne 
commandant la place ' GL. (UQ. 2* eomplém. an III (18 se^ 179S). — * LiiMc 7Sf, pièce 
74, 5 vciulèHitairc aa IV. — * 633^ comspw vasslvc, 12 messidor in 10. 
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Rossignon, agent national; Tilliard, aubstitat de l'agüut national : Ke)'btir, 
B«erétaire*greffi«r. 

Notoblea: Abin«t, médecin; Leinoine, trftitear; Fraaeq le jeune, aTOCst; 

Dangler, notaire; Kœnig, voilier; Collard, deDommeldanco ; Denis, marchand; 
Bochoitz, avocat; Renard, horloger; Schaar, marchand; Hochertz, apothicaire. 
— (La réunion do ces nntnblos rt des ofticiers manicipanx ionnait ce qn'on 
appela le « Cotisuil gLniéial Uu la Commune».^ 

Art. 6. La Municipalité de Luxembourg est provisoirement investie de 
tontes les attributions dont jouissaient les - MiiKistrat.s >. 

Cette organisation dura (quelques mois seoloment. 

Conflits avec TAdininistration d'arrondissement. — 
/. Locaux. — Dès les premières séances de la nouvelle municipa- 
lité, un conflit s'éleva ontre elle et l'Administration d'arrondisse- 
ment, au sujet d'uu local occupé par le greffe de la municipalité 
et de l'ancienne prévôté. L'Administration d'arrondissement récla- 
mait ce local pour loi Berrir de bureau d'cnyoi. Ces deux admi« 
nistrations étaient^ en effet, installées, toutes deux, dans l'aocien 
Hôtel de ville, et ce Toisinage amenait des tiraillements fréquents. 

Dans sa séance dn 14 jaillet 1795 S le Conseil général de la 
commune exposait : « Que toutes les propriétés quelconques sont 
assurées par la Capitulation; que le local exigé par l'Administra- 
tion a appartenu de tout temps à la VillCi aux intérêts de laquelle 
les anciens Magistrats étaient tenus de veiller par état; que la 
Municipalité est provisoirement inyestie des mômes attributions 
dont jouissaient ces anciens Magistrats, par l'arrêté du Représen- 
tant du peuple du 12 messidor; que ce local est indispensable au 
service de la Municipalité; qu'il existe dans le corps de bâtiment 
de l'Hôtel de Ville plusietirs autres emplacements disponibles 
appartenant aux ci-devant États . . . >. Le Conseil général s'oppo- 
sait donc, à l'unanimité, « pour autant qu'il est en lui », à la 
demande de l'Administration d'arrondissement. 

Nonobstant cette opposition, l'Administration passa outre et 
prit possession, presque de vive force, des locaux qu'elle réclamait. 

Ij'* Conseil général s Opposait aussi à rétabÛRSPiiient par Vnn- 
torité militaire d'une « tuerie de bestiaux » près de la Chapelle 



' Ar,-h;<fr^ >!<■ 'a v/,',', J,- f_!!x,'":.^our:' (VLK premier rcîrtstre Jc^ tlclil>ér.iti(ins du Cor.sfil 
gtntral de la commune de La.xembour/:, du 2o messidor an ill (14 juillet i7V5) au 25 frimaire an 
(V (16 décenibre Ü9S), — La première délibération portée m registre est celle du J6 aessldor 
nn III. mais il y aviit «u piiisleurs séisccs intérieures, dont il ne pmlt pns avoir été dressé 

pruccs-vcrbal. 
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Notre-Dame (nu Olnois), et demandait (ju'clle fut transft'rée soit au 
jardin du Pare, à Clausen, soit à l'aiicioii couvent suppriiu«'' du 
Saint-Esprit, au Pfaffenthal, tous deux situés à proximité de la 
rivière. 

//. Couvents des Capucins et des Récolleis. — La si ance du 
25 juillet ' fut eonsacrép, jut .s«|uc en entier, à IVxanien et à 
radoj>tion d'une ^létition adre^^s^'•o la veille à la municipalité par 
les treize maitres (ii s corps de métiers de la ville ». Voici ce qui 
motivait cette pétition : 

Par un arrêté du 22 juin (4 messidor), signifié le 23, Joubert 
avait intimé aux Capucins et aux Récollcts de Luxembourg * 
l'ordre d'évacuer 8ur-le<champ leurs couvents et d'abandonner leurs 
églises, que l'administration militaire réclamait pour y établir des 
magasins de grains, de farine et de fourrage, ainsi que des dépôts 
de vivres pour les troupes et la garnison* 

Les corps de métiers s'étaient émus de cette décision et de- 
mandaient an Conseil général de la commune de faire auprès du 
Représentant Joubert les plus vives instances pour rapporter son 
arrêté. 

Le Conseil général — composé encore de Luxembourgeois 
attachés traditionnellement à leur religion — accueillit très favo* 
rablement cette pétition et décida de l'appuyer énergiquement au- 
près de Joubert. Dans la délibération prise à cet effet, il fit valoir 

quelques considérations <jue nous croyons devoir reproduire, sur 
la situation du culte catholi(|ue dans la ville de Luxembourg au 
lendemain de la capitulation. Il ^e passera, d ailleurs, plusieurs 
années avant que les représentants dt- l.i municipalité républicaine 
expriment à nouveau de pareils sentiments. 

Considérant, disHit le Conseil : 1"» qu'il est do notoriété que les églises 
qui se trouvent dans cette ville suffisent à peine pour y exercer convenable- 
tneut le culte divin, pris égard à la grande quantité do citojens habitants 
qai tons sont eathotiqoea d'après leon ancStres, élevés dans la noAme religion 
depuis rétablissement dn enlte dans ce pa,vs; 

So Qae, tant les Capncîna que 1m BécoUets ont cODstamment rendu et 



> VL» I, 7 thermidor an IIL — * La nuaiclpaliM demanda plus tard 'à' être chargée — 

comme autrefois Le ,^airiitrut — de donner aux corps des mét;cr<; f'ntttnrisafioii (!i se réunir 
(Ibid., 21 fructidor, 7 septembre). Ce droit lui fut refusé. — Le couvent des Capucins était 
sttnê rue des Capucins, i l'endroit oft se trouve actuellement le tli&Étre (plan« do 56), et le couvent 
dc<. Récoiiet<i occttp«lt une partie du vaste enplacemcat devenu aujoardliul la place Guiliattuie 
(plan, n" 45). 
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continuent h rendre oncoro 1* - plus grands Pervicps et h la ville ot aux lieux 
des environs, en j\ prôchattt, coufetisant les maladtM chez leBqaeU ils »oni 
sppélée de joar tt de nait, à quoi ne tnUfiMttt ptm les pMteim oïdinaifes 
aaektés m6in« de lerna Tic*iree reipeetife; 

8* Que, de la enpprewion dm eonvent dee CtpiMine, il ponrrait risolier 
Ift raine dos mareliânds et autres artisane des raea des Capacins et de Beau- 
mont, parce que, par le défaut du concours actuoi du peuple de la eampagne 
eiirtout, qui se rond h l'f'glise de ce convont, ils ^'en t ronvorfuent pour ainsi 
dire isolés et réduits aiiusi à voir déserter leurs boutii|uet>, et privés du com- 
merco qui lo^ fait subsister; 

4*> <4ue, d'ôtor l'usage des églises de ces deux couvents, ce serait, si 
point donner attente dîreetmient an Klm exercice dn culte, du moins le 
gâner «straordinairement et, en ans, toucher aux promesses faites par la ca- 
pitulation, où il est dit : art. 12, que les abbayea et couvents, maisons reli- 
gieuses, hôpitaux etc doivent s'en rapporter à la loyauté française 

pour leur sûreté personnelle et celle de leurs propriétés; 

5o Qu'il n'est pas difficile d*» sk passer des susditc« églises pour former 
des magnsin» de grains ou farine»? et de toutes autres espèces de vivres, que 
l'on peut resserrer en partie sur los greniers et dans les cloîtres des maisons 
religieuses et le surplus dans les bfttiments nationaux qui sont très vastes et 
que rien n*empéclie de fiiire servir uniquement à cet usage. .... 

Le Conseil général priait donc Joubort de modifier son arrêti^ 
et de permettre aux Capacins et aux Réeoîh'ts, tjui avaient déjà 
envoyé plusieurs do leurs confrères dans d'autr(>s couvents do leur 
ordr»*, « d«' C( lit muer à liabitrr leurs iiiaisous et à faire l'office 
dr\ris I. uiH é;^dises, aux offres qu'ils f nit de se resserrer de cette 
manière qu'il puisse rester des empiacemenis très spacieux pour 
le service de la République ». 

Joabert refusa de tenir compte de cette pétition des corps 
de métiers et de la délibération de la municipalité. Tl se contenta 
de renvoyer l'une et l'autre, ponr avis, à l'Administration d'ar- 
rondissement. Cette dernière, dans sa séance du 26 juillet', main'> 
tint l'arrêté dn 2ô juin, mettant à la disposition du commissaire 
des guerres les couvents des Capucins et des Récollets, aatoriaant 
seulement le « Gardien des Capucins à laisser deux religieux ponr 
le service da culte ». 

Et| le lendemain *y l'Administration interdisait à Luxembourg 
les assemblées dites: des 13 maitru. 

Le Conseil général ne se tint pas pour battu. Le 28 juillet 
il envoyait à «Toubert une députation composée des officiers mu- 



1 GL, 627. 8 thermidor an 111. - > /tid^ 607, 9 thermidor. ~ ' VU l 10 thermidor. 
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nicipaux Couturier et Dupont et des notal)les Abiaet et Hochertz, 
accompaf^iu's de l'agent national et de son substitut, pour lui re- 
mettre une lettre signée do tous les membres du CoDscil général 
de la commune. 

NoQB reproduisons également cette lettre, malgré les loiir> 
dears de style et les longaeors de la rédaction: 

LiHortô, l^.g«lit<^, Fraternité. 

T.uxeinhourg, le 10 thermidor, 3« année «i» ia République française, une 

et indivisiblo. 

Le Con£>oil général de la commune <le cette ville, au citujen Représentant 
dn peuple Jonbert, prôs des armées dans la ville et pays de Lazembonrg, 

Citoyen représMtsatf 

Non» aTons va avec siurprfse que, jMur l'arrêté ei-joint sous le n« 1, l'Ad- 
mlnûtration d'arrondissement de Loxemboorg s pris sur elle de nons écon- 
(luire des 6n8 de la pétition que nous vous avons adressée dtreetement en 

date dn 7 de ce mois, tendant h ce qn'îl vous plfit, citoyen représentant, 
ar>'orilor h notre commune la consrrvntion des eouvents et églises des Ré> 

coiletâ Capncins dp cotto iinnm viiie. 

Tji'S motifs de cette deniandt» .sniif si inaltipliéa, ei juatt ^ «t si puissants 
que iiousi avunt» peine à noua persuader que cette écouduction (sic) ait pu 

énumer de votre autorité. 

Notre donte se fortifie eneore quand nous considérons qu'il n&at pas dît 
dans rairété de rAdministratlon qu'elle ait été aneonemont autorisée par 
vous k le porter, ni chargée de nous le notifier par fbnne de réponse à notre 
demande. 

Il en résulte, au contraire, qu'au lieu de nous avoir fait parvenir son 
avis sur la mati^ro, ponr y ('tr» poiirvii pnr vniis-mônip. suivant qii'il paraît 
être d'usage en puruil ca», aile a tà&iëi, cunune décret d'autorisation, le renvoi 
qui lui était sans doute fait uniquement pour s'expliquer sur notre pétition, 
et qu'elle s'est ainsi attribuée un ponvoir qui ne lui compétait certainement 
pas; surtout que ce n'était point à elle que nons nous étions adressés, ni 
eonséquemment d'elle que nous devions attendre une décision. 

Nous vous invitons donc très instamment, citoyen repré^^entant, à vous 
faire reprorhiiri> notre Busdito pi'tition et à j disposer dans votre hante 
sagesse et iraprcs vus lumières supérieures. 

Vntro justief^ est généralement trop eonnue pour croire que vous n'aurez 
point égard à l'urgence de nos moyens, auxquels uou» ajouterons pnr sur- 
abondance, en premier lien, qu'il eonste par le certificat ci soua le n*> 2 des 
earéa des hante et basses villes qui sont, ainsi que leurs vicaires, dans l'Im- 
possibilité d'administrer seuls les secours spirituels k leurs paroissiens, tant 
sains qne malades et moribonds, ot qu'As ont toujours eu, comme ils ont 
encore besoin, h ci'ttt> tîn, de l'aide des Récollets et des Capncins, vu le 
nombre d'habitantë que comporte l'excessive population de leurs paroisses 
respoetivos, 

Ëii deuxième lieu, qu'il est notoire que leurs églises sont beuucoup trop 
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pttitoB poor 7 eontenir, ob b« dit pM la jçtfBlrftlitéi mute pas mên» le qmurt 
de lenn paroissiens, les jonn de dimaaehe et de fttea et antres jon» 

Holoimola, CO qui nécessite itnpôriensetnont la conservation do-; églises dm 
Kécollets et des Capucins, absoloment indispensables pour le libre ezeroice 
du culte qui nouB est as-suré. 

En truiéième lieu, qu'en ne «ronsidérant la chose q»** fartas des vues pure- 
ment politiques, le local même desditea oglisei« semblo exiger leur conservation, 
on do moins indiqoer qu'on ne doit point penser à j resserrer da toin^ ni 
pareille ou toute autre matière eombustible, à eause de leur proximité avec 
les magaBÎns k pondre et à eartonehes qui sont tris peu éloignés desdits 
eouventë ot ôplisog. 

Telle est Husäi 1» situation de l'église dftj K'-ligieuses de lît Congrégation, 
coutiguü au magasin à poudre du vieux Saint-Esprit et où, par un autre 
arrftté oi-joint sons le n* 8, l'Administration a encore décidé qu'il j aurait on 
magasin k foin; décision qui a Clement provoqué les réclamations d^cotées 
n*» 4 et auxquelles nous vous invitons de rn<*nie. citriyfn représentant, à avoir 
les éf^arda convenables, ot particulièrement et après les instances viv#w» et 
réitérées que font les treize maîtres des corps de métier», au nom et (h la 
part de la commune bourgeoisie de cette ville, par leur nouvelle pétition at- 
tachée SOUS le n* 5 et qui exprime les vaux de toute la ville. — Salut et 
fraternité. 

Cette lettre était signée: N. Coatarier, J. Hnarty L. Petit, 
L. A. Da Pont, Du Pt'd, Rossignon, Âbinet, J. Lemoioe, Renard, 
JaoobnB König, Denis, Hochertz et Keyser. 

Elle ne parait pas avoir fait plus d'effet snr Jonbert qae snr 
l'Administration d'arrondissement^ et les arrêtés oritiqaés fnrent 
maintenus. Nons troQTons, en effet, à la date dn 31 juillet >, une 
décision de l'Administration, prise sur la plainte dn commisaaire 
des guerres Ricard, à la suite de vols commis pendant la nuit 
du 28 au 29 juillet (10—11 thermidor) dans les magasins établis 
chez les < ci-deyant > Récollets. Cette décision ordonne que les 
religieux (3 ou 4) « encore logés aux Récollets, évacueront tur4ê' 
champ les logements qu'ils occupent et se retireront au Refuge du 
Saint-Esprit, où ils prendront possession de trois chambres au 
deuxième étage et de deux au troisième >. 

IIL Cootrièuihn tfa fuerf de î 500 000 fhttu. — La dernière 
colonne autrichienne avait à peine franchi les portes de la forteresse 
que les habitants de la ville de Luxembourg eurent k subir les 
rigoureuses exigences du vainqueur, les punissant ainsi de la ré- 
sistance prolongée que le courag:6 de la population civile avait 
facilitée aux défenseurs de la place. 



> CL, «201 13 tksnJdor. 
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T.e 12 juin 1795, oo affichait dans la ville l'arrêté suivant»: 

Les Représontaots dn peuple prés les annéee do Nord, do Sambre-et- 
MeoBe, da Rhin et de U Moselle, 

Arrêtent : 

Art. La place de Luxembourg est imposfif» fi In somiii»' de quittée 
cent mille livres en numéraire^ qui sera pajùe dans le délai de trois 
jours. 

Art. 2. Cette cootribution aéra iinposéo au mare la livre du revenu des 
propriété Ibneifrm et de la Tulenr des propri^e mobilières; les citoyens 
pea fortnnés devant 9tre ménagés de préférenoe. 

Art. 8. Le Magistrat de Luxembourg est ebargé de faire la répartition de 
U contribntion dont il s'agit, et il demeurera persofmellement responsable 
de l'eséeiitlon du présent arrâté. 

Les Représentants da people, 

(Signé.) Hbrl», Dubois, Taurr. 
Le cbiffine de qnioze cent mille livres^ énome pour cette 
époqae, était véritablement écrasant pour une petite ville aana 
indnetrie et sans commerce qui, la garnison aatricbieiine partie, 
comptait à peine boit mille habitants. 

Aussi le paiement de cette contribution de guerre allait pré- 
senter de grandes difficultés et, dès son installation, l'Administra' 

tion d'arrondissement dut, sur les instances de Jonbert, s'occuper 
des mesures à prendre pour en assurer et en accélérer le re- 
couvrement. 

Elle projtos.i divers modes de paiomont. «■ dt'stint'S, disait-elle, 
à en fftL'ilitor l'exécution » Les habitants imposés à .')(M)0 livres 
et au-delà devaient en verser le tiers entre les mains du payeur 
des arniétîs Deshayes dans le délai d'une décade, o\ 1 -s deux 
autres tiers dans les deux décades suivantes. Ceux ((ui étaient 
imposé's au-dessous de oOOU livres devaient en verser la moitié 
dans la décade et l'autre moitié dans leü deux décades qui suivraient. 
C'était donc, en réalité, accorder seulement un mois de répit. A 



> GL. liasse 122. crjto 1472, 24 prairt.iî an III. Imprimé. CL f>27, II mcssiJor (29 

— ' Un arrêté do Joubert, du 30 juin 02 messidor) (GL. liasse 122, cutc 1472), nomma le 
cftoyea Schaar, collecteur spèeW de cette contribution de guerre. Sa mission fut pénible et 
entraîna pmir lui de sérieuses responsabilités pécuniaires. Nous avons trouvé au dossier, en effet, 
l'original d'une lettre du ministre des finances, Gauvia, adressée, le 3<iic jour complémentaire de 
l'hi IX (20 seirteabre 1801), au préfet du dipartfaent desForIts, Lacoste, relative à une pétition 
de Schaar, qui réclamait de l'État le rembonr'^cmcnt tl'tinc somme cîc 7037 liv. 9 s. I d. dnnt il 
avait fait l'avance persooaelic sur certaines cotes impayées de la contribution de ISÛOOIX) liv. 
Le ■inMK apiwyiit hifieluiilIoB de Schaar, afontant que c'était anx «Doaialncs» à icmbourier 
la cote de liv. de !'6mi^6 Galliot. dont tes hten's êt.iieat MUS SéQMStre, et que le snrpln» 
devait fttre i U charge de la municipalité de Luxembourg. 



Digitized by Google 



— 106 — 



défaut de paiement dans ces délais, poorsmtes et contrainteB im* 
médiates. Aaoune réclamatioa ne pouvait être admise avant qne 
le tiers on la moitié, suivant les cas, eussent été acquittés. 

Ua autre arrêté de JonKert, du 30 juin (V2 messidor), avait 
ordonné (art. 4) la uoiniuatiou d'une connuibsion de seize memVires, 
chargée de vérifier la rt pn'sentation des cotes de cette coulnbution 
de guerre et de statuer sur les réclamations. 

Dans Ha ï^éance du 7 juillet l'Administration d'arrondisse- 
ment procède à la nomination de eette eomniission, dont les fonctions 
ne laissèrent pas que d'être pénibles. Furent désignés, notamment : 
€ les citoyens Collart, avocat: Ostiiorff, négociant; Comemont, 
receveur des douanes ; Dutreux, marchand ; Schieflfer, rôtisseur ; 
Wagner, cloutier; Martiny, tailleur: Mayer, menuisier; Mttllendorff 
cadet, rue Neuve: Ferté. journalier; Jacques, maréchal-lerrant ; 
Cohernes, poissonnier au i*faffenlhal, etc. ...» 

Le 14 juillet *, l'Administration présenta pour être adjoints à 
eette commission : Du Prel, Mareselial, l'abbé de Münster et l'abbé 
Schaack; et le 29 *| le «ci-devant e lie valier » de Mnsiel en fut 
nommé membre, en remplaeement de Jacques, qui avait quitté la 
ville. 

T/Âdministration avait décidé que la contribution de guerre 
serait répartie sur la généralité de la fortune mobilière et immo* 
bilière de toutes les personnes <{ui f^e trouvaient dans la forteresse 
de Luxembourg au moment de la capitulation — même sur leurs 
propriétés situées hors de la ville. C'était le moyen d'atteindre 
plus sûrement les riches propriétairea fonciers et, surtouty les com- 
munautés relitrieuses du dehors qui avaient des couvents ou des 
rtfugeê à Luxembourg. 

Une charge aussi exorbitante ne pouvait être acceptée sans 
résistance. De vives protestations s'élevèrent du sein de la popu* 
lation et des corporations qui existaient encore. Les « anciens 
magistrats » réclamèrent énergiquement et firent de nombreuses 
démarches auprès do Joubert, pour obtenir une diminution de cette 
contribution militaire « que les bourgeois et les autres contribuables 
étaient hors d'état de supporter ». 

Ces représentations eurent un premier résultat. Joubert prenaiti 
en effet, le juillet l'arrêté suivant : 



> GL, 427. 19 nessldor. - * IkU^ 26 neiitdor. - « 29 nesddor. - « GU UuM 
lü, col* 1472; S Itemldor in III: et^Mitloo. 
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Le Rof>r>'*«*ontant du p«nple eu miuion près le« années Jaus U ville et 
pays de Luxem bourg. 

Arrête, 

Ârt. 1er, i^f^ contribution de quinse cent mille livres en noméraire im* 
posée sur les babitiuits de Luxembourg par l'arrêté des Bepréamtaati du 
peuple Merlin, Dnboifl et Talot, do 91 pitiritl «n lU, ««t rMnito à tiettf 
cent mille livres* 

Ârt 9. Un délai d'un mois aeolMnmt «et aecordé pour le ▼enement in* 
tégnH de eefcte eontribofeloii. 

Art. 3. Le pajeur des armées prendra pour comptant «t en déduction 

quittances des contribution» quo les habitante de Loxemboorg aaraient 
déjà pavt'-es ilans quelque autre j>jiys conquis. 

Ait. 4. U sera loisible aux babitnuts d'acquitter un tiers de 1h contri- 
bution en assignats, au cours de quinze fois la valenr nominale du numé- 
raire 

Art. 7. L'Administration taxera les babitaats de quelques villages des 
environs de Lniemboarg, qni n*ont point été compris dans la eontribution 

jetée sar le pnjs, vt cette taxe, jusqu'à concurrence de cinquante cinq mille 
livres, sera déduite sur la contribution des habitants de Luxembourg *. 

Cette diminution de t)(X)(K)0 livres sar le chift'ro originaire de 
la contribution de guerre ne j»ai ut pas cependant suffisante. Le 
Conseil général de l;i commune de Laxemboiirg, par nnc délibé- 
ration du 16 août «, revint à la charge. îl adressa au litiprésentant 
Joubert une nouvelle pétition, en insistaiii avec force sur l'impossi- 
bilité où se trouvaient les habiiants de payer l.i contribution de 
guerre, même ainsi réduite : « Cette somme de 900 UOO livres étant 
précisément la même, disait la pétition, à laquelle non pas la ville 
seule, mais la province entière était ci-devant imposée pour les 
subsides ordinaires et extraordinaires qu'elle payait chaque année 
à son ci-devant souverain; elle surpusse, en un mot, la taille que 
la ville H supportée pondant un demi-siècle ». 

La Municipalité demandait donc que la contribution fût encore 
diminuée de 4 à ÔOOÛOO livres, et que le paiement, après répar- 
tition entre les habitants, pût en être fait : un quart en numéraire 
et trois quarts en attignatë au pair. En cas de refas, la Ville était 
résolue à a'adresser directement à la Convention pour obtenir 
d'elle une nouvelle réduction. 



I GL, Hasse 122, cute 1472. da 26 bnuMbe iB (V (17 DOveiBbre ÏTTSh Staaee de l'ad- 
■risiStntiM : TakUaa d* rdfigrtitéan ^sar lê$ tommanêa *t stignêurùs da ei-detant quartier de 
LÊxmèwrg • d$ia «mm U 55 000 Ihm dont la conuBUDe de Luxembourg a éti déchargée 
dans la ceolifliiiliim Bouibotte. — * VL, I, 29 thenddor an IIL 
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Getto pétition resta sans effet ; la cuntribntioii de guerre fut 
mise en recouvrement Un employé spécial, Scliuar. fut préposé 
à la recette des Bommcn versée.s de ce chef: son traitement fut 
établi par la Mnnieiietlité au moyen d une remise de une livre 
par mille sur les sommes encaissées 

r.es habitants eurent pourtant un léger sonlagemenr. Un nou- 
vel arrêté de Joubert, du 29 jaiUet', avait autorisé la déduction 
on, plutôt, l'impatation sur le montant total de la contribatioD de 
guerre d'une somme de 165 Ô40 livreB, provenaut des Bommes en 
espaces et du produit de la vente Targenterie trouTées ches le 
< ci-devant > comte de Custine, de Wlltz, émigré. 

Dans sa séance du 6 août \ l'Administration d'arrondissement 
nomme neuf répartiteurs (ant^euTB) chargés de faire la répartition 
de la contribution de guerre entre les habitants de Luxembourg, 
proportionnellement au chiffre de leur fortune, dont ils firent, eux- 
mêmes, l'évaluation approximative. 

Furent nommes répartiteurs: 

Pfortzheitn, ci-devant conseiller au Conseil Souverain; 
Reuter, id. id. 

Renardy, id. id. 

François, notaire à Luxembourg; 

îîn^M rtv. id. 

Michel MtlUendorff, négociant à Luxembourg; 
Jean-François Reuter, aubergiste, rue des Ca pue ins; 
Dumont, ci -devant receveur des États, remplacé, le 29 ther- 
midor, par îîochertz; 

François Rœser, négociant à Luxembourg. 

Et quelques jours après, le 28 août 1795», ces répartiteurs 
dressèrent un état d'évaluation des fortunes des contribuables de 
Luxembourg. Au vu de cet état, les membres de la commission 
nommée le 7 juillet firent la répartition de la contribution mili- 
taire, au sol la livre, et remirent leur travail à l'Administration 
d'arrondiisement le 15 septembre suivant*. 



> Elle (ut pourtant réduite ultérieurement i 400ÜOO livre», nua compris les sommes mises 
1 lâ clursc dc9 refuses des couvents. — < GL, 629, 13 fructidor (Xt aoSt). Votr ta noie de la 

page 105. -- IHd.. 11 t^ermiilnr. ' Q\.. liasse i::. o»tc 147.^. 10 thermidor an III. EvptMition. 
— A Uid^ liaSM lH, cote 1474, urivinal de l'état de répartition signé par tous les répartiteurs, 
et daté da 28 aott 17» tt joara pricUals. - • GL, Ilasse 122; cote 1474, 29. fracDdor u 

III. Oriciii-il i.lc^ i-oniiniss.ilri's rC-pjrtifi nr^, et cxpi vlitini, Cnr'.îormc signée par PéilUe^ VICC- 

présideat de l'Admioistratioa d'ariondissefflent et par Jacquier, sccrétairc-adjoiiit 
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Nous allons domier, ù titn« de curiosité, les |»riiici]iaux chiffres 
de l'état d évaluation, en mettant eu regard ceux de 1 état de ré- 
partition. 



ESTIMATION DES FORTUNES 
fidtei par «nTiroiui et approximation, par 1m aMeyent» 
Miurignde «n satisfaetioii de l*arrtté de rarrondiBeement 
du 14 thmnidor. 3"* année de la Bépnbliqne, ponr 

autant que cee assoyours ont pu se procurer les con- 

nsispfinres par la renommée piihliquo «t indigations (sic) 
prises chex îles particuliers qu'ilB ont jugé dignes de foi. 


No 948. Indic. ffà, 

BÉPARTITION 
de la contribatiott 

militaire 
imposée sur la ville 
de Luxembourg. 






lÀfm 


Ml 




Li'AbbavB dft Saint-Muimin 


604100 


146494 


5 






S77 562 


91558 


15 


8 




loorx'î 


' 24 415 


12 


6 


id. d'Orval . 


lôi ojr. 


36 623 


11 


3 




7ô a42 


18 270 


8 


8 




50 700 


12 294 


15 




Ces abbayes, pour nne fortone totale évalnée à 


Ö1000 


18867 


10 














1 410412 








eurent à supporter dnn<« la eontribatioD*. . 




W Vl O J Î 


18 


01 




20 2(X) 


4 «9« 


10 






40 500 


9821 


5 






21 160 


5128 


17 


6 




2600 


630 


10 






1 320 


320 


7 




Le Curô de la paroip.so St-Nieolas 


1 000 


242 


10 






320 


77 


12 


3 


Onse prêtree: Hobscheid, Jona», Kenordy, 










Nllee, Mtinendorff (Jean*Pierre), Schock, 










Steinfort, Haan, Poncin, Kieffor 


3980 


819 


12 




Six professeurs: Erpelding, HaU, Maller, 










St'hiieider, Woisor, Neveux 


450 


109 


2 


6 


(Dans la suùe de cette longue liste* nous 










ne relèverons que quelques noms.) 










Pastoret, jugd aa tribunal anpréme 


2 700 


654 


15 






8635 


2093 


19 


9 




6667 


1616 


14 


11 


Eolfind, id, 


4 152 


1006 


17 


2 




8^7 


2083 


6 


11 



' Ce^ cliiffrc;, rcics é'; strr !*orii?inal mêrac de l'état de répartition, diffèrent de tro:s cent 
trente livres environ, en plus, de ceux donoés par Mekjay et, après lui, par E^UKUtAKur et 
GuMsnot — > eu» coopreiul 1227 aoas. 
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Lmïa mb 




0.1. 

soll 






1685 


408 


12 


8 




1 600 


868 


- 


— 




615 


149 


2 


9 




1098 


266 


5 


3 




1350 


327 


7 


6 


Otte, id, 


715 


178 


7 


9 




616 


149 


2 


9 




1 770 


429 


1 


6 




1653 


UX) 


17 


— 


. . . Schnnwombourg de Berwart 


ÎV^-WO 


9 336 


5 


— 




ôô 700 


13507 


5 


— 




38473 


9829 


4 


— 




2400001 


11640 


— 


— 




24 000 ' 

1 


5 870 


— 







nnoo 


1430 


15 







1 

L>(_) cm 


4 850 


— 


— 




4-1 200 


10 718 


10 


— 




36 000 


8 730 


— 


— 




20600 


4995 


10 


— 


Hftd. d'ÂflSDédo. 


28000 


9215 


— 


— 




6300 1 


1 527 

1 


15 


— 


Vve Galliot 


11 700 


2 851 


16 


— 




21 147 


5128 


2 


11 




3 150 


763 


17 


6 




20000 


4850 


— 


— 




1985 


469 


4 


9 




3780 


916 


13 


— 




1005 


258 


5 


3 


Wilmar, id 


750 


181 


17 


6 


. . . De la Fontaine, l'aîné, id 


285 


69 


7 


3 




1 

2 000 


485 


— 


— 




400 


97 


— 


— 




4784 


1147 


19 


10 




5800 


1406 


10 


— 


Brîncour et sa mi^re 


720 


174 


12 


— 




345 


83 


13 


3 




240 


58 


4 




33d36 


8229 


9 


7 




38495 


9885 




9 




10000 


2 425 








15 000 


3637 


10 




... Le.s '{ cî-d<irnnt Comtofls«'" 'îo Loox..... 


1 458 


STiS 


11 


3 




1500 


\ m 


15 





* Par nne rectification du 5 septeabre 179S, l'estimatloB de U fortuac <te Devsklt, dit 
Retnacli, a été réduite à 48000 louis. 
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Uni Mib 


Ulm 


8*b 


Mim 




2 400 








▼5 _ _î " A. # - . - 


4 oOO 


1 vWl 


ff 
o 




T IT" iS* • 


O U)ü 


1 'uh 


7 


6 


VT i T ^ A i._ ^ . 


11 400 




10 






3000 


727 


10 


z 




13930 


8875 


10 






8880 


810 


18 






75 000» 


6 062 


10 






4000 


970 








17 020 


4 127 


7 






5 060 


1227 


1 






1000 


949 


10 





En résaméi cet état contieDt 1227 noms de famille on d'éta- 
bliflsementB religieux, non compris 355 réputés insolvables. L'é- 
▼alnation totale des fortnnes s'élève à 3078087 lonîs, représentant, 
à raison de 25 fr. pour an lonis neuf, nne valenr de 76952175 fr. 

Malgré la réduction de 600000 livres consentie sur le chiflfîre 
originaire de la coiitrilHitioii de guerre et malgré les 350000 livres 
mises a la charge des couvents ou de leurs refuges à Luxembourg, 
les rentrées des sommes réparties entre les particuliers ne se 
faisaient que très difficilement, faute de ressources, d'abord, et 
aussi, — chose fort naturelle d'ailleurs — faute de bonne volonté 
de la pari des contribuables. 

L'Administration d'arrondissement, que Joubert voulait rendre 
responsable des recouvrements en retard, dut user de rigueur pour 
en presser le versement. 

Dans sa séance du 8 octobre 1795", elle prit un arrêté en- 
joignant à la Municipalité, « sous sn reftponsabilité », de verser ou 
défaire verser, « sous deux décades » à partir de la publication de 
l'arrêté, dans la caisse de Charlet, trésorier gênerai de l'Adminis- 
tration, le montant de la contribution militaire imposée à la com- 
mune. Injonction était également faite aux contribuables de payer 
sar? délai. On Ieî5 meua«,'Hit d'une augmentation d'nn vingt- 
quatrième par cha(|ue jour de retard, à dater du jour de la con- 
trainte décernée contre les retardataires, sans préjudice aux frais 
des garnisaires (gendarmes) que l'on installerait chez eux. Ces 
frais étaient fixés à quarante sols par jour, en numéraire, pins la 
noorritore et un logement convenable*. 



* Réduit à 25000 louis <5 sept 1795). - < GL. 16 vendémiaire an IV. - » Ibid, 
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De nombreoBes réelamations s'étoyèrent anraitôt qae le tableau 
de répartition fat porté à la connaissance des habitants. Noos ea 
retenons quelques unes, adressées encore à l'Administration d'ar- 
rondissement lors de ses dernières séances. 

Le l*' octobre 1795*, les abbé et religieux de l'abbaye de 
Saint-Mazimin de Trêves firent 'remettre à l'Administration d'ar- 
rondissementi par De la Fontaine, le oadet, leur avocat, une 
pétition pour demander à être déchargés du paiement à Luxem- 
bourg des 146494 Uv. 5 sols ponr lesquels ils avaient été «co- 
tisés » dans la répartition de la contribution Joubert. Ils faisaient 
valoir qu'ils avaient déjà versé 20000 livres et qu'ils avaient 
payé l'équivalent du surplus « en d'autres pays et communes > de 
la situation de leurs biens. Par un arrêté du 17 vendémiaire (9 
octobre), l'Administration rejeta purement et simplement leur 
pétition et leur fit injonction d'avoir à s'acqaitter de suite. 

Le 31 octobre*, c'est le «citoyen* Blochausen qui demande 
la déduction sur sa « cotisation » dans la contribution Joubert du 
montant des sommes qu'il a versées en numéraire pour ses pro- 
priétés sur la commune de Berg entre les mains de Mohy, receveur 
des domaines à Diekircb, en raison de la contribution Frécine 
— dont nous allons parler. Il s'appuyait sur l'art. 3 de l'arrêté 
ci-dessus rapporté, pris par Joubert le 8 thermidor précédent (26 
juillet), aux termes duquel le payeur devait accepter en déduction 
« les quittances des contributions que les habitants de Luxembourg 
auraient déjà payées dans quelque autre pays conquis ». Dans 
sa séance du 8 Âîœaire (29 novembre), l'Administration centrale 
décida de demander des renseignements à Mohy. 

Le même jour*, Jean-Théodore de Tomaco demandait à être 
déchargé de la totalité de sa quote-part dans la contribution 
frappée sur Arlon, en raison du paiement qu'il avait fait à Lu- 
xembourg. 

Le 5 novembre*, pétition de la « citoyenne » H. W. Brahm, 
supérieure des religieuses de la Congrégation de Luxembourg, 
demandant que les 63 livres de France, acquittées à Wormeldange 
pour la contribution militaire, la dispensassent du payement de sa 
cote à Luxembourg. Les pièces à l'appui étant en allemand, l'Ad» 
ministration, avant faire droit, les renvoie à la supérieure pour les 
ftûre «translater en français >. 



> GL lî i' U' ]Zl cote 1476, Q vendémiaire an IV. Orlvrinal signé. - • OtmOMlr* M IV 
— ' Hid., 9 brumaire an IV. OrigiaaL - * /èid^ 14 brumaire. OrigiiMl. 
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De même, le 10 novembre', pétition (rédigée et signée par 
Heuschling, leur avocat) des Dominicains tle Luxembourg, « co- 
tisés » à 5128 liv. 17 s. ♦» d., à tin d'en être déchargés comme 
ayant payé le toat sur d'autres communds de la situation de leurs 
biens. 

Contributions militaires antérieures à la Capitulation. 
— î. CoÊÊÈriMioa Uorent — Le 19 thermidor an II (6 août 1794), 
le représentant du peuple Laurent * avait h'appé une eontribution 
de guerre de cinq millions de livres, en numéraire, sur le pays 
de Namur*, devenu depuis le département de Sambre-et-Mense| 
dans lequel se trouvèrent englobées certaines parties du pays de 
Luxembourg, notamment Marche et Saint-Hubert. 

Des difficultés s'élevèrent, pour le paiement de cette contri' 
butîon, entre le 'département des Forêts et celui de Sambre-et- 
Meuse. Elles concernaient des biens d'établissements ecclésiastiques 
dépendant de l'ancienne Administration d'arrondissement du Luxem- 
bourg et incorporés alors dans le département de Sambre-et-Heuse. 
Ces biens ayaient été vendus par les communautés religieuses, 
c soi-disant pour acquitter leurs contributions », dit la correspon- 
dance échangée à ce sujet*. Et les détenteurs nouveaux se refu- 
saient à participer au paiement de la contribution Laurent. 

2. Contribution de guerre Bourbotie. — Le 15 fructidor an II 
(1"" septembre 1794), le Représentant du peujtle Bourbotte prenait 
l'arrêté suivant tj[ue nous croyons devoir reproduire eu entier*: 

Annöo Liberté, Égalité ou la mort, 

de la Moselle. Au nom du Peuple Frau^^is, 

— à Trêves, le 15 Irnctidor de Tan II de la Bépubliqae. 

Le Représentant du peuple prés les armées de Bhln et de la Motsils et 
dans les départemeate en d^endsnt: 

Considérant que la BépabKqae française, en accordant proteetion et 



> QL, liasse 122. cote 1470, 19 brumaire. Orisinai. — * Laurent <Claude*Nicolas), né en 
174a «ort è Strasbourg le 10 avril 1801 (M. Wallon dit: 1814). Médecin à Strasboerv: d<puté du 

Bas-Rbin le 4 septembre 1702. vota la nuirt du roi. Fut envoyf m mission à Porrcntruy, puis 
aux amécs du Rbin, du Nord et de Sambre-ct-Meusc. Membre du Conseil des Cinq<Ccnts, 
s*appOM m eottt» d*ttat du 18 Immaire (Dkl. RnniifKT. - H. WAtxoir, Lts fitpréitntants du 

ptaplt m nis'ilcr,, Paris, ti.ichette, ltW3, t V, p. 3'>'i). ^ fim tnn-AVir\ c.r.i et l.,iiircnt. (kriiit r 
surtout, icrasèrent la Belsiaue sous le poids de contributtuns énormes : Malincs, 1500000 liv., 29 
BBSSiddr an II (17 lolllet I7M>; Louvain. 1000 000 liv^ 30 meMider; Aaver«, lOQDOOOO liv., le 8 
ttcnMor (26 JoIlkO. - « GL. Uisse 122. cote 1470i - » IkU^ cote I40PL Iinpria«. 

8 
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sûreté à tous les habitaut« des paye* coiujais par ses armées, a de» droits 
l<Kit{m6fl à «liger d*eoi le tribut de 1« reeODiwieMUice qa'Us doivent «w 
procédés généreux d'une nation qui, loin de vouloir exercer sur lee peuplée 
tons lee droits turbaree que 1* guerre abandonne aux yainqnenie, ne Teot, 
au contraire, uHtT de sa puissance que pour écraser ces royaux oppreooeniv, 
tyrans de l'Univers, etc 

Mais, si elle leiionco aux ;ivaiitii;r<?s (qu'elle puurrHit tir«'r lie la victoire, 
l'entretien coûteux de» nombreuses armées que la coalition des tyrans d© 
l'Europe l'oblige à tenir sur ^pied pour réprimer leur audace, exige qu'elle 
soit an moins indemnuée des Irais et dépenses que lui coftte cette guerre 
injnsts qu'elle saura soutenir 

Arrête: 

Art. iw. n «era établi une contribution niUtaire ifo iroCs fllf /It0»i5. argent 

de FVance^ sur tous les babitantä des villes, bourgs ot villages j-itués dans 
rétendue de l'électorat de Trêves, ainsi que dans If pays de Luxem 
bourg, et qui sont occupés niaiuteuaut par les troupes de la Hépabliqae 
françiûee. 

Art 2. Cette contribotion sera répartie senlemeut sur les riches et les 
eeclésiastiques séenlien et réguliers, jouissant de pins de mille liYree de re> 
Tenus, et généralement sur tous les gmis ais^s, sauf ceux qui tiennent des 
ateliers, des fabriques nt dee manufactures. La répartition sera proportionnelle 

au chiffre des fortunes 

Art. 11. Les magistratis, bflillifs, ofHciers municipaux, bourgnemaistrea, 
seront solidairement responsables envers la République, sur leurs biens 
meubles et immeubles, de tout ce qui n'aurait pu être payé par les com- 
munautés, maisons séouliéres Ou régulières à imposer, mais dont les membres 
auraient émigré 

Art. 18. Lee personnes revrtnns d.' l'uutorité civile et administrative dans 

chaqn*» oomînnno imp is.'.- souf personnellement responsables, sur leur 
täte, de l'exécution de cet arrêté. 

(Signé) BOUBBOTTB. 

3, GmtMi/îiw gvri^ Fréotne, — Enfin^ te 18 vendémiaire 
au III (9 octobre 1794), un arrêté, pris à Liège par le Repré- 
sentant du peuple Frécine S portait : 

< Dans les cantons de Marche, La Rochci Saint^Habert, Dnr> 
hxLj, Nenfch&tean et autres lieux du Luxembourg (on y a compris 
Ecbtemach, Diekirch, Bittbourg, Remich, Saint*Vith, Vianden), il 
sera imposé une somme de quatre cent mille livres en numéraire, 
payable dans les six jours. Le citoyen Bernard, chef de brigade, 



> PsArn» (AttVHStln-Lucle de), né 1 Moetridiard <Loite-ct-Clier) I« 13 décembre 1951. 

mort au même lien !r 20 juin 1804. Président du district de Saint- AIî^lSH, dép;ité de Loir-et- 
Cher le l«f septembre 1791. vota la mort du roi. Après le 9 thermidor, fut envoyé en mission en 
B«lffl4ttc et dans te Nord. Le 1«' fructidor aa VII. il fut noMé receveiir-iéséral de rYoaoe, 
v:v.% ^ftis-iaspedeur des Poftts. (fiiet RoBnnrr, 1, 829. - Voir «et»l H. VfàaoMi, es. dt, t V, 
p. 387) 
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est chargé de faire Terser cette semme dans la caisse da payeur 

de Lièg^o i>. 

Dans le tableau de ri-partition dressé à Bastogne par le chel 
de brigade Bernard, la ville de Lnxcmboarg fat comprise pour 
56 734 Uv. 2 8. 6 d., mais, en raison da blocus de la place, cette 
somme fut avancée par les antres commanes. 

Cette avance fut la cause de nombreuses difficultés et TAdmi* 
nistration centrale s'en plaignit au général Priant, dans une lettre 
du 27 novembre 1795*: « La contribution de guerre de 400 000 
livres, frappée par le Représentant Frécine, écrivait^elle, et répar< 
tie à Bastogne par le chef de brigade Bernard, a été mal assise. 
Elle frappait quantité de communes et de cantons environnant 
Luxembourg, où il était impossible de parvenir. Elle en frappait 
également d'autres que la contribution de Bourbotte à Tràves 
atteignait d'un antre c6té ontre mesure. — Le Représentant Jou- 
bert, après la prise de Luxembourg, voulant faire contribuer les 
communes où le chef de brigade Bernard n'avait pu rien deman- 
der, frappa à son tour 55000 livres sur elles quote-part à la- 
quelle elles avaient été imposées à Bastogne. — L'Administration 
centrale, voulant redresser toutes ces erreurs, va s'occuper d'un 
plan de rectification qu'elle vous soumettra demain soir. Elle vous 
invite ;i surseoir provisoirement à toute exécution militaire i i à 
relâcher même les citoyens d'Echteriuich ot autres, pour qu'ils 
pourvoient au paieaient des sommes (jue nous allons exiger d'eux ». 

Nous aurons à revenir, dans la seconde partie, sur ces diverses 
contributions militaires. 

Forêt de Bautnbusch. — T^ne cause de conflit entre la 
Mnnicipaliti^ de Luxembourg'' et 1 Administration supérieure du pays 
fut la (juestion de la propriéti'' (l(i la forêt de Haumbusch, située 
à proximité et au nord de In ville. Cette deniièrc prétendait en 
être seule propriétaire, depuis un temps immémorial, son droit 
ayant été reconnu déjà à l'époque où Philippe de Bourgogne 
(Philippe le Bon; fit la conquête d<; la ville (1-44.^) — Ce ne fut, 
d'ailleurs, fjue plus tard, après la création de l'Administration' 
oentrale du département des Forêts, que te conflit prit un carac- 
tère aigu. 



^ GU liasse 122. cote 1471. ~ > /iiJ.. cote 147Z 6 (rimaire an IV (27 aoveaibre 179S>. — 
* Voir rurSté du 8 tbemldor lo lU. tapra page 107. — * Voir notre ffittoirê ät la MaiBoa 
SmtifttiM iê Lßxmi^M'f, Rciou et Luzenbourc, 190% p. 200. 
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Pendant la période iiiteriuédiaire (jue nous parcouiun^ en ce 
moment, la Municipalité, se considi'rant comme seule maïuesse de 
cette forêt, décida d'abord de faire vendre par adjudication les 
arbres abattus par les Français pendant le blocus de la forteresse \ 
Puis, pour repousser une prétention de la commune de Rollinger- 
grund, située précisément à l'enlrée de la forêt, elle déclara que 
le Uaumbusch constituait une propriété de la commune de Luxem- 
bourg, propriété garantie, comme le? autres, par les articles de la 
capitulation, et que les habitants des autres communes n'y avaient 
aucun droit 

Ce fut au milieu du mois d'août 1795, que s'éleva le conflit 
avec l'Administration d'arrondissement. Le 18 août cette der- 
nière, sur le rapport de Miroudot, inapeetenr des forêts de rarrou- 
duaementy prenait l'arrêté suivant : 

Condd^uit qns la Municipalité de la oommiuts de Lnxemboiurg n'a 

jamais eu la direction da bois de Bnuiubu^ch*; 

Qu'il paraît que les anciens magistrats ne raviu«>nt obt«^nue qu'à lacharge 
de chniiffur lo i-nrp« {.'ar ii' rt d'entrotoiiir les pont^ et les pavés J 

tjue les Heprésentunu du peuple à Bruxelles ont, par Icui-s arrêtés, établi 
tme administration forestière, à lUnstsr de eelle de France, qui a la direction, 
la police et Is Borreillsnee des bois et fovHs géniralement qaeleonqaes dans 
la Belgique et les pays conquis; 

Que, par son arrêté du 18 thermidor, rAdminifitration a pourvu à ce que 
la place fût «uffî».nininr«nt ap]irovi.«innnée de bois; que cet approvisionnement 
pourvoira au aervieo de» corya du garde; 

Que leä bei» nécessaires seront tirés de la forêt du Grunewald, ce qui 
vient à la déeliarge de celle de Banmbiisch, jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
statué; 

Que l'arrêté du Conseil général de la commune de Luxomfionrg a pour 

objet de ?onstr!iirf> aux autoritt^-s constituées, f^n P*iiiiinis(;aiit <lanb la manu- 
tention 'i'uMc forrt «pli no lui est pas confiée, et do jeter de la di-favour sur les 
principaux agouts de l'admiuistratiou forestière, eu autorisant les forestiers 
dans leur désobélsssnee, etc 

Arrête: Art. l«'. L'arrêté du 24 thermidor (11 août), sanctionné par le 
Représentant du peuple, sera exécuté dans sa forme et teneur et toutes les 
opérations faites en exécution d^celuj et de ceux de TAdministration par 
rinspecteur particulier et ses agonts seront déelarées bonnes et valables. 

Art. 2. La délibération do Conseil général de la commune de Luxembourg 

est cassée et annulée 

Art. 1. La Murucipalit^ fora remottro incessamment au secrétariat de 
l' Adtuinistratiou copie (ou originaux) de ses titres relatifs à la forêt de Baom- 



> VL. 1. 23 thermidor (10 loût). - > /iiJ., 30 thermidor (17 aoflO. - • GL, 629. 1er fruc- 
tidor. — * Les rédacteurs des piocis^verbaiu de cette époque écrivest toujoim « Bsabiisck 
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bîTsch, pour être, après leor examen, ftatué par rAdministratiou ce qu'il ap- 
partieudra. 

Art. 5. L'iospectear particulier (Miroudot) est autorisé à destituer lea 
forestiers actnelleroent chargés de la garde de la forêt. 

L'administration municipale protesta contre la remise de sa 

forêt au service forestier de l'Administration centrale et consigna 

sa protestation dans une longue délibération prise le 16 septembre 

1795*. Elle contient des renseignements intéressants sur l'origine 

de propriété de la forêt de Baumbusch : 

rVuisidt'rant, dit-elle, que sans avoir bt-soin du coinpul^tT los archivas de 
la Muiiicipalité pour se procurer les originaux des titres concernant la forêt 
de Bavinbiisch, qui, d'ailleore, se troayent imprimée dans rhistoire de Luxem- 
bourg, il eoffit, pour pouvoir se mettre à même de décider ear la propriété 
fie Cette forêt, de s'arrêter au règlement du ci-dHvant souvorain de ce pays 
(Fimpératricn Marie-Thérèse), du 2 avril 17(11. De l'iMi^cinldo «-t des articles 
36 à 52 de Cf' rrfrlpmpnt ot p irtii ulii" rt'iiiMiit do 1 artitdc U, partant, d'a])rèa 
les lettres patentes du duc PiiUippe lu Bon, du 4 juillet 1 i(>l, qu'il a le druit 
de prendre, dan» la susdite forêt, ««tant de bois de b&tiroetit qu'il lui platt, 
•t que le dfreetenr ne peut en disposer an profit de la ville, avant que d'avoir 
communiqué aux officiers de »es domaines au quartier de Luxembourg une 
liste spécifique contenant la quantité, f|nn!itô et tonr df>R ftrbrt\s qui seront 
coupés dans rfxjjloitiition annuelle, atin que ses ofticiors [»uissont recon- 
naître s'il n'j en a point qui conviennent aux besoin^» do ses bâtiments, il 
résulte évidemment que les snccesseurs du dit due Philippe le Bon à la 
Bonvwaineté de ee pays n'ont en, comme Ini, que le droit précité .... un 
simple droit d'usage eur ladite forêt, présupposant de nécessit*- lo droit de 
propriété k un tir^ri^. lia commune do cette ville avait dans son domaine cette 
propriété r|ui ne lui a jamais été contestée, etc 

L» Maoicipalité invitait In l AdministratioD d'arrondissement 
à rapporter son arrêté du l^^ fructidor. 

U fallait pourtant, à l'époque de l'année où l'on était arrivé, 
s'occuper d'urgence de la coupe prochaine à faire dans la forrt. 
L'Administration d'arrondissement, n'osant cncnre trancher le dif- 
férend en sa faveor, autorisa, le 11 octobre', la commune de 
Luxembourg à faire — mais sous toutes réserves quant au droit 
de propriété — la coupe de l'année dans la forêt de Baambnsch 
et à faire vendre les arbres abattus. 

Cette autorisation, et à titre précaire accordée, les résenres faites 
par l'Administration ne donnaient pas satisfaction à la commune 
de Luxembourg. Elle persistait à revendiquer son droit entier sur 
la forêt. Aussi, le Conseil général de la commune répondit à l'ar^ 



> Vl^ t 30 fructlder m Iii. - « Gi^ 629. 19 vesdênislre as tV. 
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rêté du 11 octobre, par une nouvelle délibération, datée du 20', 
demandant à la Convention nationale de « maintenir la commune 
de Luxembourg dans son ancien droit de faire administrer et réjrir 
la forêt de Baumbuscii, «^ui lui ap})artient, par le ci-devuut 
Magistrat, représenté an joui d'iuii par la Municipalité de ce lieu », 
et de déclarer que « les dclibi^rations du Conseil général de la com- 
mune, des 23 thermidor et 30 fructidor, sortiront leurs pleins et 
entiers effets, avec di'fense à l'Administration d'arrondissement de 
Luxembourg; d'en troubler l'exécution de telle manière que ce soit 

Nous venons, dans la deuxième partie de cet ouvrao-e, quelle 
Boite fut donnée aux réclamations de la ville de Luxembourg. 

Services financiers de la Ville. — Octroi. — Douanes. 

— Les iiuam-es de la ville de Luxembourg étaient autrefois ad- 
ministrées par un receveur de ville qui portait le nom de « Bnii- 
maître ». Le Baumaître en fonctions au moment de la capitulation 
était Jean-Pierre Namur. 

La nouvelle municipalité le maintint dans ses attributions ; 
elle cliani,'ea seulement son titre en celui de Trésorier général de 
In coinmnne, et lui imposa un cautionnement de 4000 florins, pour 
garantie de la recette de deux mois, les recettes aonuelies étant 
évalué-eô à vingt mille florins 

Ce ne fut j»as sans une lutte assez vive avec rAdministration 
d'arrondissement (pie la Municipalité put conserver à son trésorier 
le droit de ré'^'ir et de recevoir directement les revenus de la ville. 
Ou voiÜHit lui imposer le receveur des Domaines nationaux ^. 

An moment de l'installation des nonvelles administrations, le 
Baumaitre déelara qu'il n'avait pas d'argent en caisse. L'Admi- 
nistration d'arrondissement décida que la Municipalité lui ferait 
rendre son compte et qu'elle inviterait le Représentant Joubert à 
faire tenir à sa disposition la somme nécessaire pour faire face 
aux premiers frais administratifs ainsi qu'à ceux des bureaux de 
l'administration communale K 

A cette époque troublée, la perception des droits de douane 



' VI.,' I. 28 vcndéminirc nn IV. — Cette délibération porte, potir la première fois, la siRoaturc 
de Pfortzhcim, coauDe nuire. Pfortzhcim. ancien conseiller au Coascil souverain de Luxembourg, 
■vait été nommé maire de ItviRe par tnCté de Joubert du 9 septembre (GL, 633» 23 frvctidor «nDO. 
I.c m?mc nrrîtf nomm.iit cff'clcrs miiiitcipauT Ic^ citoyens Ahinet médecin, et Lemoinc, traiteur, 
en remplacement de DuprcI et de Dupont, nommés juges au tribuoâl civil. — * VL. I, 2 ven- 
démiaire an iV 04 septembte 1795). - « 2 Iractidor aa UI 1(19 a«Ot). - « GL, «27, 17 
««Midor ^ luilleO. 
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rencontrait de grands obstacles; si bien que l'Administration fat 
ohli«rée de demander au <j:^n<^ral coniinandaut la place de lai four- 
nir dix cavîiliers pour jjrotéger les {«ersomies attachées au service 
de la perception de ces droits aux bureaux de Luxembourg et 
pour les aider daoB la surveillance et dans la répressiou des 
fraiideara 

Quant aux droits d'octroi| l'Administration décida qu'ils seraient 
perçus comme par le passé et par les mêmes préposés, mais que 
le montant en serait versé par le Baamaltre dans la caisse àa 
payenr de Tarmée Cette décision souleva une vive opposition 
et des réclamations énergiques de la part de la Municipalité, aussi* 
t6t qu'elle fut installée. 

En effet, Tartide 10 de l'arrêté de la Convention du 10 ther- 
midor an II (28 juillet 1794) disait bien : que les lois et ordon- 
nances particulières des pays conquis seraient provisoirement main- 
tenues en tout ce en quoi il n'était pas dérogé par les arrêtés des 
Représentants du peuple ; mais l'article final de l'arrêté du 24 
vendémiaire an III (15 octobre 1794) statuait que tous les revenus 
des viUes et communes affectés aux frais d'administration seraient 
perçus au profit de la République et versés dans les caisses des 
payeurs de l'armée. 

Â propos de ces droits de douane, nous avons relevé dans 
les registres de l'Administration d'arrondissement une curieuse dé- 
libération que nous nous reprocherions de ne pas reproduire 
textuellement. 

Dans la séance du 14 juillet 1795 le receveur des douanes 
demandait s'il devait continuer k exiger lu perception « du droit 
corporel de trois sols et demi dus antérieurenieiil par les Juif», 
pour sortir du pays ». 

« L'Administration, considérant : 1® que le règne de la supers- 
tition et de l'esclavage seuls ont pu assimiler une partie des 
citoyens à des animaux; 2" que la Déclaration des Droits de 
l'homme dit que les hommes naissent lilnes et égaux en droits; 
3° que la personne de l'homme doit être inaliénable ... », sup- 
prime les droit« corporels sur les Juifs. 

Commerce« Le commerce local avait éprouvé un préjudice 
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réel de l'entrée des Français à Luxembourg. A leur suite, en effet, 
étaient yenns aussi de nombreux marchands étrangers au pays, 
qui, au détriment des commerçants établis, allaient vendre par les 
rues, et même dans les maisons, des marchandises de toute espèce» 
des étoties, des denrées comestibles, et refusaient de se faire en- 
rôler dans aucun des corps de métiers existauu, utin de ne payer 
aucun droit de patente. 

Le corps de métier des merciers adressa une pétition à l'ad- 
ministration municipale pour lui exposer les torts graves que cet 
état de choses causait au commerce local. 

Le Conseil général de la commune prit fait et cause pour sea 
administrés, ainsi qn'en témoigne l'arrêté suivant, renda dans la 
séanee dn lô septembre ■ : 

cil est expressément défenda, sons les peines portées ans 
anciens règlements, à tons marehands et antres étrangers qni ne 
sont point reçns bourgeois on admis dans les oorps respeetifs des 
métiers de cette ville, d'y vendre on faire vendre, en gros on en 
détail, des marchandises et denrées, dont le débit ezdnsif est 
attribné anx membres de Tan on de l'antre des oorps de métiers ». 

En outre, afin de s'opposer à la concurrence dangereuse faite 
par les fournisseurs militaires aux marchands de vin et débitants 
de boissons de la ville, l'arrêté ajoute : 

« Le général de brigade Friant, commandant la ville et le 
pays de Luxembourg, est invité à faire remettre k la Municipalité 
une liste avec les noms de» vivandiers strictement nécessaires pour 
la garnison de cette forteresse, et à leur faire désigner des em- 
placements dans les casernes, avec défense de vendre à d'autres 
qu'aux militaires ». 

Ässistance publique. — Les enfants trouvés, qui étaient 
autrefois à la charge des Seigneurs hauts-justiciers, furent mis à 
celle des Domaines nationaux. L'Administration fixa même leur 
consommation : « pour un enfant d'an an et au-dessous, deux 
€ bicbets > ' de seigle par mois \ pour un enfant de deux ans et 
au-dessous, trois bicbets, en augmentant ainsi d'un bichet par 
année » *. 



' VL,' !.'?> frnctidnr .m III. * Ancienne racsiire Je capacité pour le blé et pour d'autres 
grains, contenant co blé-frumcnt environ vingt-deux livra (AcadJ. — * GL, 629, 2 veadènUire 
Ml IV (24 MiKenbK 1795). 
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Quelques orphelins étaient confiés à des partii-uliers. Dans b& 
séance du 29 août le Conseil p'ént'ral d«' la commune accordait 
à une vcuvo Picrrard, qui était cliarj^ée de les nourrir, une augmen- 
tation de trois sols par jour et {)ar tête. 

Plus tard, il fut décidé (jue U's 0Tif:irts trouvés, los or])h(dinö 
et les orphelines ne seraient plu8 à i avi-nir à la charnue de la 
commune que jusqu'à l âge de quatorze ans accomplie pour les 
filles et de quinze an» accomplis pour les garçons*. 

Monnaie du siège. — Non» avons vu plus haut' que, 
pendant le blocus de Luxembourg, afin d'obvier à la rareté du 
numéraire et, surtout, de la monnnic divisionnaire, le maréchal 
Bender avait autorisé la frappe d'écus d'argent, dits: monnaie de 
siège. Des difficultés s'étant élevées, après la capitulation, relative- 
ment à la prise en valeur de ces écus par les caisses publiques, 
l'Administration d'arrondissement fut s u t de la question et, par 
une délibération du 11 août^ elle décida que € le citoyen Des- 
hayes, payeur, ne recevra plus, en payement de la contribution 
militaire imposée sur la ville de Luxembourg, les écus appelés 
monnaie dé siège qu'à raison et sur le pied de quatre livres dix 
sols, monnaie de France, au lieu de six livres pour lesquelles on 
les avait versés au receveur > ; et que, sur 19 272 livres reçues en 
cette monnaie, il y avait eu une perte de 4 878 livres, qui serait à 
répartir entre tous les habitants. 

La Municipalité de Luxembourg, de son côté, ratifia les paie- 
ments faits à sa caisse en écus du siège et fixa, pour l'avenir, 
leur valeur au même taux de quatre livres dix sols, monnaie de 
France \ 

Schobermesse. — Le Conseil général de la commune dé- 
cida, dans sa séance du 23 août*, que « la franche foire Chaubre- 
messe » aurait lieu cette année, par autorisation de l'Administration 
d'arrondissement. Il s'agissait de la fameuse « Schobermesse *, dont 
l'origine remonte à Jean l'Aveugle et qui se tenait tous les ans à 
la fin du mois d'août. 



> VL, I. 12 fructidor an III. — » /*;/, 23 brumaire an IV (14 novembre 1705). Chap. 
IV, p 61. - * OU 629, 24 thermidor. - ^ VL, I. 14 fructidor (31 août). - « o Irucüdor. 
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§ 4"". PREMIÈRE OReMilSATION FINANCIÈRE. - RÉQUISITIONS. 

PRIX DES DENRÉES. 



Pendant cette période encore mal définie qui saivit la capi- 
talation de Loxemboui rorgauieation financière da pays fat toat 
à fait i'udimentaire« Ii fallait à tout prix se procurer des ressoarces, 
mais les moyens poor ce faire laissaient fort à désirer. 

Les receveurs des domaines nationaux furent tenus de recevoir, 
chacun dans son arrondissement, les cotes des contributions «les 
communes qui en dépendaient, en se conformant à l'arrêté da 
Comité de Salut public du 1(^ prairial an III (16 juin) 

De son côté, l'Administration d'arrondissement décida que les 
réquisitions pour fournitures ou pour les livraisons incessantes de 
chcTaux, bétail et fourrage que lui adressaient les commissaires des 
guerres, seraient faites, pour les cantons wallons par la commission 
déléguée à Saint-Hubert, et par TAdministration de Luxembourg 
pour les cantons allemands 

Elle décida ensuite que tout l'arriéré pour redevances « de 
dlmw, Urrages et autres rendages » dus à la République, pour les 
précédentes récoltes, sur les biens séquestrés ou confisqués, cesserait 
d'être exigible jusqu'au premier brumaire (23 octobre) suivant*. 

Mais, l'Administration militaire ayant jusqu'alors mis î i m tin 
sur tous les fonds versés, l'argent manquait complètement dans les 
caisses de l'Administration d'arrondissement. Elle ne pouvait même 
payer les appointements du personnel de ses bureaux. Pour faire 
cesser cette situation, elle demanda au Représentant Joubert, dans 
sa séance du 27 juillet*, l'autorisation de prendre dans la caisse 
du payeur des armées, Desbayes, — sur la partie de la contri- 
bution de guerre imposée sur la ville de Luxembourg et le « plat 
pays >, — une somme de 300 000 livres, en monnaie républicaine, 
pour subvenir aux premiers besoins de l'Administration. 

Réquisitions. — Nous en noterons seulement quelques-unes, 
car elles étaient pour ainsi dire quotidiennes ^ 



> GL. 6J7, 10 messidor m Imn). - » /èiJ.. 15 messidor (13 joillct). " 620, 30 tliermidor. 
— * tm, 9 thermidor. — * Les prucès-verbaux des séances ■ et nous avons dit qu'il y en avait 
sooveat dem par four — sont remplis .dloBondmdiles dilibéralloiu et «nllAs pwtnt sur de« 
réQuisitions, dc^ fournitures, et sur la aiac en vente} OU et loeatloii de bfeas MHownut <w 
de propriétis appartcaut à des iaicrés. 
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Celle (in 25 juillet' présente un intérêt particulier, en co 
qu'elle nous donne des renseignements assez précis sur la com- 
position des corps de troupes français (pii formaient alors la 
garnison de Luxembourg. Il s'agissait de la fourniture de légumes 
frais: « Pour cette fois, dit la délibération, les Capucins fourniront 
aux cent trente-trois chambrées de la 177* demi-brigade, cent trente- 
trois bottes de dix carottes et cinq ,oignon8 à chaque botte; les 
Réeollets, cent trente -huit bottes de même aux cent trente-huit 
eîianilirées du 1" bataillon de la Sarthe. du 5* de l'Yonne et de 
la 6'' compagnie de la & division; l'abbaye de Munster, (|uarante 
bottes de même aux quarante chambrées du 7"** régiment de ca- 
valerie: les Dominicains, dix-huit bottes de même aux dix-huit 
chambrées du 8"* bataillon de sapeurs, H* et 5* compagnies ; et 
les religieuses de la Congrégation, trente-neuf bottes de mcme à 
l'artillerie ». 

Un arrêté de .Toubert, du 8 thermidor -<> juillet), chargeait 
même rAdniinislration d arrondissement et l'administration muni- 
cipale de taire fournir des légumes frais h la garnisoi. tous les Jours. 

Le Conseil général de la commune s'émut de ces exigences 
et prit, le 29 juill<-t*, une délibération invitant l'Administration 
d'arrondissement à joindre ses instances à celles de la ■Municipalité 
pour obtenir la suspension de cet arrêté: <■ Il fallait, disait cette 
délibération, que I on attende que la maturité soit arrivée et la 
récolt»' faite et, en attendant, faire donner aux troupes des légume» 
seca et notamment deâ topinambours, dits : pommes de terre». 

Le même jour', un anêté de la même Administration, ap« 
prouvé séance tenante par Joubert, ordonnait, « dans le pays de 
Luxembourg, principalement dans les cantons .allemands, un appro- 
visionnement de douze mille quintaux de blé, à trente livres le 
quintal en numéraire >. Comme nous le dirons tout à l'heure, le 
prix payé pour les réquisitions variait de façon considérable, sui> 
vaut qu'il était fixé en numéraire ou en « monnaie républicaine », 
c'est-à-dire en assignats. 

Les ordres de réquisition émanaient quelquefois des quartiers 
généraux des armées en campagne. Ainsi, le 7 août % U est donné 
lecture à l'Administration d'arrondissement d'un arrêté des Repré- 
sentants du peuple près les armées du Nord et de Sambre-et- 



> Gl^ <27. 7 themidor. - • VU I. 11 tbcnnidor. - • GL. 637. Il tbetnJdor. - « 20 
thcnaidor. 



Digitized by Google 



— 124 — 



Même, en date à Bonn du 17 thennidor (4 «oût), qui enjoignait 
au pays de Trèrea de fournir cinq cents ehevauz et à eelui de 
Luxembourg mille chevaux. Et, six jours après, le IS août noa> 
▼elle réquisition de mille chevaux encore. Séance tenante, TAd- 
ministration devait faire la répartition entre les communes de 
Tarrondissement. On conçoit aisément combien il était difficile au 
pays de satisfaire à de pareilles exigences et quelle gône devait 
en résulter pour l'agriculture. 

Prix des denrées» — A Luxembourg, l'Administration d'ar- 
rondissement continua, comme elle l'avait fait à Saint-Hubert, à 
fixer le prix des denrées pour le mois suivant. 

Les prix fixés pour le mois de thermidor (juillet-aofit) * étaient, 
au quintal (cent livres) et en monnaie répnbUeainê : froment, 
150 liv.; méteil on épeautre mondée, 130 liv.; seigle, 120 liv.; orge, 
100 liv.; avoine, 70 liv.; foin, 30 liv.; paille, 15 liv. Pour les 
charrois, quinae sols par lieue pour chaque quintaL 

Les prix fixés pour vendémiaire et bramaire' (septembre- 
octobre-novembre) présentaient une différence énorme ; mais il faut 
remarquer qu'ils étaient indiqués payables s» numérairê, argent 
ä$ France, 

On devait payer, au quintal: le froment, 18 livres; l'orge, 9; 
le méteil, 16; le seigle, 11 ; l'avoine, 4 liv, 10 sols; les pois, 12 
liv. 6 sois, et le mille de foin, 20 livrée. 

Diyers. — Une des premièns réquisitions (5 juillet)* té- 
moignait du souci que le commandant des troupes françaises pre- 
nait de la santé et de la propreté de ses soldats : « Le citoyen 
Peseatortf (sic) l'atné fournira cent livres de savon noir au blan- 
chisseur de la garnison française, pour le blanchissage des draps 
et autres objets laissés par la garnison autrichienne dans la place >. 

L'Administration d'arrondissement avait aussi à se prononcer 
sui' des demanUes et des réclamations de toutes sortes. 

D.uiR sa s/ance du 4 août *, elle dut s'occuper d'une plainte 
de Miroudot, inspecteur partioalier des bois et forêts de l'arron- 
dissement de Luxembourg, au sujet de coupes faites dans la forêt 
de Qrttnenwald par les ouvriers du c citoyen Oollart, propriétaire 



1 r,]., 629. 26 thermidor. - » 627. flélib. Wu H therm, fl^r août). - » 630, ëilib. du » 
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des forges et du loarneaa de Dommeldange >, à qui elle demanda 
de prodmre ses titres en faveur des droits qu'il invoquait. L'exa- 
men qu'elle en fit ne dut pas la convaincre, car, quelques jours 
après \ elle décidait : « L'adjudication faite an citoyen Collart par 
les officiers de la forestière de Thionville, de 9Ö arpents de bois 
à prendre dans la forêt de Grûnenwald, dans la plus ancienne 
partiOi la plus belle, la plus près des forges de Dommeldange, 
par procès>yerbal du 28 ventôse, est réputée nulle et non avenue ». 
L'Administration ajoutait (jue la forêt de Grttnenwald devait être 
considérée comme destinée principalement à approvisionner la for- 
teresse de Luxembourg du bois nécessaire à son service. 

Ëlle avait aussi, quehjuefois, à faire exécuter des décisions 
prises par les administrations politiques ou judiciaires qui l'avaient 
précédée, ou à maintenir des errements consacrés par d'anciens 
Qsages. 

Ainsi, dans sa séance du 7 juillet 1795*, elle obligeait an 
paiement un nommé Weiter, d'IIabay-la-Neuve, qui avait été 
sommé par l'ancien reeevmr des épiées dn Conseil de la province 
de payer 144 florins d'or 8 sols, en numéraire, pour droits d'une 
sentence rendue contre lui par ce tribimal, et qui faisait des 
difficultés pour s'acquitter. 

Plus tard*, elle ordonnait de délivrer à l'ancien conseiller 
Pastoret, qui le réclamait comme ex-trésorier et garde des cbartres 
de la province de Luxembourg, le foudre de vin qui lui était dâ 
à ce titre, sur la commune de Wintringen, canton de Remicb, et 
qui ne lui avait pas été délivré en 1794. 

Cercelet était, demeuré l'imprimeur de l'Administration. Il 
avait transporté son matériel de Saint-Hubert à Luxembourg. Son 
compte, présenté à l'Administration *, s'élevait, du 25 pluviôse an 
III (13 février 1795) au l** vendéiniaire an IV (23 septembre 
1795) à Ô4528 liv. sur lesquelles 30000 liv. lui avaient été versées 
à compte. 

C'est un des membres de l'Administration, Charlet, qui avait 
été nommé son trésorier-général. Dans la séance du 24 septembre', il 
fut décidé qu'il serait logé, avec ses bureaux, dans une partie de la 
maison abandonnée par l'ex-greffier du Conseil souverain, de Gerden, 



1 GL. 629. diUb. du 28 tberm. (IS août). - * /Hd^ 627, 19 messidor. - ^ 629. délib. du 13 
Cradidor (30 loiM). — ^ 6301 séaace du 29 vendis, m IV (21 octobre ITK).— * CL, 429. 2 vea- 
dliyalrc tt IV. 
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qui avait été mise sous séquestre par l'Hutorité répubiicuine. Cette 
maiaoïj était située sur l.i jjlace d'Armes'. 

Qnnnt au receveur des Domaines ualiuimux, i'Administrfttiou 
avait mis à sa disposition, dès le if3 juillet', un locfil dans le 
Refng-e de l'abbaye d'(>rval à Luxembourg*. Il devait y installer 
ses bureaux et C6UX de l'iuspecteuT ded Domaines, et s'y loger 
l'un et l'autre*. 



§ 5'»«. ÉMIGRÉS. - MAISONS RELIGIEUSES. 



Ëmlgl^. — Darant Iob premiers mots qui saiVIrent l'entrée 
des troupes de la Bépabliqne à Luxembourg, il u'y eut pas de 
poursuites très actives contre les émigrés français qui s'étaient ré- 
fugiés dans les Pays-Bas autrichiens et spécialement dans l'ancien 
duché de Luxembourg. On se contenta de publier, pour les porter 
à la connaissance des habitants, les lois qui concernaient les me- 
sures à prendre contre les émigrés, et à préparer leur exécution. 

On obligea d'abord les habitants de Luxembourg à faire la 
déclaration des effets qu'Us pouvaient détenir ohes eux comme 
appartenant à des émigrés*; puis l'Administration prorogea de 
deux mois, à compter du 1^ thermidor (19 juillet) — mais pour 
la seule ville de Luxembourg — le délai d'un mois imparti aux 
émigrés par un arrêté du 9 frimaire précédent (29 novembre 1794) 
pour faire leur déclaration de domicile*. 

L'Administration prenait même l'initiative de proposer des 
adoucissements aux mesures de rigueur prises antérieurement, no> 
tamment : de lever le séquestre sur les biens de Louis Donné, de 
Marche, que Ton avait à tort déclaré absent, alors qu'il s'était 
trouvé enfermé dans Luxembourg pendant le blocus de consentir 
semblable mainlevée sur les biens du baron de Felts *; d'autoriser 
les « citoyennes • Pescatore *, de Tomaco et de Blaizel à rentrer 
dans leurs foynrs. 



> Plan, RO 10. Vuir ci-dessus, chap. II. p. 29, note sur t'hôtel de Gerden. - ^ GL. 637. 5 
thermidor an * Plan, n' 29; aujourd'hui nuisun Joseph Pcscalore, rue de la Trinité et de It 

Montagne, n» S. — * Le 25 fructidor an 111(11 septembre 17%), lùrs de sa uumiaatioa de trésorier 
général, Charlet demande i l'AdMinistration d'arrondlsseraent un censé d'un mois pour aller chez 
lui, à Provins, prendre les arr-rnemf nt<: et Tne^nre*; prélîmin.iirc^ à son établissement définitif i 
Luxembourg, ctmgé qui lui lut accurjé hvcl îiavx Je ruutc. (CiL, liasse 29, cote iL Origiual de 
la lettre de Charlet.) - ^ GL, à27, 15 messidor (3 juillet». « fHd . 30 messidor (18 juitleO. — 
« /Hd.. 15 aiessidor. - » 633. 2S messidor. - • Uid^ 7 «essidor. - fiiä^ 25 messidor. 
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Pour ces dernières, l'Administratioti fnait ('té saisie, dans su 
séance du 27 juillet *, d'une pétition de Kraneq l'aîné, avocat à 
Luxembourg, agissant c comme mandataire général des citoyennes 
ci'devaut baronne de Tornaco, née princesse Cantacuzène, et mar- 
quise de Blaissel, née Tornaco, sa fille, par procuration du 24 juillet 
1794 », Francq demandait qu'il fût accordé à ses dientes, luxem- 
bourgeoises toutes deux, dee passeports pour leur permettre de 
rentrer dans leur psjs et, en outre, la mainlevée provisoire dn 
séquestre mis sur leurs biens. L'Administration fut d'avis de leur 
«eeorder ce qu'elles demandaient. 

Le 10 août nn passeport de rentrée est également accordé 
à 'Marie-Charlotto Blochausen, d'Âye. 

Mais le représentant d'une autre famille, dont une branche 
était depuis lon<2:temp8 établie dans If Luxembourg, — la famille 
de Custine, de Wilts, — fut l'objet des rigueurs de l'Administration. 

Dans sa séance du 29 jtiin*, elle invitait d'abord le Repré- 
sentant Joubert à décider < si l'on doit ou non considérer comme 
émigré français le ci-devant comte de Wilts% qui a rempli à 
Loupy*, en France, les fonctions de maire, a émigré et, ensuite, 
a quitté la ville et le pays de Luxembourg ». 

La réponse de Joubert fut sans doute défavorable au comte 
de Custine, car il fîit de suite considéré comme émigré français 
par l'Administration d'arrondissement qui, le même jour, ord<mnait 
de faire procéder à la vente des objets trouvés cbez lui. 

Parmi ces objets se trouvait de Targenterie d'église, réclamée 
par le curé de WUts, à qui l'Administration en refusa la remise*. 

Nous avons vu plus baut* que les espèces d'or et d'argent 
trouvées à Luxembourg au domicile du comte de Custine, ainsi 
que le produit de la vente de ses effets mobiliers et de son argen- 
terie furent appliqués au paiement d'autant de la contribution de 
guerre. Sa cave fut ausri vendue, ainsi qu'en témoigne l'arrêté 
suivant : « On délivrera au général Friant, sur l'arrêté du Repré- 
sentant du peuple Joubert, du 30 messidor, un demi-foudre de vin, 
à prendre dans les caves du ci-devant comte de Wilts, à raison 
de six sob la bouteille » *. 

C'était Dnportail, le secrétaire général de l'Administration 



> GL, 627. 9 therinidor. — > 629, 2J thermidor. - * 627, Il messidor. ~ * C'est ainsi que 
dms tous les refisires français de c«tte êpo<iite, on déalgnatt le comte nançois de Pkult de 
Custine. de Wilt?. ~ ^ Louppy (Meuse), arrondissement de MMtilidy. — * SéaitCC dtt 26 
■essidor. — ^ Page 108. - » GL. 627. 2 theimidot (20 juillet). 
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d'arrondissement, qu'elle avait chargé de procéder aux ventes des 
bieuis mobiliers des émigrés. Il lui était alloué, à titre d honoraires, 
cinq pour cent du montant de ces veut^ K 

Maisons religieuses. — Les couvents et les antres éta- 
blissements reli^Mcux du Luxembourg furent, pendant cette pre- 
mière période, plus mal traités que l< .s émigrés. Mais il ne paraît 
pas, dès l'abord, que l'idée seule d une persécution religieuse ait 
été le point de départ réel de ces vexalions. Les nouveaux maîtres 
du pays avaient besoin dt*s couvents et des « refui^es » que plu- 
sieurs de ces corporations avaient à Luxembourg, pour y installer 
les adniinistrationB républicaines qu'ils venaient de créer. Dans. le 
princij)e, ce ne fut donc que l'application un peu brutale du pro- 
verbe : Ote-toi de là que je m'y mette ! 

Nous allons passer sommairement en revue les mesures prises 
contre les maisons religieuses, et les tracasseries dont elles furent 
l'objet pendant cette période transitoire. 

Âbba/e d'Orval. — Nous avons vu plus haut* qu'un àv^ der- 
niers actes de l'Administration d'arrondissemeut de Saint-liubert 
avait été la mise ou location, ]>ar voie d adjudication, des inimeubb-s 
ruraux dépendant de l'abbaye d Orval, mais que celte mesure 
avait été rapportée par un arrêté du 20 juin, daté de Luxembourg, 
qui avait ordonné la mainlevée du séquestre et la suapeusiou des 
poursuites commencées 

Le 13 juillet *, l'Administration d'arrondissement proposait 
d'accorder un délai de six mois aux religieux d'Orval, — dont 
aucun n'avait émigré, disait la délibération, — pour faire la dé- 
claration prescrite jiar l'arrêté du 6 prairial (25 mai) " et par celui 
du 2 messidor (20 juin). L'Administration estimait que la capitu- 
lation de Luxembourg, postérieure à l'arrêté du 6 prairial, avait 
accordé aux religieux < la liberté de rentrer dans leurs propriétés, 
droits, professions et états ». Et, le même jour, un arrêté de 
Joubert réduisait ce délai à deux mois seolement, tout en main- 
tenant leur réintégration dans leurs biens 

Et alors, l'Administration, profitant de ce que les religieux 
qui s'y étaient réfugiés devaient prochainement quitter Lnxem- 



» CL, 627, 19 messidor (7 juillet). - » Ch«p. Ht, p. 55. - ■< GL, ôaCv 2 messidor. - ♦ 027. 
25 mtssldor. — • C«t vrêté alIoiMlt (art 19 ttne peukm d« dta-lralt cents livres i chacvii des 
religietti ibttnti. • • GL, 433, RP. ÎH 25 aessldor. 
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bourg pour rentrer dans leur abbaye, mettait leur * refuge » de 
Lfiiicemboiirg à la disposition du receveiir et de l'inspeotoar des 
domaines nationanx poar s'y instailer eux et lears bareanz'. 

AbbayB de Sa/'nf-ffubert. — Nous avons vu épale»ment' que 

rA<liiuni>tratioii d'aiT.tndissement de Saiiil-IIuburt avait fait mettre 
en adjudication le» for^res, fourneaux et le matériel appartenant à 
l'abbaye de Saint-Hubert. L'adjudication eut lieu, le 8 messidor 
(26 juin ï, <à Saint-Hubrrt t-t fut jtronuncrf, nioytninant e^^nt cinquante 
mille livres, au protît d'un noninn' (ieottroy fqni n'était que le 
prête-nom des r«digi*;ux;. L'adjudicataire présentait pour sa caution 
les moines de l'abbaye encore existanUi et oonsigiiéfi alors par 
l'Administration au château de Bure. 

L'Administration d'arronflisscnient de Luxembourg refuëa d'ac- 
cepter cette caution. KIUî disait dans sh ilélibéralion : «Plus de la 
moitié des biens de l aldiayc nont acijuis à la République par la 
disparition de 1 abbc «'f d»- douze moines, dont le nombre reconnu 
j)oiir présent n'est (jue de onze, dont un mortel), sur viogt-deux 
qui existaient l«trs([ue la province a été conquise > ^. 

Le mois suivant, le 21 juillet*, l'Administration demandait au 
Représentant Joubert do désigner la « ci-devant » abbaye de Saint- 
Hnbert j»our y placer — outre Ih commission administrative, dé- 
légation de celle de Luxembourg, — la municipalité de «Saint* 
Hubert et la salle d'audience du ju^'o de paix du canton. 

Deux jours après ^, la délégation de Saint-Hubert repoussait 
la j)étition des religieux (jui demandaient à quitter 13ure et à 
rentrer dans les bâtiments de leur abbaye, devenus alors libres 
pour la plus grande partie. Ils .sollicitaient, en outre, leur réinté- 
gration dans la gestion de leurs biens. Nous relevons parmi 
les motifs qui tirent rejeter leur pétition: « L'abbé et les religieux 
de S. tint-Hubert jmiissHient j)ar indivis des revcnu.s de l'abbaye. 
Ces rerenm sont de plm de trois cent mille livreu, et VahJié en 
mangeait seul ])lus des trois f/tta rts. r\>~ tivis ([uarts appartit-nnent 
aujourd bui à la Hi''|eibliejue, piiisr|Ut' 1 ablié- est l'iniuré et est 
mort *. On trouvera peut-être légèretuenl ai liiti aire ce ni>u\ eau 
mode -b- dévolution des biens! Mais, à cette é'poque déjà, on n «-tait 
pas ditticile sur le choix des arguments destinés à justifier les me- 
sures de spoliation des biens ecclésiastiques. 



* GL. 627. 5 thermidor (23 juillet). Voir supra page 126. - Cbap. lU, page 54. - ^ GL, 
626^ 9 acssidor 07 juto). - « 627. 3 tkcrmidor. - » CL, 626^ 5 thcmldor (23 juillet). 
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Pourtant, lors de la <.l«'terite qui marqua les premiers jours du 
Directoire, un arrêté des lieprésentants du peuple pré? le^ armées 
du Nord et de Sambre-et-Meuae, du .'»0 vendémiaire an TV (22 
octobre 179Ô), autorisa les religieux de 8a,int-llubert à rentrer dans 
leur abbaye et dans toutes leurs propriétés. Et, le 2 novembre 
l'Administration ordonnait la levée des scellés. 

Âbbaye ä Echternach. — hi^ 25 juin 1795', un arrêté de Jou- 
bert levait le séquestre mis sui* les biens considérable des religieux 
bénédictins de la célèbre abbaye d'Echternach. Mais, un certain 
nombre de relitrienx étant émigrés on abj^ents, l'Administration 
considéra, comme elle le faisait p »ur les autres communautés reli- 
gieuses, que la part, dont selon elle les relif^i(Mix absents étaient 
propriétaires dans les biens eomninns, revenait de droit au Domaine 
national et. pour déterminer cette part, elle ordonna, le H juillet*, 
d'établir l inventaire de tons les objets existant dans les for<jres 
d'Ecbternacb, propriété de l abbaye. Cet inventaire devait être 
dressé de concert avec le citoyen Jolivet, représeotaut des reli^'ieux. 

L'Adroiniatration décida de même — en raison du défaut 
d'accomplissement des formalités de publicité — d'anoaler les 
baax *f puis les ventes à l'amiable de récoltes ^ de diverses terres 
et propriétés dépendant de l'abbaye, qui avaient été consenties 
par le directear des Domaines nationaux de Trêves ; et de faire 
procéder. ])onr tous ces biens et poar les dîmes dues à l'abbaye, 
à des adjudications publiques, avec le concours des roligieiiz et 
sur leur demande, et à la requête du receveur des Domaines natio- 
naux de l'arrondissement de Luxembourg*. On opérerait conjoin- 
tement entre Tabbayo et la République, cette dernière étant réputée 
propriétaire indivise avec les religieux présents. 

Sur une pétition de cea derniers, l'Administration consentit, 
le 7 août', que les communes d'Altwies, de Mondorf, Elvange et 
Ellange acquittassent leurs dîmes comme par lo passé entre les 
mains des receveurs de Tabbayo, et ce en conformité des arrêtés 
des Représentants du peuple des 18 prairial et 28 messidor. 

Le tO août*, on fixe au 30 thermidor (17 août), d'accord 
avec les religieux, la mise en adjudication, pour trois années, de 



' (IL. 6.Î0 , Il brumaire an IV. » 633. R. P. 179. 7 messidor an 111. - ' 627 2i messidor. 
- « //. /. 2 thcr.iiidor (20 juillet). - /biJ.. 6 thermidor <24 Juillet). — « iàii, 2 tkeaOéof. — 
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l'exploitation de« iisine«| fourneaux et forges dépendant de l'abbaye 
d'Ëebtemaeh. Après une remise an 20 firoctidor (B septembre) \ 
des diffionltéB s'élevèrenti au moment de l'adjndieation, entre TAd- 
ministratiott et les religieux, qui voûtaient s'y opposer. L'Admi* 
nistration passa ontre et maintint son arrêté dn 30 thermidor. 

Voici un des motifs smr lesquels elle s'appuyait * : < Considé* 
rant, disait-elle, que les religieux de l'abbaye d*E}ehtemacb ne 
sont pas dans le cas de Tartiole l*' de l'arrêté des Représentants 
du peuple à Broxelles, du 6 prairial, qui n'accorde la réintégration 
dans leurs biens qu'aux maisons et communautés où il existe la 
moitié plus un des individus en faisant partie, et qu'ils n'ont point 
sAtisfait dans les délais et de la manière présente à l'article 2 du 
même arrêté; que, d'ailleurs, la direction des domaines aurait le 
droit de provoquer la location de leurs forges et fourneaux pour 
la part de ceux de leurs confrères absents et dévolue h la Répu- 
blique ». La tolérance des premiers jours commenvait à diminuer. 

Couvent de la Congrégation N.-D. — L'Administration d'arron- 
dissement avait pris un arrêté niettaul à la disposition du com- 
missaire des guerres l'église du couvent de la Congrégation Notre- 
Dame à Luxembourg*. Les religieuses s'adressèrent à la Munici- 
palité pour protester contre cette désaffectation et, dans sa séance 
du 7 septembre*, le Conseil général de la commune prit fait et 
cause pour elles et sollicita l'Administration de rapporter son arrêté. 
Noos donnons quelques extraits de cette délibération : 

€ Vu la pétition de cejourd'hui des Religieuses de la Congré- 
gation de cette ville, exposant que, quoique civilement mortes au 
monde, elles ne le sont point pour l'utilité de la société, puisque, 
de tout temps, leurs occupations les plus précieuses ont été de 
s'employer à l'éducation de la jeunesse, tenant gratuitement les 
écoles, ayant en outre des pensionnaires, les unes et les autres 
faisant un nombre de quelques centaines d'élèves; qu'en prenant 
leur église ou en ordonnant leur destruction, on frapperait avec 
elles quantité de mères de famille, surtout de la classe indigente, la 
plus intéressante pour les amis de l'humanité ». 

Le Conseil ajoutait: « Considérant, en deuxième lieu, qu'en 
s'emparant des couvents et églises des BécoUets et des Capucins, 



< GU «a», 30 tbennidor. - « /ijdL. 20 firadidor. - « PUn, a* tf: «nfoufdlmi le te«plc 
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nonobstant toutes les réclamations faitea à ce «ojet, on a déjà 

(j^êné cxtrnordinairement lo culte, dont le libre exercice est cependant 
assuré tant par la capitulation ayant précédé la reddition de cette 
place que par lus décréta mêmes de la Convention nationale; et 
(^ue, supprimer encore l'accès à l'église deadites Religieuses, ce 
serait ajouter une gêne de plus qui, en contrariant les susdites 
assurances, prêterait à pensor qu'elles n'ont pas été sincères, 
tandis que la loyauté française est un sûr garant de cette sincérité». 

Hélas î dans eoito période troublée, les passions sectaires des 
fanati^incs du ririéligiou étouti'èrent trop s>ouveiit cette loyauté 
traditionnelle et l'église de la Congrégation suivit le sort de celles 
des Récollets et d<*s Capucins, (^uant au couvent de Notre-Dame, 
il écliappa pro\ isoiieninif, à titre de maison de charité et d'édu- 
cation, à la raparitr des coamiibsaires des guerres comme à celles 
deb Domaines nationaux et fut même maintenu, à ce titre, dans 
la perception des dîmes qui lui appartenaient*. 

Divers. — Le Gardien des Récolleis de Luxembourg est 
autorisé à ««nh-vri- vingt-et-une cordes de bois restant dans la forêt 
du Grilncuwald sur les cent que l'ancien Gouvernement lui avait 
accordées *. 

Le Gardien des Capucins est autorisé à laisser deux religieux 
dans le couvent de Luxembourg pour y assurer le service du 
culte, < le (juartier de la ville où il se trouve étant dénué d'autres 
communautés religieuses et de paroisses 

On permet aux Dominicains de vendre partie suffisante de 
leurs biens-fonds jusqu'à concurrence de la somme à laquelle ils 
sont imposés jiour la contribution de guerre^. 

Sur la demande de l'abbé et de« religieux de l'abbaye de 
^int'HaMimin de Trêves, est annulée radjudication, faite au profit 
d'un habitant d<! la paroi-^se de Mersch, d'une dîme appartenaut 
à rho>5pi -0 de Sainte-Elisabeth de Trêves, desservi par des religieux 
de Saint-Maximin. (^ette annulation fut prononcée sur la pétition 
du chargé d'aftaires de l'abbaye, l'avocat De la Fontaine cadet, 
mais à la charge de faire dresser, dans les trois jours, les états 
de biens et les inventaires prescrits par les arrêtés précédents*. 

L'abbaye de Saint'Maximin obtint aussi rannolation, snr une 



< GL. 629, ime compl. an III (8 septembre 1795). — * 627, 18 messidor |6 juillet). — 
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autre pétition présontt*e quelt^ue- acmaineb après par le même 
mandataire, des adjudications de dîmes appartenant à son refuge 
de Lnxf'inhourg qui avaient ét»'" faitos k vil prix par les re- 
ceveurs des Domaines nationaux. Kt elle ol)tint le rétablibsemeut 
des adjudications antérieures, faites à un prix de beaucoup supérienr 
par les soins de Dom Ferdinand, religieux de l'abbaye'. 

Les eottrents eîtués hors de la capitale subirent souvent le 
même sort que ceux de Laxemboarg. Le 29 juin*, les granges, 
cours, écuries et divers bâtiments dépendant da couvent des /Is- 
eo/fêfa de Diekirch, à l'exception de cenx nécessaires au logement 
des quelques religieux qui s'y trouvaient encore, furent mis < pro« 
visoirement » (on sait ce ((ue cela voulait dire) à la disposition du 
eommissaire des guerres Bazire pour y remiser des grains et des 
fourrages. 

D'autre part, le lendemain S sur proposition de l'Âdmi- 
nistration d'arrondissement, un arrêté de Joubert ordonnait le dé- 

9 

sistement des poursuites commencées contre les r^fighuêw i9 
CtoiffmiHthf, 

Le couvent des religieuses de Bonnevoie, pr^s de Luxembourg, 
ayaut été détruit pendant le blocu«, on cherchait dans quel autre 
local on pourrait les recueillir. L'Administratit>Ti char^rea l'un de 
ües membres, Francq, de se rendre, avec, l .iljln de Bonnevoie, 
à la maison dite : Refuge du Saint-Esprit, i\ l^uxembouri: '\ pour 
l'examiner et voir si l'on pourrait l'atlecter f^ratuilement au Incré- 
ment des reliü'ieuses ^. Mais, après examen, on ri connut tiu il n't'-tait 
pas logeable et ou proposa aux reli;j:icuses de .s insfallcr à Marien- 
thal-lez-Ansembourg, en leur vantant c les avantages «le la cam- 
pagne ». Ce transfert fut décidé par un arrêté du 8 tbermidor. 

On avait établi quelques bureaux de l'Administration dans 
l'ancienne ekopBlle deê Étais, dont il fallut enlever les objets à 
l'usage du culte. tJn calice et une patène en vermeil qui s'y trou- 
vaient furent remis, après pesée, au payeur des armées Desbayes. 
Quant aux ornements, au linge et aux autres objets de la chapelle, 
ils furent vendus par adjudication avec des effets appartenant aux 
émigrés'. 



' Rue Notre-Dame, plan, a" 26, aujourd'hui Hôtel du Gouverocmcnt. - ^ GL, 02^. 22 tbcrm. 
<9 aoflO. - • 617, II MCMldor. - « «33, R. P. 176.12 ncssldor. - • Plu. n* - • GL, «27. 
S fhcmUhir iß WUeO. - * M mnsUat <2 Jdllct). 
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Cloches. — Au moment de l'invasion du Luxemboni-f^ [»ar 
les Français, nombre de cornai unes rurales avaient déposé leurs 
cloches dans lu forteresse. L'Administration, voyuut en cela uu 
acte de méfiance, décida, le 3 juillet que ces communes ne pour- 
raient les rrtirer qu'à la condition de payer trois livres, en numé- 
raire, par (^uuuai de poids de leurs cloches. 

Dans la m6me séance et sor la demande de Joubert, le con- 
seiller Laval est chargé de faire à l'Administration an rapport sur 
la nature du délit pour lequel est détenu le curé de Wiekrange *. 

Dans la séance du lendemain Michel Schmitz, prêtre, origi- 
naire (le Bacheville, coiauiune de rarrondissement. fait exposer à 
l'Administration « que la cure de Bande, (jui était auparavant à 
la collation du gouverneur dps Pays-Bas, a été résignée par le 
citoyen Remaclo Martiny, dernier possesseur, et (|u'il réunit les 
suflPrages des paroissiens et des (léciniateurs ». T! (riiüiiule à l'Ad- 
miuislration de confinner le choix qu'ils ont fuii lie sa personne. 

L'Administration donne un avis favorable : Considérant, dif 
elle, que, par les lois frani^-aises, la liberté du culte en général est 
conservée et (jue, par la capitulation de cette forteresse, les habi- 
tants de cette province y sont p'irti«-ulièrement maintenus»*.... 

Un autre jour, enfin, elle maintenait dans la paisible fonis- 
sance de la dime de Gelhaasen le c citoyen > Neonheuser, curé de 
Keundorf et äaint-Vith \ 

Caisses de religion. Après la suppression d'un grand nombre 
de couvents par l'empereur Joseph II (1780 — ITliU/, des caisses de 
secours furent établies, sous le nom de ca/sses do religion^ pour 
venir en aide à ceux des religieux sécularisés qui se trouvaient 
sans ressources. 

Ceux des couvents de Marienthal, du Saint-Esprit, de Vianden 
et autres, supprimés à cette époque, et qui touchaient autrefois 
des pensions sur la caisse de reitgmn de Luxembourg, adressèrent 
une pétition à l'Admiiiistration d'arrondissement, pour exposer que 
les pensions, leur unique ressource, avaient cessé, depuis plusieurs 
mois, de leur être payées. 

L'Adminibtration répondit, dans sa séance du 10 août*: « Con- 
sidérant, disait-elle, que l'intention de la République qui rétablit 



1 GL. 627. 15 messidor. ~ * téU. * Ibid. 16 messidor (4 juiUet}. - « Ibid^ 16 messidor 
(4 IttillcUi - > /AjA. 15 lh«raidor (2 aott). - • «0, 21 11i«nttld«r. 
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dans la jouissance de leurs biens toas les individas que l'absence 
on l'émigration en avait d'abord privés, n'est point de traiter moins 
fayorablemeot ceox dont les biens, an moment de leur snppressioui 
ont été convertis en une pension sur la eaitsê dite de Rdigian ; 

« Considérant qu'il a été trouvé dans cette caisse, au moment 
de l'entrée des Français à Luxembourg, une somme de seize à dix-sept 
mille livres, en numéraire, destinée au paiement des dites pensions ; 

«Arrête: Ârt. l*'. Les pensionnaires de la eaitêê dite dé 
RêUgion continueront à recevoir, sur les fonds existant dans la 
dite caisse, les traitements à eux accordés par le ci^devant Gou- 
vernement autriebien»* 

L'article 2 ordonnait le rappel des arrérages arriérés au profit 
des bénéficiaires de pensions. 

Attritmtiail des dîmes. — tJn arrêté des Représentants 
du peuple à Bruxelles, du 16 tbermidor (3 août), avait ordonné 
que toutes les dîmes (redevances en grains), excepté celles ap- 
partenant à des laïcs ou à des établissements de charité, seraient 
perçues au profit de la République et versées • dans les magasins 
nationanx, ce qni équivalait à la suppression de toute indemnité 
aux ministres des cultes. 

Emue des conséquences iniques qui allaient résulter de cet 
arrêté, l'Administration d'arrondissement, dans sa séance du l*' 
septembre invitait l'Administration centrale de Bruxelles à le dé- 
clarer inapplicable et sans effet dans le Luxembourg: « Considérant, 
disait-elle, que le Luxembourg est un pays infertile; que la valeur 
de la dîme équivaudrait à l'indemnité en argent qu'on paierait aux 
versants; que sa perception paraîtrait s'accorder mal aux jeux 
des habitants avec la promesse de conserver leur culte, et que 
l'intention de la République est d'écarter tout ce qui pourrait 
altérer leur confiance à cet égard ; que, d'ailleurs, les adjudications 
de dîmes faites ont peu rapporté et ont en lieu an profit des curés 
qui s'en sont rendus adjudicataires ». 

Tous ces efforts furent vains. D'ailleurs ces bons sentiments ne 
devaient pas durer longtemps. Bientôt allait être imposée au clergé 
luxembourgeois l'obligation du serment constitutionnel, et la persé- 
cution religieuse, qui a déshonore le Directoire, allait commencer 
à sévir dans toute sa rigueur. 



» GU 629, 15 fructidor. 
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SOMMAIRE : 1. La crétUion du départ éinetU des Forêts. Le décret de ré- 
union du 9 vmdémiaire an IV. — IL Organisation d$ PAdmitUUra" 
Hon eeniraU. DlêêohUwn dé VÄdminiHnäion darrondin^mmd, 
XtegUr : son rôle, TerrUoirê{ circonscription; population. Personnel 
adminifttrafîf. Bureaux. ~ III. Organisation dfs MuniripafHés. 
Municipalité de Luxembourg. — IV. Réorganisation des tribunaux : 
civils, criminels^ correctionnels ; Justices de paix. Traitements des 
magistratê. Lwr eosiume «I eelu< «Us autrs» fonctionnaires. Locaux : 
tribunmiXt prisons, Notanat. ^<i«ten ConssU sùuvsrain, 

I 

CRÉATION DU DÉPARTEMENT DES FORÊTS. 



Un des derniiu-s actes de la Convention fut la réunion défini- 
tive à la France de» Pays-Bas autrichienSi dont faisait partie le 
daché de Luxembourg. 

Voici comment la nouvelle de cette annexion fat annoncée à 
Lvxembonrg, dans une séance de l'Administration d'arrondissement. 
Noos reproduisons le procès-verbal de cette séance extraordinaire 
qui eut lieu le 6 octobre 1T95 *. 

« Anjoard'hui, à sept heures du soir, TAdministration étant 
convoquée extraordinairement par une lettre du généi al de brigade 
Friant annonçant qu'il venait à l'instant de recevoir la nouTelle 
officielle de la réunion à la France de la Belgique et du pays de 



' GL. 62Q. 14 vendémiaire an fV. La \'eflic, 13 vendémiaire. Bonaparte avait aisuré le 
tfiumpbc des fantaisies électorales de la Convention, en mitraillant, sur les marches de l'église 
Salnt-Roch, les sections parisiennes révoltées. 

- Le Rénéra! Priant, i|ui avait assisté aublociK de LuxemhotiTir co!Tlra^ cénéral dC brigade» 
y était resté après la capitulation, avec le titre de tfét\tt»i commandant la place. 
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Lit f^e s'est présent*' le citoyen Deberiu', aide de camp du général 
de division Chapuis-Tourville accompagné du général Friant. 

«r Celui-ci a déposé sur le bureau un paquet adressé à l'Ad- 
ministration. Il a été ouv»;rt sur-le-champ et i! a été donné de 
suite lecture «l'nne lettre du Représentant du peuj)le Oiroust 
datée de Bruxelli-^ du 12 du courant (4 octobre), et d'un arrêté 
du même ordonnant que la loi de la Convention nationale, en date 
du 9 vendémiaire *, sera portée sur-le-champ par des coarriers 
extraordinaires aux Administrations de la Belgique. 

« Enfin, il a été donné lecture de la dite loi, depuis si long> 
temps désirée par les habitants du pays, laquelle a été accaeillie 
par les cris répétés de : Vive la République 1 Vive la Réunion >! 

L'Administration ordonna de faire imprimer immédiatement le 
texte de la Loi dê Réunion, de la faire aiBcher dans tontes les 
communes et de Tannoncer partout avec la plus grande publicité. 
Elle décida, en ontre, de faire les préparatifs d'une fête digne de 
cette circonstance mémorable. Et, le Jour même, ordre fut donné 
de sonner toutes les cloches de la ville, en signe de réjouissance, 
et de tirer le canon des principaux ouvrages de la forteresse. 

Le décret du 9 Tendémlalre. — La Convention Tenait 
en effet de rendre, dans sa séance du 9 vendémiaire an IV (l** 
octobre 1795), le décret suivant ' : 

Art. 1. Los décrets de la Convention nationale, des 2 et 4 mars ot 8 in»i 
1793, qui ont réufji le» pays de Li» L"r i\c Stavf»lot, dp Logne et de MAimédy 
au territoire français, seroDt esécuté» eolon leur forme et teneur. * 



' Mèii Inrs des première'; cnriynêtes de 1732. Ii C > venliMn hit:! crcf: en Savoie, le dc- 
paitemeat du Mani-Blanc, lui doaunt pour che(-Ileu L'hamiirjr, ea \79i, co Suisse, celui du 
MûitUrêrriUê, dief-lfeu Bilg; ce IVa Hl tet entre dfpartNieatt de Ii i^Mr (dieHlen Àix4â- 

ChaptUt), du Phtn-fl-Moif.'lf (clicf-Iieii CohUnc/i. du Mont-Tonnerre ''Marence), et de la Sarrt 

(Trh*s). Enfin, iprès les neuf départements (ormis par le décret du v veudéniaire aa IV avec 
tes Pays-Bas antrlchieitt, le Directoire crta. en VNi, les qnatorse départeaeots ndvtilt fornés 
dans la Suisse et la partie septentrionale de l'Italie : Ltman IQ*nis$). Aptnnins (CUMfOtift D»irt 
(hrUK Qtnes (QêMs), Murmr« (Aiéxait^ù), MêiUaott* (SatùntJ, Pi (Tarin/, Satia (Vgntil). 
Stura (Coni), T«r9 (Parm), An*» (Fttrmwê), HHUâêrranit (Lhowm*), Omàroivn (Sitnnt) tt 
MfUa {Brttcio}, Ce fut en tout vingt-neuf départements n(ju\cdux. 

* CiiAiTis DK TonRviLLK, né i Hettanse-la-Grande (Moselle), le 4 Janvier 1740, mort à 
Cattenom (Moselle), le 22 octobre 1809. Volontaire au corps des grenadiers de France ea 17SS, 
cuiunei du is>' rcKimcnt d'inf.uitcnc le 12 juillet 1792; comidul de il divisiet dcBeIckpiei 
Bruxelles, le 5 prairial an ili (24 mai i7V6>. 

* GiHoi nT (Jacques-Charles), né et mort i Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir) 04 mai 1749- 
20 avril IR36). Député d'Eure-et-Loir à la Législative en 1791. envoyé en mission aux armées da 
Nord tt de <.imbri-i.{-iMcu$c après le 9 thermidor, membre du Conseil des Cinq-Cents; président 
du tribunal civil de Nagent-le-Rotrou sous le Consulat et l'Empire, et maintenu dans ces (onctions 
par la Restauration. 

* Jeudi l* -^ nvt.'hrc ]7%. 

» Monil/ar aniverstl du io vendémiaire an IV ftt octobre ITMS). Me'mpression, Paris, Ploa, 
iBtt, t XXVI. p». 122 et 123L 



Digitized by Google 



— 143 — 



Art. 2. Seront pareillement exécutée, le^ di'<crotâ de la Couvention natio- 
BAle des 1, 2, 6, 8, 9, 11, 19 et 88 miin 1793, qui ont léimi au territoire 
frftaçiiie le Hainant, le Tonrnaieie^ le pays de Namor et la majorité dea cons- 
mnnea de la Flandre et du Brabant. . . . 

Art. 4. Sont pareillement réunie an territoire français tous les Pays en 
deçà du Rhin, qui t'ttifenf, avant la guerre actuelle, sous la dornt, 
nation de V Autriche, et ceux qui ont été consorvAp k la Républiqno française 
par le traité conclu à La Haye, le 27 Horéal «lernier, untre ma plénipoten- 
tiaires et ceux de la République des Provinces-Unies, auquel il n'est dérogé 
en rien par aneune dee diepoeitione do présent décret. 

Art. 5. Les babitante dee pays de Liège, de Stavelot, de Logne et de 
Malméd}*, et eenx dea eommnnee de la Belgique eomprîaea dana lee artic1ea2 

et 3 du présent décret, jouiront, dès à présent, de tous les droits des citoyena 
français, si d'ailleurs ils ont les qualités requises par la Constitution ^ 

Art. f). A l'égard des communes cotnprises dans Varticle 4 ci- 
dessus, l»'9 habitants jouironf. jn^^qn'à c»i qu'il »iu ait été autrement diejiosé, 
de tous les droits garantis par la Constitution aux étrangers qui résident en 
France on y possèdent des propriétés. 

Art. 7. Les pays mentionnés dans les qnatre premiers articles du présent 
décret seront diTisée en nenf départements savoir : celai de la Dyle (Bm> 
xellee, cbeMien); oelni de l'Escant (Qand« chef-lieu); celui de la Lys (Bruges, 
cbef-lieu); celui de Jomappf>s (Möns, chef-lieu) ; celm des ForNs (Luxem- 
bourg, chef-lieu); celui de Sambre-et-Meuso (Namur, clief lieu); celui de 
rOurthe «'Liège, chef-lieu); celui de la Mouse-Inférieure (Maestricbt, chef-lieu); 
celui den Deux-Nèthe^ (Anvers, chef-lieu) •. 

Art. 8. Les Beproauuuut» du peuple envoyés en Belgique sont chargés 
de détermbier lee arrondiaaenents respectif de ces départements et de les 
diTiser en cantons, à l'instar dea autres parties do territoire firançais *. 

Art. 9. Us nommeront proTisoirement * les fonctionnaires qui devront 
compoeer les administrations de département, celles des cantons, et \m tH- 
bonaoz des pays de Limbourg, de Luxembourg , de Maestricht, de Venloo 
et leurs dépendances, et de ia Flandre ci«devant hollandaise. 



> La Constitution de l'an UL 

> Le décret de la Coaventlon ne faisait qne ratiflcr la dlvlsfam «a départeiseats des Pairs- 

Bas autrichiens et du pays de Liè^e. f.iitc un moi» auparavant ("14 fructidor - 31 août), i titre 
provisotre, par le Comité de Salut public La répartition en départements était l'œuvre du re- 
prtscBtaat RaiseL dost les pveoiièfes vropotttlcMU furent euelQue pen aodiflées par le Comité. 
Ramel avait proposé de donner au département dc^ PorSt^ le nom plus rationnel d'ArJtnnts 
OrUntaUs, Cf. Auu. Oara, Im (Jatrre des Pajsaas, p. 10; Ltos DK Lamsac OB Labobu. La 
OêtUnation frantatu êit Btlgiva», 2 vol» Parts, Pion, 1996, t f, p. tS. Nous aurons souvent I 
citer cet excellent ouvrage, auquel l'Acadérale française a décerné le prix Tliérouanc en 1806. 

* Dans le langage courant, ces neuf départements furent appelés les Üe'parltments r*ani», 
— Lors de la dtscosslon devant la Convention, Lefebvre (de Nantes) expliqua que, dans leur 
formation, on avait suivi ia rèi^le yni avait été adoptée pour les départements français vin^ft-cf- 
nse I vingt-deux lieues de circonférence et une population d'environ trois cent mille babitaats. 
Les anciens départements avaient été créés par l'Asscnblée ConsUtnaote, k S décembre 

* C'est le représentant du peuple Boutevillê. dont fiOUS psrtsroes pins lels. «d iMt cUlfé 
de l'organisatioo du département des Forints. 

* C'est-à-dire en attendant (^uc l un pût procéder à leur élection, conformément à la Con< 
stftaNea de raa m. 
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Art. 10. Lr> corps législatif ' dÂtortninfra !<"> nniiihro d«»s représentants du 
peuple que chacun des départements, fornios en eiécution de Tarticie 7 ci- 
doBsns, devm nommer, «onibrmément à 1« Constitution, à l'époque da renoa> 
▼ellemont qui «nr» lieu Vm V do la Répnbliqao*. 

Art. 11. Lw Roprésentanta da poaple onvoy^ daiit It Belgique, veilleront 
à ]a trée prompte rentrée des contributinna t xtraordinaireë imposées à ces 
paya et formant lears contingents de» fraie de ta gaerre de la liberté*. 

Cette annexion des Pays-Bas autrichiens était décrétée en 
vertu du seul droit de con<|uête et «ans ^ue les iiopulanOns, no- 
tamment l'clh's du Luxembourg, (iussent été «oiisult» rs. Mi i lin de 
Douai ,, dans \v rapport dont nous alloui» dire un uiol, ne craignit 
paü d'affii-nuT que: « Pour s'infleninisi;r des maux et des dépenses 
de la plus injuste de touLes les guerres, ainsi que jiour se mettre 
en état d'en prévenir une nouvelle par de nouveaux niovens de dé- 
fense, la Répul)li(iu<' française puUL-ait cl (It'raif retenir à titre de 
conquête, soit acquérir par des traités, des |'ay:5 qui seraient à sa 
couvenauce, sans en consulter les hafiidnitu * ^. 

Rappelons, d^s h présent, qu'à défaut du vote des populations, 
l'annexion des Faya-Bab autrichiens fut ratifiée par deux instru- 
ments dijdonialiques importants, le traité de Campo-Formio d'abord 
(17 octobre 1797 puis le traité de Lunéville (» février 1801 

Le décret de réunion des Pays-Bas autrichiens — première 
affirmation législative des aspirations de la France vers ses fron- 



1 Le nouveau Corps lé^slittf, aul allitt succéder i la Convention, c'cft-4-dice le CoueM 
des Ctaa-Ceots et celui des Anciens, 

"> Ce fut, en effet. nuT êîpctinns de l'an V que les popuiltions du LuxcnbouTS exercèrent, 
pour la première fois, leurs droits électoraux. 

' Le 26 du mdme mois d'octobre (4 brumaire an 1V>. le dipartenent des Portts «acna u 

Canton, celui de Paliscul, lors de l'annexion à la France du duché de Bouillon, dont une portion 
srrossit également l'ancien département des Ardcones. — En fait, les deux tiers de l'ancien ducké 
de Luxembourg formèrent te département des fVirits. Les parties ouf en forent détachées nu 
Nord, au Nord-Ouest et au Nord-fist, entrèrent dans les départements de l'Ourthe et de Sambre- 
ct-Meuse (notamment la petite ville de Saint-Hubert, siège de la première Administration d'ar* 
rondissement du LuiemboursK 

* Mwiänr Uniftrut, n* du 12 vendémiaire an IV <4 octobre I795K H/imßwshn, t XXVL 
p. 90, 2™« colonne. 

1^ • Art 3. Sa Majesté l'Empereur, roi de Hongrie et de Bollème. renonce pour elle et ses 
successeurs, en faveur de la République française, ä tous ses drolls et titres sur les ci-Jtvant 
provincet Brl^i^ues, connues SOUS le nom de l'ays-Ha'i AatriCÜMS. La Répuhliquc fraiiv-iise 
possédera è perpétuité ces pays, en toute souveraineté et propriété, et avec tous les biens ter« 

ritoriaux qui eo dépendent '. 

* « Art 2. La cession des ci-dttani protltuts B^rkv** é la République françniee. stipulée 

par l'art 3 du (nitr i!c C.unpi.-Purniri, c-i ronruix iléi' iti ilc li manière la plus formcl'c, en 
sorte que Sa Majesté Impériale et Royale, pour elle et ses successeurs, tant eo son noa qu'au 
nom de l'Cmplic Germanique, renonce i tous ses droits sur les dites provinces». 
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tières natnrelleSi 1a rive gauche da Rlnii * — avait 6t6 précédé 
d'un rapport très étendu, fut au nom du Comité de Salut public, 
par Merlin (de Douai) daus la séance de la Convention du 30 
septembre *. Il proclamait, comme nous ravon>? va, le droit de la 
France à s'annexer les territoires utiles à la défense ou au com- 
merce de la République, sans avoir à consulter les populations. Il 
disait aussi, pour justifier l'application de ce droit à la question 
que l'on discutait : « Depuis que, par le courage et la bravoure 
des armées du Nord et de Sambre-et^Meuse, la République est 
rentrée en possession de la Belgique et du pays de Liège, les 
habitants de ces contrées vous ont plusieurs fois rappelé qu'ils 
étaient devenus ûrançais dès les premiers mois de 1793*, et plu- 
sieurs fois ils vous ont demandé l'exécution des décrets qui leur 
avaient accordé cet avantage *. Puis, parlant spécialement du 
Luxembourg : < Nous avons déjà prouvé, disait-il, qu'il est pour 
la République française du plus pressant intérêt de n'avoir ancnn 
point de contact avec la maison d'Autriche et conséquemment de 
ne lui rendre aucune de ses possessions en deçà du Rhin. Et, 
d'ailleurs, — ajoutait^il, dans le style imagé de l'époque, — quel 
serait le Français assez lâche pour remettre au pouvoir du plus 
puissant ennemi de sa patrie, cette place fameuse, la plus forte 
de l'Europe, qui, seule, protège une grande partie de noe fron- 
tières et dont le retour en nos mains est d'autant plus naturel que 
c'est au génie de Vauban et à l'or de la France, autant qu'aux 
miracles de la nature, qu'est du ce formidable appareil de défense 
qu'elle déploie à l'oBil étonné du tacticien qui ose en méditer 
l'attaque ». 

Enfin, dans cette séance même du 9 vendémiaire, où fut voté 



> Cf. Albcrt SoBrx, L'tarope tt la Rholution françaist, i^^ édit^ Paris, Hlon, 
t IV. p». 42M31. 

» Mkrlix (Philippe Antoine) dit M'-riir. de Douai, né à Arkux (Nord) le 30 octobre I754t 
■ort à Paris le 21 décembre 1838. Avocat au Parlement de Flandre en 1^, élu, par le bailliage 
de Douai, député du Tiers aux États-Généraux, te 4 avril 1780; député à la Constituante, puis 
i la Convention, où il vota la mort de Louis XVI ; en I7Q5, député au Conseil des Anciens, puis 
ministre de la justice du Directoire; après le 18 fructidor, il fut nommé l'un des dirtcteurs à la 
pUcc Uc Barthélémy. L'Empire le fit procureur général de la Cour de Cassation, comte et 
conseiller d'État. Ministre d'État durant les Ccnt-Jours. il se retira en Hollande et en Belgriaue 
pendant la Restauration et rentra 3 P.iris apiè-s li ré\ (iTutiini de IS.V). Membre ilc r.Acuiléniîe des 
SCieoces morales et politiques, i> eut, de son vivant, une grande réputation de jurisconsulte- 

* 8 veodimltife an IV. Monäwr l/niwul dei 11 et 12 vendémiaire ai IV. H^ttfrtuion, 
t XXVI. PI». 84 «t sa. 

* Aprè^ u victoire de Jenappes et la coaqvête de la Belgtque par Dimoiiricz. (Voir 

l'c partie, chap. U 

10 
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le décret de réunion, Carnot * — qui avait déjà nu-rité le surnom 
légèrement emphatique A' organisateur de la victoire — appuyait 
énergiqueiiU'ut la jiropo.-^ition d'annexion du Luxembourg, dont il 
avait été un des plut» ardents promoteurs : 

Il s'agit d'examiner, diaait-il, si, après la réunion, la nouvelle frontière 
serait i>ln»> foitf ou moins forto quo Ips frontières actiinlles . . . .T»* distingue 
les pti) s qui äe trouveut à la rive droite de la Meuse et ceux qui trouvent 
k la rive gauche. 

Pour ceux qui se trouvent à la rivu droite, ou qui sont compris critrH la 
Meuse et le libin, il est évident qae U nooTelle frontière est beaucoup plue 
forte; car vone «Tes 6té à Totre ennemi «on seul point d'appui, qui était la 
fortereeee de Lnxembonrg, où il formait ses magasine et réunissait ses forcée 
poar attaquer nos frontières de la Moselle, comme il le fit, lorsqu'il prit 
Longwj et Verdun 

En gardant Luxembourg, non seulement vous privez votre ennemi de la 
place d'armes la j)lus fort»» (U> l'Europ» ajin's Oihniltar, et lu plug dsingerense 
pour vous, mais vous vous appropriez ce boulevard inexpugnable et vous en 
couvrez votre frontière, qui est déjà très forte; il vous donne de plus la 
facilité de porter vons-mèmee la guerre en avant, eans être arrêtée par fien, 
et devient ainsi le gage assuré d'une paix solide et durable ; car Tennemi ne 
vont attaquera ploe, lorsqu'il verra que le résultat immédiat et inévitable de 
son agression serait Tinvasion de son propre pays dépourvu de tout moyen 
de résistance *. 

Ce discoure fat accueilli par les plus vifs applaudissements. 
L'assemblée en vota l'impression. Celui de Merlin de ûouai eut le 
même honneur*. 

Et le décret de réunion des Pays-Bas autrichiens à la France 
fut voté par acclamation. 

C'était un des dernière actes de la Convention. La Constitution 



' Caiwot (t-aAire-Nicolas-Margceritc), né à Nolay (Côte-d'Or) le 13 mai 1753. mort i 
Masdebourg (Prusse) le i aaât i^H, Surti lieutenant de l'école du génie de Mèzières ca 1774, 
eapitalne, i rucienneté, le 14 décembre 17B3, élu dêmité du Pis-de-Calafs i li LédslatlTe en 
IWI, Â la Conx'cntion en 1702. \ i<t.i l:i mort ilc Lmiis X\'I; iiit mhrf du Comité de S.iliit public, 
le 10 juillet 17^}, et cbugé spécialement du bureau de la Guerre ; organisa toutes les campagnes 
de U Convention e( dn eoninencenient du Dfrectofre; élu au Conseil des Anciens le Z3 vendê* 
midirc an !V, pui'; mLriihrL- du DiTcctoirc, il en fut évincé ni 18 fructidor. Après le 18 bru- 
maire. Uonaparte le nomma ministre de la guerre. Il duona sa démission, le 13 vendémiaire 
an IX. Membre du Tribunal. Carnot (It de l'opposition i Bonaparte et resta è Técart pendant 

Tempirc. jiis^ju'aiix revers de 1814, où N.ipoléon Ii' i.fi,iri;c i de l.i dcfenu- d'.Ar.sers, avec Ic 
grade de général de division. Pendant les Cent-Jours, il fut ministre de l'intérieur, pair de Prascc 
et cottte de rCmpirt. As retour des Bourboss, Il dut s'expatrier et se fixa è Msf debows. 

* A la fin d'aoQt xm. - ■ Monitttu- Uantntl du 16 veadésdâire. ^(émßfïïts^»m t XXVI. 
p. 121. - * /iid, p. 122. 
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de l'an III * allait entrer en vigueur, et rassemblée qui l'avait 
votée se préparait à céder la place an nouveau corps lé^Mslatif 
qu'elle venait de créer. I^îais l'oKli^^atioii iinj)OSt'-(' aux électeurs *, 
par la Convention explr-inte et cliercliaiit à se survivre, de olioisir 
dans Bon propre sein iea deux tiers des membres des nouveaux 
conseils, — afin d'y conserver la majorité et d'y prolonger l'esprit 
sectaire (jui l'animait. — provoquait la résistance des nombreux 
modérés qui composaient encore la population parisienne ; résis- 
tance que ie canon de Bonaparte vint briser sur les marches de 
Saint-Boch (13 vendémiaire). 

Mais revenons à Luxembonrg. 

C'était le iendemaio de la fusillade de Saint>Roch que la 
nouYelle officielle de la réunion du Luxembourg à la France avait 
été communiquée par le général Priant à TAdministration d'arron- 
dissement. 

Quelques jours après (10 octobre)', TAdministration prenait 
un arrêté râlant les dispositions à prendre, sur l'inTitation du 
général, afin de donner plus d'éclat, par une manifestation officielle, 
à la solennité de la pt oclamation publique du décret du l*' octobre. 

La cérémonie fut fixée au dimanche 25 octobre (3 brumaire) 
Les corps constitués devaient se réunir dans la salle des séances 
de l'Administration pour, de là, se rendre en cortège à la place 
d'Armes où aurait lieu la proclamation. 

L'ordre de marche du cortège était ainsi fixé : « A la suite 
des f^renadiers, marclier.)nt deux à deux : l** Les membres de 
• l'Administration d arrtuKiissement ; 

< 2» Ceux de la Municipalité et du Couseil général de la 
commune ; 

« 3<^ Les deux sections du tribunal civil; la première à droite, 
la seconde à gauche; 



' La Constitution de l'an flF, loi du 5 fructidor an lit (22 août 17")5). précédée de la fameuse 
déclaration (ia sccundc) des Jruits cl des dcvuirs de l'homme et du citoyen. Recueil SiaEY. 
Lois annotées. 179Q-ia%, p. 338. - * Dêaet du nène jour. art. 1 (Siittr, ibid^ p. i45K La 
Convention voulait ainsi faire de cei nouveaux con'^crls «des places de «sûreté» pour les con- 
ventionnels, seltm rhcurcuse cxpressiuu de M. Albert S>^n.y:l. tJ.'i ur^pc (î iu Revolation française, 
5« partie, p. \. Paris. Pion. 1Q03). M. Albert V.vsdal qualifie ce vote -d'attentat législatif-, 
C/.'.4v,*f;/ff«vii'if /7a ',jpjr/<r, Paris, Pion, 1Q02, p.3JCf. 1 wsi- 7 j ;','rii.'ri,';'ci ;. édit. in - 8°, Hachette, 
1885. t, Ul. pp. SâM et ss.). — » GL, 629, 18 vendémiaire an IV. * La nouvelle administration 
républicaine avait compris la aécessité de fixer aa dimanchê le Jour d« cette fête. C'était la 
seule manière d'avoir le concoiir'; de la population, qui n'était ps"! encore iccoufuniéc à la nou- 
velle répartition des jours de travail et de repus, dont la mise en vigueur du calendrier répu- 
Uicaia albdt lui Inpoicr l^usafe. 
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« 4® Le Tribunal criminel ; 

« 5° Le Trihnn il di' police correetioQuelle ^ 

« 6^ Le Triliuiial «le paix. 

« Les autorités eoustitiiées seront revêtues de leurs décorations. 

« Les membres des tribunaux seront décorés d'un rnban tri- 
colore en sautoir, attendu qu'ils ne sont pas pourvus du costume 
compiet attaché à leurs fonctions ». 

Nous rp'^rottons de n'avoir trouvi'' ni procès-verl^il, ni compte- 
rendu de cette tete. Nous aurions pris plaisir à reproduire les 
discours qui durent être pron uiccs — discours analogues à la 
circonstance, suivant le jargou de l'époque. 

n 

ORGANISATIOM DE ^ADMINISTRATION CENTRALE. 



C'était, comme nons TATont dit, la constitation de Fao III 
qui allait entrer en Tignenr en France an moment de la création 
du département des Forêts. Bien que son application eût été sus» 
pendue provisoirement dans les « Départements réunis », nous 
allons eu rappeler les bases principales, afin de n'avoir point à j 
revenir. 

Le principe fondamental de cette constitution était V^^cHw 
des corp> politiques, administratifs et judiciaires; mais elle consti* 
tuait une sorte de réaction anti>démocratiqne contre certains erre- 
ments de la CouTention^ en ce qu'elle supprimait le suflfrage uni* 
versel établi depuis le 10 août 1792, en y substituant un sulftage 
restreint et censitaire. La propriété fut considérée — ainsi qu'en 
1789 et en 1791 — comme le signe de la capacité politique. Pour 
être citoyeu admis aux assembl-ées primaires, il fallut payer une 
contribution directe, foncière ou personnelle. Pour être électeur du 
second de^ré et prendre part aux assêmbléee électorales, il fallut 
ôtro propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal 
à la valeur de cent, cent cinquante ou deux cents journées de 
travail, selon les localités De plus, l'électeur devait avoir un an 
de domicile dans la commune où il exerçait son droit de vote. 



' A. At l.-viiii. dans VNistoirf !;énfrtile de L.vviskk et K.\MltAl"ti, tome 8, p. .^74. Une 
délibérutiun de TAdministration centrale du 5 janvier 17% (GL, liasse 43^ «oie 482, 15 nivàJe 
an IV) fixa à vin^t sols de France, ou douze sols au cours de l'ancienne province de Luxem- 
buurg;, la valeur de la juuin^c de travail daus le département des hurèu. pour servir de base 
i la déterminatioii de» cas d'élfcibiHté et i l'applIcsUon des peines prononcées par les tri* 
bmanx. 
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La Constitution créait uu Corpit législatifs composé de deux 
chambres : le conseil ili s Oini[-Ccnt8. — sorte de cliambre des 
Députés, composée de ciu4 cents inoniluos, — et le Cnnaeil des 
Aneieu.Sy — sorte de Sénat ou de Cliaiiilnf des pairs — oi imposé 
de deux ccat ciiKjuaiitf mfinlircs. Li* coijts lr;;islatif l'-tait élu uu 
scrutin de liste par les asseiiiiiii'rs «'•leeturales de département. Cos 
deux c*:)nseils t'taient nommés pour trois ans et riMioiivclaUles elia(|u»î 
année par tiers. I! fallait être âgé d'au moins trente ans |iour faire 
partie du Cuu&eil des Ciaq-Ceats, et d'au moins quarante ans poar 
le Conseil des Anciens. 

ILes deux conseils avaient des droits égaux. Toutefois^ Tînitia- 
tive ou la proposition des lois appartenait ezclasivement au Conseil 
des Cinq-Cents, dont les l'émlutions ne devenaient lotit qu'après 
avoir été adoptées par le Conseil des Anciens. En outre, ces der- 
niers avaient seuls le droit de transférer hors de Paris le Corps 
législatiff s'ils le jugeaient nécessaire. 

Le pouvoir exécutif était confié à un Directoire — que l'on 
nomnm Directoire exéctstif — composé de cinq membres, Agés 
d'au moins quarante ans, et qui était élu par le Conseil des An- 
ciens, sur une liste qne lui présentait le Conseil des Cinq-Cents'. 
Le Directoire était renouvelable chaque année par cinquième. Le 
membre sortant ne pouvait être réélu qu'après un intervalle de 
cinq ans. 

Les Directeurs étaient assistés de ministres, responsables seu 
leraent devant le Directoire qui, lui-même, était rcbpousuble di-vaut 
le Corps législatif*. 

Dann le titr«- Vil de la Constitution de l'an III, avait été 
déterminée ia nouvellt; organisation administrative des départe- 
ments. Il y avait toujours des A<lmini8trations erntrales élues, 
mais réduites à cinq membres (art. 174 — 177) et entièrement sub- 



> Les cinq premiers Directeurs, proposés par les Cinq-Cents et acceptés par les Asdeos, 
furent Sigyh, Barras, Lare'veillère-l ,r> luy P,-j.h,' ci. Lif^Kirnear. Sic\ c'^ j vint refusé, on nomma 
Carnot à sa place. Tous avaient vote la murt de l.ouis XVî. Le pouvoir (ut exercé en fait par 
Barras, Revbell et Laréveitièrc. Carnot et Lctourneur furent réduits>u rôle df simples nlnlslies. 
Au 18 fructidor, B.irthcicmy (qui avait s uccédé i Lctonnieitr) et CvQOt furent ren]riac&s pir 
Merlin de Duuji et rrain^ois de NfufchàtcKi. 

« Les nouveaux ministres, nommés par le Directoire, furent d'abord; Bentxuk à l'iotérieur, 
Mtrtin uie IJouai) à la lustice, Àat^lMaytt i U «ucrre. Ckerhs Ddacroix (père do c4Kbre 
peintre Eugène Delacroix) ntir rcl-îtion^ c\tértciirei, Trn.r'u-I' A la marine. GauJin. puis h'aypoult 
aux fiiuuices. Un septième ministère, celui de la police, fut créé, le 13 nivôse [an IV (3 janvier 
ITM», et coallé 1 MtHin (de Dooii), puis à CiMvtes Cochon, Cf. A. Aux.a»>» toc cit 
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ordonné«B au pouvoir exécatif, qui nommait anprèa de chacune 
d'elles, ainsi qn'auprès de chaque mnnlcipalité| un eommUtaire 
amoYihle* Les districts étaient supprimés. 

Les membres des administrations centrales de département 
devaient être âgés de vingt-cinq ans au moins (art. 175). Ils étaient 
élus par rassemblée électorale annuelle du département (art. 40) 
et se renouvelaient par cinquième tons les ans (art. 177). Les ad- 
ministrateurs sortants pouvaient être réélus une fois sans intervalle; 
maïs, après une seconde élection, fls ne pouvaient être élus de 
nouveau qu'après un intervalle de deux années (art. 186 et 187). 

Le commissaire, nommé par le Directoire auprès de chaque 
administration centrale, prenait le titre de : Commissaire du Di' 
rectoire exécutif près l'Admini^frfttion cenfrah (ou, par abrévia- 
tion, Commissaire central). Il devait i'U-v â^é de vingt-cinq nus 
au moins, au moment de sa nomination, et avoir un un de domi- 
cile dans le département fart. 192). Cette dernière condition res- 
treignait sensiblement le choix du Directoire et rendait les com- 
missaires dépendant des influences locales l^eur rAle consistait 
simph ment à re(|nt'rir et à surveiller l exccution des lois, à assurer 
le maintien de l'ordre public et à en rendre compte aux ministres. 
Ils n'avaient donc pas les attributions des préfets de nos jours, 
mais plutôt, dans l'ordre administratif, celles d'un procureur géné- 
ral dans notre ordre judiciaire *. 

Chaque administration centrale avait, à la tête de ses bureaux, 
on secrétaire en ehef, nommi- et révoeab!»- par elle*. 

Les jn;»'es des tril)unaux de départeiUf :i' étaient élus tous les 
cinq ans (art. ''IM'^) et tonj'Mirs ré-(''li;jjibles. Les juges de j)aix étaient 
également élus, mai^. «ou 1. aient jjour deux ans. Ils t'-taicnt aussi 
rééligibles immédiatement (art. 212). Le> commissaires et substituts, 
représentant le ministère public, étaient nommés par le Directoire 
et révocables par lui f art. 216). 

Enfin, eha(jue département concourait, à raison de sa popu- 
lation seulement, à la nomination des membres du Conseil des 
Anciens et du Conseil des Cinq Cents (art. 49) et à celle des juges 
du tribunal de Cassation (art. 209). 

Nous aurons à revenir sur d'autres dispositions de la loi 
constitationnelle de Tan 111% dont le caractère le plus original 



« i»« Laitzao d« Labokr, 1 1. p. 20. - » tbii.. p. 18. - • Art. 13 du décret du 19 
vendémiaire an IV (Il octobre 1795). ^ L'Administr.ifio» centrale de I.iixembourK fit imprimer 
cetteÜConstitiitioir de Tan lU par ton imprimeur. Cerceict, en une brochure io 12 et la transcrivit 
aux registres d« l'AdoiDlflrallon diai sa séance du 19 vendéalairc an IV 01 octobre ITBSX 
Voirc«tle bnichiire «a ArcUves 6L, liasse 799^ pièce 6L 
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peut-être fut un rematiieiiu'iit profond de l'organisation munioipfile. 
On supprima lfs petites niunieipalités, et il n'y eut l'Ius que des 
rnunicip'tJif'^s de canton^ formées de la réunion à'agmtê munici- 
paux éiui» par chaque commune du canton K 

Ainsi que uous l'avons dit plus haut, il fut sursis, pendant 
plus d'une année, — jus(jii'aux élections de gernùnal an V (mars- 
avril 1797) — a l applicatiou de 1h uouvelle Constitution daub les 
neuf départements réunis. 

Un article du projet de la loi de Réunion^ soumis à la Con- 
vention, ordviiiiiait l)ien la publication en lîclgique de titntes les lois 
françaises. Mais eet article tut renvoyé au Comité de Salut public, 
sur la proposition de Lefebvre (de Nantes) et, quelques jours après, 
une loi spéciale du 3 brumaire (25 octobre) disposait que les lois 
françaises, soit actuelles, soit futures, ne seraient exécutoires dans 
les neuf départements qu'après une publication particulière En 
attendant, le rég^ime d'exception, résultant des arrêtés du Comité 
de Salut public et de ceux des Représentiints en mission, demeu- 
rait en vigueur; un décret, du même jour, portait en effet que, 
dans ces nouveaux déjiartenients, les fonctionnaires de tout ordre 
seraient provisoirement nommés par les Représentants du peuple, 
commissaires du Directoire en Belgique, au lieu d'être élus par 
les assemblées primaires et électorales établies j)ar la Constitution, 

Aussi, imposés à leurs ailministrés, au lieu de tenir d'eux leur 
mandat, ces fonctionnaires ne dépendaient en réalité que du pou- 
voir central. Cet état de cboses dura jus(ju'aux élections de l'an V 
où, pour la première fois, le Luxembourg fut mis en possession 
de ses droits électoraux. 

Création de rAdminlitration centrale du Département 
dea Pordts* — Le 24 octobre 1795 (2 bramaire an IV), le Comité 
de Salut publie avait envoyé danB les ancienB Pays-Bas autrichiens, 
avec le titre de commissaires du Gouvernement, les Représentants 
du peuple Pérès, Portiez (de l'Oise) et Roberjot, qui étaient déjà 



* A. AULABD, loc. CiL. p. 375. 

* Cette publication se poursuivit pendant plus d'une année et amena, tant qu'elle ne 
fut IMS complète. UM véritable confusion, souvent inextricable, dans l'application de lois d'une 
triple origine: lois révolutionnaires, ancienne législation du pays, arrêtés des Représentants du 
peuple. Enfin, par un arrêté du 16 frimaire an V (6 décembre 17%). le Directoire décida que les 
lois à iatervenir seraient exécutoires dans les Dr'purffmert!^ ri'unis par le fait seul de leur promul- 
gatioa ei Pruce, sauf les cas d'arrêtés spéciaux suspendant leur effet Cf. ih; Lvnz.vc uk Lakoru;, 
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veuus dum le pays à l'époque de la conquête, et dont nous avons 
parlé lors du tranbfert à Luxembourg de rAdministration d'arron- 
dissement ^ Roherjot, retenu à Paris par le mauvais état de sa 
santé, laissa ses deux collègues s'acquitter seuls de leur missiuu 

Elle fut, d'ailleurs, de peu de diin'e. T'^^n mois plus tard Ci^ 
frimaire — 22 novembre), le Directoire les remplaçait ])ar un 
commissaire unique, chargé d'organiser les diverses administrations. 
Le choix du gouvernement se porta sur un ancien constituant, 
nommé Bouteville qui occupait alors le modeste poste d'agent 
national de l'Administration d'arrondissement de Liège, poste qui 
allait disparaître par Buite de la création du département de 
rOurthe et de son Administration centrale C'est là que le trouva 
flon arrêté de nomination, dû probablement à la bienveillance du 
nouveau ministre de la justice, Merlin de Douai, qui le' protégeait 
depuis plusieurs années. Il partit pour Bruxelles, avec le titre de 
Vammiëêoire du Gouvernement dann lee Départements réunis ^ 

Le 18 novembre, quehjues jours avant l'expiration de leur 
mandat, Pérès et Portiez (de l'Oise) prenaient Tarrêté suivant^: 

A Broselles, 1« 27 bntmsfrei Tan quatrième de la République fhinçat«e, 
une et indivisible, 

Les Repri^entnnt.s du penpio, commissaires du gonvemenent daafl les 
Pays réunis par la loi du 9 vendémiaire dernier; 

Procédant à rorf;!ini?<ation constitutionnoU»» des autorités pnhliqaep dans 
lesdits pnys. rnnfornit nDMif :\ l'articl« l^r du décret du 3 brumaire couraut 
(dont noub avouë [tari»' plus haut); 

Ouï le Cousoil da (iouveruement et après avoir pria on considération les 



> Voir Ire {Mrtie, cbip. III, p. 34. ~ * C'est le rcpré4CDt«nt Koberjot qui devait mourir si 
nUsCnblemeiit, quelques aanées plus tard, dans le cruet-tpens de Rastadt 

' BoiTKViLLE-DruKTz, né à Albert iSumme^ le 28 a\Til I7!V). mort à Paris le 7 avril 1821. 
Élu. le 3 avril 1789. député du Tlexa aui ÉUU-géaéraox le baiiliaae de Pèronae» oà U était 
avocat; secrétaire de rAsseaririée «n »790, pula wmmt présldeat do tribunal civil de Pèronne: 

vnis k Directoire, il fut charil 4e missions près des armées en Belgique, puis ëlu député de la 
Soounc au Coaseil des Anciens le 26 germinal an VI. Après brumaire, Buutcville adhéra «u 
Coasatit et fut nommé membre du Tribunat, puis juKc au tribunal d'appel d'Amiens, et, le 2 
avril 1811. président de chambre à la cour impériale de la même ville; élOi le 11 mai 1815, re- 
présentant de l'arrondissement de Hérunnc à la Chambre des Ccnt-Joiirs: mis à la retraite le 
10 décembre 1810. Bouteville, relevé de son poste de commissaire Kénéral, le 1er pluviôse an V 
(20 janvier 1797). publia peu après le ooB|rtie»ien<bi d* si tttssfon. Orignal en ninnscrit aux 
Archives v.7,';t) ;,.,Vf F** 27. Il a été imprimé à Bruxelles, à l'Imprimerie des Armée-?, 3 ventôse 
an V. — * m: Lavz.u' uk Lauobik,op. ciA, t I. p. 21.— * /M^p.ZZ. Le 23 décembre, Bouteville 
Infofnait officiellement de sa mission les administrations nunicliMles des nouveaux dé|»irtements 
(GL, W-(. : nivôse an IV). CL, ^If, 17 bnirri.iir. an IV; ihiJ^ AN. P^'' 11. Forêts L (Ira- 

priméj Les archives du Gouvemcmeot luxcmbourscois, liasse 28» cote J23„ possèdent l'expédition 
de cet anité, signée de Pérès et de PorNet de TOiae. 



Digitized by Google 



— 153 — 



liste« des citoyens propres à être employés, lesquelles sous ont été adressées 
de diver» Keaz des aoaTtftm départomeoti, «nsuite de l'invltatioD eontenne 
dane notre proclamation dn 14 dndit mois, 
Ânrèton» ee qui rait: 

Art. Les citojpns 

Arnonl. membre de l'Administratiotl de Luxembourg, 

Kousset, id. id. 

Seyler, id. id. 

Fenillet, id. id. 

FaiUy, secrétaire de la même administration, 

sont nommés Atfmiutstrateio's du département des Forâfs 

I-o ciroy»ni T.oßr!f?r, afi^ont national de l'Administration d urromîissement 
de Lureinbonrg, est nommé Commissaire du Pouvoir exécutif près la- 
dite Administration. 

Art. 2. Le présent arrêté sera envoyé àTagent national de l'Administration 
d'arrondissement de Luxembonig. Imm6diatem<mt après sa ^t^ception, le dit 
agentt ou celui qni le rrnnplacera dans l'ordre dn tableaoi en donnera con- 
naissance aux administratears dudH arrondissement et le fera consif^ner dans 
le registre tîf l'Administration. Il on donnera aupsi ronnai<5«!ance à chacun 
de c*»Tix qui doivent composer rAdnuniätration nouvelle «'t lui indiquera le 
jour cl I heure de Tinstallatiou, qui no pourra être ditt'éréo do plus de trois 
jours après la réception dn présent. 

Art. 3. Les nouveaux adminîstrstenrs et le commissaire dn pouvoir ezé* 
cntif, rendus hu lieu d>>s séances de la nouvelle Administration, I*agent national 
ou 8on^s•llb^-tit^^t leur ft-ni lecture de rarrirté qui les nomme atix ditp? placep. 
Cette lectiirt» vaudra iiisl;illntion. TI en sera drr'ssi^ prftc^s-vcrbal, <jui 3f»rH 
signé tant dudit agent national, que des nouveaux administrateur» et du 
commissaire du pouvoir exécutif, et copie authentique eu sera adressée par 
le dit agent national ans Représentants dn peuple, commissaires du gouverne- 
ment à Brnzelles. 

(Signé) Pérès, Portîes de TOise, et Delcombre, secrétaire. 

Le même jour, les Représentants du peuple à Bruxelles 
adressèrent une lettre patliétique aux nouveaux administrateurs 
du département des Forets': «Nous espérons, disaient-ils, que 
vous répondrez à la t ouHance du gouvernement. Faire respecter 
et ch« rir la Ht'|)ul>Ii([ue, déjouer les manœuvres des contre-révo- 
lutionnaires et les intrigue^ des malveillante, maintenir l'ordre et 
la traLujuillité parmi les citoyens, leur rendre prompte justice sur 
toutes lours riM laniations, accélérer la rentrée des contributions, 
marcher t'iitin avec précaution et persévérance entre les deux 
écueiU du «lespotisme et de l'anarchie, tels sont, en abrégé, les 
devoirs et les obligations que votre caractère et votre mission vous 
imposent ». On ue saurait exprimer de meilleures intentions. 



I GL. 634, 27 brumaire an IV. Orisinal sigué, liasse 28. cutc d23. 
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Les Représentants terminaient lear lettre en donnant tau. ad- 
ministrateurs des ioBtractiont détaillées snr quelques points par- 
ticuliers. 

DiMolution de TAdiiiiiiistnitloii d'arrondissement. — 

Nous reproduisons In fin du procèS'verbal de la dernière séanee 
de l'Administration d'arrondissement de Luzembonrg, tenue le 

26 novembre': 

Le cinq frimaire, sa 4>m de la Bépablique, à neuf heures da matiiit en 
•xécntion de FarrAté dn 27 bramalre dernier des Représentants du peuple 

Pérès et Portiez de l'Oise, commissaires du geoyernement dans les pays 
réunis à la Franco, le citoyen Legier, ajjpnt national prt^s rAdmîiiistrûtion, 
ayant fait lonvoqnor tons lo" nflministratonrs. ceux-ci m sont réunis en la 
salle ordinaire dm sénnceh, où étaient: les citoyens Ârnoul, présidenti Feuillet, 
Dandeji Ronsset, Seyler, administrateurs; le citoyen Legier, agent national, 
le citoyen Wilmar, snbstitat, le citoyen Daport(ül, secrétaire général, les 
eitojens Failly st Jaeqoier» secrétaires adjoints. 

Le citoyen Legier, agent national, a dit qu'il avait fait convoquer le 
citoyen Francq Taîné, administrateur, mais que ce dernier était abeent ponr 

conimission pour le service d© la République. 

Ensuite*, il a donné k l'Administration lecture du dit arrf't»^ pn date dn 

27 brumaire dernier; il en a demandé la consignation au registre; en con- 
séquence, il invite l'Administration à se dissoudre, pour que les nonTeaax 
membres de l'Administration du département dsa Forfits paissent entrer eo 
fonctions conformément à la Constitution et à la loi. 

Sar quoi l'Administration, ayant donné acte au citoyen agent national 
de se!* présentations et réquisitions, arrête: Que le dit arrêté du 27 brumaire 
sera consigné au r^pistro le dit registre clos et arrêté à l'époque de ce 
jourd'huî et heure, après que le citoyen Arnoul, président, a déclaré que l'Ad- 
ministration d'arrondissemsnt avait terminé ses travaux, et ont tons les 
membres signé an registre: Amonl, Ronsset, Feaillet» Seyler, Dandoy, WÜmar, 
Legier, Failly, Dnportail, sscrétaire^énéral, et Jaeqaier, seerétaire-adjoint. 

A la suite de ce procès-vcrlcil se trouve tranificrite la d«'cla- 
ration suivante : « Nous soussijirTiés, membres ft secrétaires de 
rAdministratioü de Luxeniliourg, attestons et déclarons individuel- 
lement en exécution do l'nrtiele 6 de la loi du 3 brumaire, pré- 
sente année, (]ue nous u'uvons, depuis le 14 juillet 1795 ; v. s.), 
provoqué ou signé aucun arrête séditieux et contraire aux lois, 
que nous ne sommes ni parents, ni alliés d'émiirrés aux degrés 
déterminés par l'article 2 de la loi ci-dessus citée. Eu {oi de t^uoi 
nous avons signé la présente déclaration ». 



1 GL, 690, 5 (nmairc «n IV. 
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L'Administration d'arrondissement de Luxembourg arait récu. 
Pendant les cinq mois que dura son fonctionnement, , Ü faut lui 
rendre cette justice, qu'elle fit preuve d'une grande actmté| ae 
réunissant tous les jours, tenant même, et souvent, deux séances 
dans la même journée, et jetant enfin les bases d'une organisation 
administrative dont on peut dire que les éléments subsistent encore 
aujourd'hui. Sa tâche était rude, ayant à servir d'intermédiaire 
journalier — de véritiible tampon — entre les habitants et l'autorité 
militaire, trop disposée souvent à les traiter en vaincus et à ne 
voir dans le Luxembourg (ju'un pavs eoncpiis. 

Mais l'âme de eette administration fut Legier sur qui quelques 
notes )»iü^raplii(jues sont nécessaires, en raison du rôle prépon- 
d«''rant ((u'il joua peudaut trois aunéeb dans la vie du pays de 
Luxembourg ^ 

Nicolas Vincent Le;^ner était né à Provins (Seine-et-Marne), 
le 6 décembre 1754. Avocat, puis, en 1781, procureur postulant 
au parlement de Paris, Legier vint à Paris au commencement de 
la Révolution et, ainsi (ju il l'écrivait à Kéal dan> une lettre du 
30 novembre 1795', il était, au 14 juillet 1789, président de la 
section de Saint-Eustacbc. En 1790, il fut élu juL''e de paix de 
cette même section. Envoyé comme agent national a Provins, su 
ville natale, en 1792, il quitta ce poste au mois de janvier 1795, 
comme nous l'avons vu plus haut, pour devt^iir agent national de 
l'Administration il arrondissement du Luxembourg, à i^^aint-îlubert 
puis à Luxembourg, Au moment où. nous sommes, il allait as- 
sumer, pendant deux ans, la lourde charge de commissaire du 
Directoire exécutif près l'Administration centrale du nouveau dé- 
partement des Forêta*. 

Il se consacra tout entier à ses nouvelles fonctions. Une lettre 
de lui, du 20 décembre 1795^, nous donne quelques indications 



* Son activité (ut extraordinaire, lodépcndamment de sa présence et de son concours 
usidns wttx rtaaees de TAdiirinUtriUoiu nous avons de lui, pendant cette période, deux énormes 

TCiîîstre?; (Ml et de correspondance et de rapports, correspondance incessante avec les 
autorités civiles et militaires, tant à Haris qu'à Luxembours, et embrassant toutes ks branches 
de radmlnistnitloB. 

* GL. ttU, 9 frimaire an IV, Levier au citoyen Réal, directeur du «Journal des Patriotes 
de 1789 >. — * Nous avons ainsi l'explication de ce fait un peu bizarre de trois autres habitants 
de Provins nommés membres de la première Administration d'arrondissement i Saint-Hubert (Voir 
chip. III, p. 

* Nous le verrons hiontôt Jcvcnir député du département des Forêts au Conseil des 
Cinq-Cents, lors des élections de germinal an VI. 11 lut, plus tard, membre du Tribunat et, en 
Pan X. n se retim I Luxcmbounpotil mourut en VÜ7. - * GL 29 frimaire uilV, Levier à Vackcn* 
liasse 122; cote 1473 (origita]). 
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sur la valeur morale de l'homme. « J'ai reçu, citoyen et ami, écrit- 
il à Wacken, ancien administrateur, avec l>i«'n du plaisir les deux 
lettres que vous m'avez adressées . . . Nul doute que la municipa- 
lité peut requérir la force année pour activer la rentrée de la 
contribution niilitairo. Mais il est « ssentiel de ne s'en servir qu'à 
la derni^^re extrémité. C'est une surcliarge terrible qu'il faut éviter 
aux communes autant qu'il est possible . . . J'ai re^etté et je re- 
grette encore que votre fils n'ait pas eu Pftpe compétent pour 
occuper ici une place importante. Si les propos qu on lui fait tenir 
sur mon eotnpte sont vrais, dites-liii que je lui pardonne et que 
la seule manière de me venger sera de chercher à lui être utile 
et de lui prouver, lorsque j'en trouverai l'occasion, que je suis 
toujours flatté' d'obliger ceux qui, par leurs talents, peuvent servir 
la chose j»uhli(]ue et <jue j'oublie les injures (jui me gont person- 
nelles ». Ce sont là dos paroles dont on doit lui faire lionneur. 

En quittant Provins, Legier y avait laissé sa femme sur le 
point d'accoucher. Le zèle qu'il déploya dans ses fonctions à 
Luxembourg l'avait empêché de retourner dans son paye. Au mois 
d'août 1796 seulement, il écrit au ministre de l'Intérieur, Benezeeh| 
pour loi demander an congé d'un mois, disant qu'il n'avait pas 
en nn seul jour de repos depuis vingt et un mois. En priant 
Bonteville, son ami, d'appuyer sa demande, il ajoutait : « Tu sais 
que je suis père d'une fille que je n'ai jamais yne, et elle est la 
seule que je possède > K 

Ce congé fut encore retardé, puis interrompu. Le 24 septembre 
1796* Legier, dans une autre lettre à Benezech, écrit qu'il avait 
d'abord suspendu son départ pour le congé qui lui avait été ac- 
cordé, c en raison de l'arrivée des citoyens Gervais et Heinet, 
commissaires du Gouvernement, envoyés dans les départements 
réunis à l'effet d'y organiser le mode de la contribution foncière. . . 
Je n'ai quitté Luxembourg, ajoute-t-il, que le 23 fructidor; mais 
apprenant les revers des années de la République, j'ai quitté ma 
famille et mes affaires et suis rentré le 3 vendémiaire. Donc, bien 
qu'éloigné de quatre-vingt-quatre Heues de chez moi, Je n'ai mis 
que qtiatorze jours, tant pour aller que pour revenir, et je n'ai 
pas profité du congé de trois décades qui m'avait été accordé >. 

Le G vendémiaire (27 septembre), il écrit dans les mêmes 
termes à Bonteville, en lui disant qu'il est de retour à Luxem» 
bourg depuis le >S, et qu'il a ramené avec lui sa femme et sa fille. 



> GL. 633b 22 theniklor u IV. - > 663, 3 vcndémialK in V. 
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Installation de TAdminiatration centrale. ^ Aassitôt 
après la dernière séance de l'Administratioii d'arrondiesement, le 
noaveau commissaire du Directoire, Legier, procéda, séance te&antCi 
à l'instiillation de l'Administration centrale da département des 
Forêts. Nous erojons devoir reprodnire également les parties prin- 
cipales da procès-verbal de cette installation ^ 

€ Le cinq frimaire an IV, à dix heures du matio, en exé> 
cation de Tarrèté du 27 brtunaire dernier, ... et sur la convoca- 
tion dn citoyen Legier, commissaire dn Pouvoir exécutif ... les 
membres de l'Administration du département des Forêts se sont 
réunis en la salle des séances, occupée précédemment par TAd- 
ministration d'arrondissement de LuzemlKiurg, aux ci-devaat Étaiê, 
où étaient présents : 

Les citoyens Jean-Baptiste Feuillet, doyen d'âge *, 
Pierre-Antoine Bousset', 
Jean-Pierre Seyler% 
» Jean-Baptiste-Bemard Amoul*, 
Jacques-Louis Failly*. 
» Le citoyen Feuillet a pris, comme doyen d'âge, le fauteuil 
de Président 

» Après quoi, le citoyen Legier, commissaire du PouYoir exé- 
eutif, a donné lecture de l'arrêté du 27 brumaire, portant nomi- 
nation desdits citoyens comme membres de l'Administration du 
département des Forêts, portant aussi sa nomination à la place 
de commissaire du Pouvoir exécutif, et en a requis la consignation 
dans les registres de l'Administration. Pnis il a donné lecture de 
l'arrêté pris aujourd'hui par la ci-devant Administration d'arron- 
dissement de Luxembourg, portant qu'elle a terminé ses séances », 

La nouvelle Administration centrale donne acte à Legier de 
ses déclarations et communications et décide que le décret de la 
Convention nationale du 9 vendémiaire, portant réunion dn pAjt 
de Luxembourg à la France, ensemble l'arrêté des Représentants 
du peuple en mission à Bruxelles, du 27 brumaire, seront transcrits 
sur ses regisires, publiés et affichés dans tout le département des 
Forêts. 

V 



> GL. 646. 5 MmaCre lo IV: ffrtf.. «61. no 2659. p. t; iM.. liasse 2Q. cote 27. ifflche im- 
Pfiate contenant l'arrôté de création et le procès-verbat d'installation de l'administration centrale; 
voir au<î"!i AN, f'*' Il Forêts I. expédition du procès-vcrhiï, "ïi^Tf^îi. pir Duportai!. — * Agé 
de 56 ans. domicilié i Provins (Seine-et-Marne). — 47 ans. dumiciiic a Chàtillon-sur-Seio* 
(Cdte-d'Or). — « 33 ans, domicilii è Renlcb. — > 33 aas. donddiii i Provins. — • 31 ans, 4q- 
■icilié à Dorauos (Harne). 
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Puis, il ('st procédé imm<''HiÄte!noiit à la constitution du bureau 
de la nouvelle Administration centrale. Sont élu» : président, Ar- 
noul, et secrétair»' en chef, Duptjrtail ' qui avait déjà rempli ces 
fonctions auprès de l'Administration d'arrondissement *. 

Le lendemain, Legier envoyait au ministre de l'Intérieur, 
Benezech ^, copie de l'arrêté des Représentants de Bruxellrs et du 
procès-Verbal d'installation de l'Ailniinistration centrale. Prudem- 
ment, il terminait sa lettre par ce plaidoyer pro domo : ^ .Te pré- 
sume, citoyen. (|ue ma nomination n'est que provisoire ; je vous 
invite à la taue confirmer par le Du tctoire exécutif et à m en 
envoyer la commission. Je ne vous parlerai pas de moi. Je laisse 
au citoyen Merlin (ministre de la justice), qui me connaît et avec 
qui je suis en relations, à vous dire à cet égard son sentiment. 
Salut et frat/Tuité ».* 

Et le IJO novembre ^, il écrivait directement à Merlin de Douai, 
ministre de la justice : e J'étais encore à Bruxelles, occupé du 
travail de 1 or}<aiiisation des neuf départements réunis, lorsque votre 
lettre nTest }»arvenue ; j'en ai de suite fait parvenir coj)ic à mes 
collègues, et j'ai vu avec plaisir que dans les moments d'alarme 
(|ui ont eu lieu à Luxembourg et dans tont rarrondissement, ils 
avaient pris toutes les mesures nécessaires pour assurer le main- 
tien de la traTHpiillité publique. L'Administration du département 
a été installée constitutionnellement le 5 de ce mois. J ai été nommé 
par les Représentants du peuple à Bruxelles, commissaire du pou- 
voir exécutif près ! Administration du département. Je présume 
que ma nomination, (pioique faite par les commissaires du Cnm- 
verneraent, n'est que provis^oire, et qu'elle doit être contirnié. [lar 
le Directoire exécutif. Dans ce cas, je vous prie de faire confirmer 
cette nomination. Vous me connaissez mieux que personne et je 
m'en rapporte à vous à cet égard >. 



^ 34 ans, domicilié à Puis. — ' D'un état dressé à ia date du 3 brumaire an IV (2S octobre 
1795), GL, liasse 20, cote 327, contenant 1t liste de tout le persomicl ednlirislntir de PAdnints- 

tration dc Luxemhntir?. - qui pnrtnit cncnrr le nom d'Adminiütr.ition d'.-irrondis<!ctnent, - il ré- 
suite que le traitement des administrateurs était de huit cents livres par mois, en assi^naU, et 
qolls iviieet droit eo outre i trois rations de vivres par Jour. L'ageat naUonal. devean cum- 
missarrc du Directoire, av.iit raille livre"; de traitement par mois, plus quatre rations de \ivrc5 
par jour; les chefs des bureaux, sept cent vingt livres et deux rations, et le secrétaire-général 
aept ceit ouatrc-viacts livres et trois rations. — * Behkeech (Pierre), né ft Montpellier le S tvrii 
1749, mort à Saint-DoTninpiic le 1!^ M'in 1W. Au moment de ta Révolution, 1! était avocat et 
bonuDC d'affaires. Après 1^, il fut juge de paix et administrateur de Seine-et-Oise, ministre 
de l'inltrieiir, le 12 brmaalre an IV, destitué pour tendances royalistes le 16 fructidor an V et 
remplacé par François de Ncufcli<ltcaii. Cnn-^riürr d'f^fat son; !c Consulat, il accompairna le 
général Leclerc dans l'expédition de St-Duroinguc : il y mourut de la fièvre jaune en arrivaat 
- * GU «61. 5^ 6 frimire an IV (27 aovembre 1795). - » /M^ n* IS, 9 frloaire. 
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Il résulte de cette lettre, et de ce que nous avons dit plus 
haut des rapports intimes du commissaire Bouteville avec Merlin 
de Douai, que l'organisation du département des Forêts et le choix 
du personnel qui allait Tadminislrer furent en grande partie l'œuvre 
du nouveau ministre de la justice. 

Legier, comme tous les républicains d'alors, avait le goût du 
c panache ». Il lui tardait de pouvoir revêtir nn oniforme officiel 
pour le montrer dans les cérémonies publiques ; préoccupation qui 
lui dicte cette lettre à Benezech ' : « La loi du 3 brumaire qni 
règle le costume des différents fonctionnaires publics ne parle 
point des commissaires du pouvoir ex^utif près les administrations 
municipales. Leur costume est-il le même que celui des administra- 
teurs de département, ou bien les dispositions de l'article S leur 
sont-elles applicables? Les Administrateurs des départements 
réunis doivent-ils prendre wr-U-ehan^ le eotiumef DaU-je le 
prendre moi-mêmêf Je vous prie de faire cesser à cet égard leur 
incertitude et la mienne ». 

Le 23 décembre Bouteville avisait officiellement Legier, 
comme commissaire du pouvoir exécutif près l'Administration cen- 
trale du département des Forêts, de sa nomination par le Direc- 
toire, le l**" frimaire précédent (22 novembre 1795), en qualité de 
commissaire du Gouvernement à Bruxelles, aux lieu et place des 
Beprésentants du peuple Pérès et Porties (de l'Oise), pour terminer 
l'organisation des autorités constituées dans les neuf départements 
réunis et pour y presser la rentrée des contributions. 

Il chargeait Legier de prévenir otHcieUement l'Administration 
centrale des Forêts et lui donnait des instructions relatives à cette 
organisation administrative. 

Le même jour% l'Administration centrale adressait la procla- 
mation suivante aux habitants du département des Forêts: 

Citoyens, la loi bianfaiflsnte qui réunit votre pajs à la BépabUqne vous 

Appelle à jouir des avantages d'une Révolution qui étonne l'univers. En vain 
vos ennemis prétendent-ils vous înspirpr des doutes sur la stabilité de la 
réunion; en vain les suppôts de la tyranni»« qui trouvaient tant (KinttM^t k 
la faire pe»ur sur vus têtes, feiguuut-ils de croire au retour de son aâVeux 
régime. Leurs efforts seront inntilea, autant que leara motifs sont mépf&ables. 



* GL, û61. Il" IV, 10 frimaire an IV (1er décembre 1795); original aux Archives natio- 
ulct, P^^ n Porèt» 1. — * Nous décrivons plus loin les eostones des fooctfonnuires du Dircc> 

toite. ~ " CL. 2 nivôse an IV. liasse 30. cdfc 333. copie conforme signée de Legier» — * GL« 
Ttgistre proclanutioa imprimée en deux langues; iiid^ liasse 7S9, pièce 120. 
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Gardec'TOoa d*ftvoir un moment de doute SDr la loyauté du peuple français ! 
T«nt que la Répabliqno aubantenii son territoire sera aaeré; elle périra toot 
entière, plutôt que d'en laiseer envabir la moindre partie Françait, 

Républicains do ce nouveau Département, soyers fiers et courageux comme 
VOB frèree de la grande famille dans laquelle vous von«?. f!'i>iitrt'r. N"t' r.ilculez 
point vos pertes, vos sacritices ; lia seront récompensés par ia inére com- 
mune, qui sait apprécier les efforts de ses enfants et compatir à leurs üon- 
lears 

Suivait un historique assez diffus de tous les événements de 
la Révolution, afin de faire ressortir que la Républiijut- avait 
triomphé de tous ses ennemis tant à riatérieur qu'à l'extérieur et 
de vanter les bienfaits qui allaient découler de l'application de 
ia Constitutiou de l au Iii. Puis, en termiiiaut: 

Quant à nous, Administrateurs de cf* dt'partement, Français pour la plu- 
part, nos yeux ont vu la Révolution dè» »ou principe; ils eu ont soutenu 
l'éclat ; no» bras ont coopéré à son all'vrmiitôement. L'&ssurance de l'exécution 
de» lois et de la Gonatitotion, le maintien dn Qonvemement, la défense de 
nos administrés^ la coopération an bonhenr public, la répression des ooospi* 
ratears et dea méchants: tel est le but auquel nous visons; eti poiur j par- 
▼enir^ nous ne manquerons ni do courage, ni de persévérance. 

On reconnaît aisément le style de I>e^ner, le rédacteur at- 
titré de toates les commanicationa officielles de l'Administration 
centrale. 

Territoire. — Clrconscriptioiie. — Création des can- 
tons. — Un arrêté du commissaire général de Bruxelles, Bonté- 
ville, daté dn 28 novembre 1795 ^ portait que ctoutes les affaires 
administratives réservées, par les arrêtés précédents, à la décision 
du conseil de Gonvernement on de rAdroinistration centrale de 
Belgique, seraient décidées dorénavant par les départements respec- 
tifs dont cea affaires ressortissent 

Mais il y eut, pendant les premiers mois dn fonctionnement 
des nouvelles administrations centrales, de nombreuses difficultés 
et des conflits fréqnents, amenés par la délimitation défectnense 
ou incomplète des départements qui venaient d'être créés. 

Déjà, un arr«'té de Boute ville, du IT) décembre *, en faisant 
la répartition do la « commune de Bouillon » ■ entre les départe- 
ments des Ardennes, do Sambre-et-Meuse et des Forêts, avait 
négligé de fixer d'une manière précise les limites exactes des 



1 GU 6M 7 iHmilrc as IV. R. P. 6. - > /iU.. 24 frimaire. - « Le dsclii de Bounion avaR 
été réunt i la France par la loi du 4 brumaire an IV (26 octobre 1795). 
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parcelles attribuées à cliacun U eux. Aussi, T/et;i< r, dans une lettre 
à Bouteville du l'^^ janvier 1796 \ — en le félicitant d'abord, en 
son nom personnel et * ave(i tous ies amis rît' la patrie » de la 
nomination dont il était « instruit depuis longtemps », — le pressait, 
pour coni})léter rorganisation administrativ«' et jndipiairo des dé- 
partements réunis, de statuer sur la division du territoire telle qu'elle 
était nécessitée par la confi^niration du pays et en conformité du 
projet qui lui avait été présenté par l'administration. « L'incertitude 
où nous sommes, lui écrivait-il quel<|ues jours après, sur la fixation 
définitive des limites de notre département, fait naître des contlits 
d'autorité on ne peut plus préjudiciables, non seulement aux ad- 
ministrés, mais à la chose publique . . . L'approvisionnement de 
Laxombourg, la répartition de lenipruRt forcé, la nécessité où nous 
sommes de frapper des réquisitions continuelles de toutes espèces^ 
tout exige que les autorités et les administrations sachent à quoi 
s'en tenir » *. 11 insistait donc sur rturgence d'une décision au moine 
proTÎfloîre. 

Le département des Forêts disputait à celui de TOorthe les 
communes ou cantons de Saint* Vith, Cronenbourg et Schleyden, 
que des commissaires ^enus de Spa voulaient englober dans leur 
département Bouteville appuyait la réclamation deTAdministration 
centrale des Forêts % qui devait aussi se défendre contre le dépar- 
tement de Sambre-et-Meuse, afin de conserver la perception des 
subsides arriérés dus à l'ancienne province de Luxembourg par les 
cantons d'Orebimonti de Saint-Hubert, de La RochSi Marche et 
Dnrbuy, bien que ces cantons n'eussent pas été compris dans le 
département des Forêts*. 

Dans l'intérieur même du département, pour Tatlribution de 
certaines communes ou propriétés, des conflits s'élevaient entre les 
différents cantons créés après la capitulation de Luxembourg 

Il parut alors nécessaire, au j'oint de vue administratif, finan- 
cier et judiciaire, de créer un»; division territoriale intermédiaire 
entre le département et le canton. Un arrêté du Directoire, du 2 
juin 1796 (14 praii-ial an IV divisa le département des Forêts, 



* GL, Ö61, U nivôse an IV. - » lèiJ.. 23 nivôse an IV (13 janvier 17%;.- » l-cttrcdu 
président de radmlnlstriition munictpale de Satnt-Vitb à radntinistration centraTe des Forêts, du 
31 décembre 17^ (GL, 660. 10 nivôse .m IV). ' Ri.jtcvil'c ri Lcidcf. 2 huv-vr ITQ', (CA.. fM. 
12 nivdsc). — ' Lesier au ministre des finances (P<iipuult), 8 janvier 17% (GL, 661, 18 nivôse). 
— • Le 27 «ai 17Q6. Levier informe les adniaistritions municipales d'Cchtenach et d« Diekireh 
que la efns« ii- s. v. .^ -i viLiit d'être rayée du canton dTScUeruacb et «foutée i c«Iul de 
Diekircli (GL. 662, 8 prairial an IV). 

11 
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pour la perception des contributions^ en cinq arrondissements, dont 
les chefs-lieux étaient Luxembaurgf avec les neuf cantons de : Ar> 
Ion, Basoharage, Qrevenmacher, Hesperange, Mersch, Ospern, Re- 
micb, Roodt et Luxembourg; Vtrtoii, avec les trois cantons de: 
Étal le, FloreniriUe et Virton ; Neîrfàhâieau, avec les quatre cantons 
de : Bastogne, Faux villers, Paliseul et Neufchàteau; WUtZf avec 
les quatre cantons de : Clervanx, Houffalise, Vianden et Witts; 
et Eehiernaehf avec les six cantons de: Arsfeld, Bittbourg, Dudel* 
dorf, Diekirch, Neucrbonrg et Echternach K La lettre par laquelle 
le ministre des finances envoie à l'Administration centrale copie 
de cet arrêté mentionne qu'il a été rendu conformément au projet 
de Bonteville, • approuvé par rAdministration, qui l'appliqua à la 
perception des contributions dii-ectes, par décision du 8 septembre 

Cantons. — Population* — Les régisseurs de l'Enregistre- 
ment et des Domaines de Braxelles, Viot et Poisant, avaient de- 
mandé à l'Administration centrale des Forêts de leur donna* l'état 
de la population du département, pour servir à Tassiette dea con- 
tributions. Le 17 avril 1796*, l'Administration leur répondit qu'il 
était difficile de donner en ce moment un état précis de la popu- 
lation ; que le département des Forêts était composé, « quant à 
présent, de 26 cantons, dont la population moyenne est de 6 à 
7000 âmes, excepté la ville de Luxembourg qui contient environ 
11000 habitants»; qu'en évaluant ainsi 25 cantons sur le pied de 
7000 ftmes, on arrivait au total de 175000 habitants . . 176000 
plus les 11000 de Luxembourg. 11000 

Ensemble .... 186000 

Eli général, l'opiiiioii comniuiK' était que la population dtt 
département n'allnit pas à deu.r cent mille âmes. 

Au mois de Juin 179b ^, il fut procédé à un recensement 
général, mais un peu sommaire. Ce recenscraent servit de base à 
un arrêté de Bonteville, pris par lui le 22 octobre suivant^, éta^ 
blissant lo nombre et la composition définitive des cantons des 
départements. 



' Cette division (ut modifiée plusieurs fois dans la suite, tant pour les arrondissements 
que pour les caatoas. GL65J. 22 fructidor an iV. GL, liasse 4. cote II. 28 germinal an W. 
— * /bld., 23 prairial. — » /iU. liasse 1. cote I, l«r brumaire an V. Expédition sisrnée de Du- 
portail. Une première délimitation ou division en cantons, avec répartition des communes, avait 
été faite par arrêté du Comité dt Salut public du 14 fructidor an lit (31 août 1795). Une autre 
ayilt été proposée par rAdninisInlIoii centrale des Porits. k 25 germinal aa tV (N avril 179^ 
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Nous allons résumer^ à la fois, et le tableau de dénombrement 
de la population et Tarrêté de Bouteville* 

Cet arrêté maintenait la diFiBion du département en 26 can- 
tons, dont noui donnons les noms, avec l'indication de leur popu> 
lation totale et le nombre d'habitants de quelques-unes des localités 
les plus importantes qui les composaient. 

I. Luaxmbourg, formaot avee ses faubourgs an seul canton «t eom- 
pnoMot nno popalation d« 8686 hebitants. 

S. Hesperangê, 61 localités, avec 8868 habitants. Pïinelpalw com- 
munes: He«p«range, 365; Bettembourg, HfiO; Contera, 165; Dud el ange, 635 ; 
Dommeldange, 370; Eich, 24'>; HoUericli, 2()5 ; Hamm, 9(); Itsig, 185; Mer), 
240; Rœser, 135; Rumelnnf^e. 'il'»: Strassen, 555; Weiler-la-Toar, lâ6; 
Weimerskirch, 55; RolUji^ar^nind, 1270; Sandweiler, l.'iü. 

3. Rentich^ 71) localité», avec ÎM)79 habitants. Principales commuuos 
Bemich, lllU; Altwies, 27!i: Dalheim, 477 ; Erpehlaoge, 172] Mondorf, 414; 
Nennig, 174; Rodt, 85; Stadbredimas, 326; Wellenstein, 419; Wintrsag«, 
273; Wormeldang«, 436. 

4. Roodt, 40 localité, avec 4937 habitants. Principales communes : 
Roodt, 129; Bourglinster, 14'J ; Hostert, 142; JungUnstor, 499; Menadorf, 294 ; 
Nicderanven, 254; Olingen, 239; Oberanven, 215. 

5. Greven mac her, 40 localitéi^, avec 7H<î-> habitants. Principales com- 
muoe^: < Tevenmacher, 1313; Igel, 252 ; B<>r bourg et forges, 442; Manternach, 
156; Mertert, 32C); Wasserbillig et Oborbillig, 358; Wiltingen, 571. 

6. Echternach, 84 localités, avec 7751 habitants. Principales communes : 
Eehtomach, 2090; BoUendorf, 694; Berdoxf, 225; Conadorf, 386; Boaport, 
310; WaldbiUig, 165. 

7. Duäeldaif^ 73 loealités, avec 9631 habitants Principales communes; 
Dudeldorf, 596; Bettendorf, 356; Beilingen, 211; Eisensebmitt, 660; Oren- 
hofon, 49."»; Speichor et moulin, 1071. 

8. Bittbourg, 49 localités, av(^o fUMG Iinbitants. Principales communes : 
Bittbourp. 9:U ; Mötsch, 305; Rîttondoi f et inciilin, 490. 

9. Neuerbourg, 56 localités, avec 4É52 habitants. Nenerbourg 1184; 
Mettendorf, 515. 

10. Arzfeld, 76 localitée, avec 4341 habitants, dont: Arafeld, 271; Brons- 
feld, 839; Daleiden, 881. 

II. Clervaux, 62 localités, avec 5664 habitants, dont; Clerranx« 860; 
Dasbourg, 360; Hosingen, 246; Troiavierges, 240. 

12. Wilt.z, 57 localités, avec 7592 habitants. Principale» communes: 
Wiltz, 937; ]>oncol8, 21Î» ; Esehdwf. 370; Esch-aur-la-Sûre, 649; Kauten- 
bach, 141; KRundorf, 2;i4 ; NimlorwiiU, ."«6.'{. 

lü. Vianäen^ 43 lotalités, avec 5.>ll habitaut.s : Vianden, 1179; Merten- 
dorf, 315 ; Wallendorf, 325. 

14. Diekirch, 44 localités, avec 7418 habitants. Principal»»» commune^» : 
Diekireh, 116U; Brandenbourg, 304; Bettendorf, 85t ; Birtrango et château, 
5; Erpeldange, 292; Ettelbrttck, 1040; Medernach, 811. 
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15. Mersch, 78 lotttlitAs, avec 'ôOG habitants. Principale? communes: 
Mersch, 2%; Anseniboarg, 4"»; Berfr, ir»'»; Boti'erdango. I J '; Colmar, 50; 
Fela ou Laroebette, 305; Kopstal, 21ô; Koodt, 55; Steinsel, 440; Walfer 
dange, 75. 

Iß. Ospern, 46 localités, 6731 habitaoU: Ospero, 155; Beckericli, 405; 
Useldange, 285. 

17. Arlony 7i localités, avec 122D4 habitante: Arlon 1092. 

18. ßascharage, 70 localités, avec 10019 habitante. Prineipales oom- 
nanes: BaMharage, 870; BstUnge» 166; Battineoortp 863; Differduiga» 696; 
E»ch-»tir-rAIsette, 690; Htmw, ô40; Sanam, 294. 

19. VirtOM, 62 lœaUtés» avee 9078 habitante: Virton, 1092. 

20. Éiaite, 48 loealtiés avee 10000 habitante: Ételle, 486. 

21. Fioreftvitle, 41 locatili», avec 9673 habitante. Prindpalea com- 
munes: Florenvillo. 1850; Chlnjr, 675; Orval, abbaye «t 8«a dépendanesa» 

6 ; Viilers-ilevant-Orval, 770. 

22. Neufchâteau, 80 localités uvec 9055 habitants: Neufchâteau, 870. 

23. Fauxviilers, 40 localités, avec 4855 habitants: Fauxvillers, 244. 

24. Paliseul, 19 localités, avec 4031 habitant»: Paliseul, Ihî^. 

25. Bastogne. 95 localités avec 57()0 habitants : Baatogn«, 940. 

26. Houffalùte, 61 localités avec 7154 habitante. 

Le tableau doDDe un total de quatorze cent Boixante-deux 
comtnnnes ou localités distmctes et de eeot quatre-vingt-quatorze 
mille huit cent cinq habitants K 

Personnel admlniatratlL — Bureaux. — Nous avons vu 
que, dans la première séance de l'Adiiiinistration centrale 
(25 novembre 1795), Âmoul avait été élu président. Ânx termes 
de Tarticle 13 de la loi du 21 fructidor an III (7 septembre 1795), 
complétant le titre VII de la loi constitutionnelle du ö fructidor, 
les présidents des administrations des départements devaient être 
nommés par elles tons les ans et pris parmi leurs membres. A 
l'expiration de l'année des fonctions d'Ârnoul, l'Administration 
centralei dans sa séance du 25 novembre 1796, nomma à sa place 
Rousset comme président. C'était Failly qm avait été d'abord 
élu, mais il avait déclaré qu'il n'acceptait pas cette fonction *. 

Des mutations se produisirent au sein de l'Administration 
centrale pendant la période dont nous nous occupons. Quelques 



1 Dans une lettre su ntofstre de nntérleur, du 7 vendémJtlre u V > 28 septembre 1796 
(GL. tia43e 4. cote 14. minute siiinf-c de$ administrateurs). l'Administration centrale- portait i 
deux ceat dix mitte habitants ic chiffre de U popalation du dépnrtement— * GL, 651, Sfriaairt 
an V. 
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joars sealement après son installation, l'un di s administrateurSy 
Feuillf^t, donnait sa démission*, et on lui allouait 88 livres 17 
sols 8 deniers pour le prorata de son traitement du 6 au 15 
frimaire 

L'Administration centrale des Forêts parait aroir en assez de 
peine à remplacer Feuillet. Le personnel administratif était d'un 
recmtement difficile au commencement du Directoire, surtout pour 
les nouveaux départements. Nous trouvons à la date du 5 avril 
1796 sealement la nomination d'un sieur Prétieux, ancien inspec- 
teur des impositions, demeurant à Paris, comme administrateur 
temporaire. Cette nomination devait être soumise à la rati6cation 
du coTiiinissairc géiu'-ral Buutcvillc Elle fut sans doute refusée, 
car. le 17 juin *, toujours en remplaeement de Feuillet, l'Adrai- 
msir;ih<;ii nommait, a titre d'administrateur temporaire, confonuément 
à l'article 188 <le la Constitution, le citoyen Charles Le Brun, ex- 
administrateur du (1 itartement de Jeuiappcs, demeurant à Namur. 
Avis de cette nominaiion est donné au ministre de l intérieur par 
lettre du 20 juin Le nouvel administrateur accepta ses fonctions 
et prit séance le 11 juillet, après avoir fait les déclarations de 
« fidélité à la République et de haine éternelle à la Hoyauté », 
exigées par les lois du 3 brumaire et 19 ventôse an IV *. 

Organisation des bureaux* — Dès le surlendemain de 
son installation l'Administration centrale s'occupa d'organiser les 
bureaux nécessaires au fonctionnement de ses services administra- 
tifs. Elle créa cinq bureaux : 1° Finances, c'était d'ailleurs le plus 
important et celui dont le travail allait ctre le plus difiicile; 2° Do» 
moines etjpropriités nationales ; 3° Instruction publique et relations 
commereiaUs, — Association bizarre; 4** Bois et forêts. Postes ^ 
messageries; b° Travaux publics, Guerre et ii^^ovisumnemeiUs, 
Puis, les administrateurs partagèrent entre eux la préparation et 



' CL. 646. 15 frimaire an IV (ö tlcctaibre 1795). Nous avons vu que Feuillet ainsi que 
Le^er venaient de Provins. — - Il est assez difficile d'établir sur quelles bases ce prorata de 
traitemcnt fut calcule'. D'après TLirticU' 22 de la loi <1ii 21 fructii,l()r an III, éiioticéc plus luiut, le 
traitement des administrateurs de département était fixé a quime ctnis myria^ramnies (cuvirun 
trois ecnl» duintaux) de froment (provisaifeoieilt Kinplacés par des espèces, d'après la loi du 
Il ventdîe an IV, à r.tison de deitx Vwtç^ p.ir myri-urr.immc de frnmcnH, s'ils résidaient dans une 
coaununc au-dessus de cinq mille habitants, et de miiic myriaxranimes dans les autres. Le 
taittement du commissaire do Directoire exécutif était d'un tiers en sus de celui des idmiiiis> 
tratciirs <art. 23\. - » GL. 618. 16 germinal an * 649, 20 prairial. — * «37, 2 aestldOT. 

— • 649, 23 messidor. — ' 646, 6 (ritaaifc an IV (27 novembre 1795). 
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U sanreillanee du travail de ehaeun des bureaux. RoiiBset fat 
chargé dn 1« Failly du 2"«, Amoul da 3»», Feuillet du 4"* et 
Seyler du 6^. 

Le lendemain', ou constitua le personnel de oes bureaux*, 
n fut compose de neuf chefs d«- bureau, dont trois au secrétariat 
général et un au bureau du commissaire du Pouvoir exécutif; 
douze sons-chefs dont, é^alenuMit, troi'^ au secrétariat et un au 
bureau du eoiuniissaire central ; huit • crivnins expéditionnaires, 
dont deux au secrétariat, et huit surnumt'raires. Knfin, le personnel 
était complété jiar quatre gar(;ons de hun-an et par un conciergfe. 
Tous les employés devaient être A.ir«'s de dix-huit ans au moins, 
sauf les surnuméraires que l'on pouvait j)ien<lre ù (luinzc ans. 
Les ('If^fs de bureau devaient avoir au moins vinp^t et un ans. 
On étnbhi, dès le début, un règlement général pour Tordre intérieur 
et le service des bureaux. Il fut arrêté dans la séance du 
22 frimaire an IV (13 décembre 1795)*, et légèrement modifié 
quelques mois plus tard, le 4 août 1796*. D'après ces règlements, 
les heures de présence était fixées, pour l'été, de 7 heures '/i du 
matin h midi et de 2 h. à 6 h. de l'après-midi ; pour l'iiiver, de 
8 h. à midi et de 2 h. à 7 h. — Que diraient de ces neuf heures 
de travail les employés de nos administrations actuelles ? La sortie 
avait lieu, le matin, à midi un quart, et le soir, à six heures un 
quart en été, et à sept heures un quart en hiver. Un qnart 
d'iunire de tolérance seulement était accordé pour la signature de 
U feuille de présence. 

Pendant les premiers mois de 1796, jusqu'à ce que le travail 
nécessité par Vempmnt forcé eut été terminé, les employés ne 
purent pas quitter le service du soir avant huit heures*. En 1798, 
un autre règlement, daté du 12 oetohre*, portait que leshureauz 
seraient, à partir du lendemain, ouverts de huit heures dn matin 
à trois heures de Taprès-midi, sanê interruption! Les employés 



' GL, 646. 7 frimaire. — « Le personnel des bureaux de rAdmini-îtratton d*arrond?^<ement 
fut maintenu et complété. Un • ^.tat çt'ni'rtil du nombn des administrateurs et employés qui com- 
posent ! Admini-itmiiof! d i.r'onJissement da Laxemhoarg •, dressé i la datt dO 3 Immiirv UI IV 
(25 octobre 17^5) (GL, liasse 7*i. mte oris:r jl 'A^v.i: de t.itis 'c^ ndininhtrntcitr^). donne les 
noms, âges, qualités, lieu d'oriKinc, domicile à Luxembourg, traitements en assignats et en rations 
lonraalfèni, et dates d'entrée en fonctions. Noos avoM rdevé va cet CM «ne, sur trente-deiut 
employés, chifs et •?ati^. chefs do bureau et expéditionnaires dmirc ôtnfent frsn^jis qujfrc 
de Pans, mujUc de ChaJoui-sut-Marne, un de Sedan, un de Provins, un de Meau.\ et un de 
Lons-Ie-Saulnier. - ^ GL, Registre n* 758^ iff{ch« imprimée en deux langues. — « 649, 17 tlier> 
nldor an IV. - » 64àb 19 nivôse an IV. - • 21 vendiinJalic an VU. Invriné^ Uttse », cote 324. 
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devaient y être présenti pendant tont m temps sons peine de 
destitution. Défense de sortir des bureanx sous peine de privation 
d'on jonr de traiteimnt. Règlement légèrement draconien, il fant 
en convenir. Hais il advint de lui ce qui est arrivé de tant 
d'autres. 

Le procès-verbal de la séance du 8 septembre 1796 * rcpro« 
duit en entier un nouveau règlement pour l'organisation des 
bureaux de l'administration, et celui de la séance du lendemain 
donne le tableaa dn employés avec leurs fonctions, grades et 
traitements *, 

Dès Torigine, il fallut annexer an secrétariat général de 
Tadministration nn bureau de traduction, composé d'un chef et 
d'un sous-chef, pour traduire eu allemand les actes de l'autorité 
et les envoyer dans les deux langues aux cantons allemands*. 
Des traductions extraordinaires furent faites quelquefois pour le 
compte de t'Âdrainistration, et nous voyons qu'on les payait au 
citoyen Geyger, de Luxembourg, à raison de quinze sols de France, 
pour la page de format in-12, de vingt sols pour celle de format 
in-8« et de trente sols pour une page in-4®*. 

y]iï fait, (l après le règlement intérieur du 22 frimaire an IV 
fl3 décembre 1795), le secrétariat général comprenait lui-même cinq 
bureaux: P Exliil)ition ot expédition. 2® Correspondance. 3° Envoi. 
4® Archives. 5* Traduction allemande. Il y avait un chef par 
chaque bureau. 

La surveillance des «miployrs fut assez rigoureuse au début, 
et, le 9 novembre ITVJâ^. cm faisait lire dans les luireaux une 
mercuriah de l' Adminisiintion, se plaigti.nit « 1'^ de ce que les 
employés, usant mal du imun raire qu il.s ont touché de leur 
traitement, ont fait débauche dan^ les cafés de la ville; 2° de ce 
que plusieurs des employés ont mangé leur argent en dépenses 
frivoles, au lieu de payer le traiteur qui les a nourris; que cette 
conduite jette un maucuis vernis sur les collaborateurs de l'adminis- 
tration ». 

Un ex-membre des ndiiiiiiistiMtions d'.uroudi.shement de .Saint- 
Hubert et de Luxembourg, Orbaii, originaire de La Roch«', nvait 
été choisi par ses anciens collègues comme chef de hîiitau à 
l'Administration ceiuralc de Lnxcmbi.nrg. Au conimeinenunt d« 
janvier 1796*', Bouteville le iiunima commissaire du Directoire 



* GL, <B0. 2Z fructidor an IV ; voir au resistre le n* 5331. * 6#, 23 fratUdor IV. — 

^ 616. 21 frimaire an IV ^\^ décembre 17«j?). — 648, 28 ventôse u IV (IS Min ITüfiiji. — • 18 
brumaire u IV. UasM 28. cote iZi. - (jtfi, U Bivdse m IV. 
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près l'adiiiinist ration miinicijKiIf de Flornivilh». l*our le remplacer, 
Legier propo^uit h Boutovilh' un Imbitant d<' la eoniimuit' de 
La Forêt, noimui' Caze Un autre clu f de Imreau, Leinoiut;, nvRÏt 
été nommô, par arrrt»'- du Dirretoirc du 14 Hon'al mni), m<-iui)re 
de Ift commission adminisirative « des pays cuuquis cutrt- Mcuse- 
et-Rhin» , séante à Aix la-Chapelle. L'admioi&tration lui alloue 
deux cents livres pour frais de route 

Dans une lettre du 22 frimaire an V (12 décembre 1796), le 
ministre de la jastiee avait demandé si T Administration avait pris 
les mesnres nécessaires poor rassembler dans un local convenable 
les titres dont le tria^i^c avait été ordonné par la loi da ö bru- 
maire précédent (26 octobre). L'Administration centrale répondit 
que le meilleur local serait celui où elle siégeait, mais qu'il n'y 
avait pas de place disponible. Comme personnel, elle proposait: 
un chel de bureau (qui pourrait être dispensé de savoir l'allemand) 
avec des appointements de 2000 livres en numéraire^ frais de 
bureau non compris, ou de 2600 livres, frais de bureau compris; 
un souB'Cbef, sachant les deux langues, aux appointements de 
1500 livres, et deux écrivains à 900 et à 750 livres *. Et, le 29 
mars 1797, elle proposait, pour chef de ce bureau, Seyler, alors 
administrateur du département, pour sous-chef, HOvelmanu, ancien 
sous-ohef du bureau des Archives, et pour expéditionnaire, un 
employé des bureaux, nommé Gellé*. 

Le Directoiru s'occupait également d'organiser le service des 
travaux publies dans les départements réunis. Le 26 juin 1796*, 
Simonot, ins^énieur ordinaire à Nevers, est nommé ingénieur en 
chef des inivaux ])ublic9 k Luxembourg. Quelques jours auparavant, 
le Directoire avait envové daub le département des Forêts, Jolivet, 
inspecteur «général j)rovisoir6 des Ponts et Chaussées, pour examiner 
l'état des routes du département et prendre tous les renseignements 
nécessaires à l'accomplissement de sa mission 

Nous retrouvons aussi l'imprimeur de l'Administration, Cercelet. 
Le 80 avril 1796, quelques rentrées de fonds ayant en lien, on 
mandatait à son [irofit : 2444 livres pour impressions administra- 
tives du mois de ventôse, 1478 livres 11 sols pour celles de 
pluviôse et, enfin, 5401 livres pour celles du mois de germinaP. 



* Letitr è Botrtcville. Ml, 23 idvAse in IV. - 1 Séaaee du 2 laln. «50. 14 pnlrta). - • QL. 601 

3 nivôse an V Cl décembre 1706). « (y^. 0 «ermiiul ..n V. » 63S. 8 messidor .in IV. — 
» Legier au ministre de riotirieur. 66i, 29 messidor. — ^ CL, 647, séaocc du U florfta) an IV. 
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Le 7 avril 1797 \ l'Administration lui dûlirrait un mandat de 
10Ö81 livres, on noméraire, pour finis d'impression pendant le 
mois de frimaire, un autre de 4309 livrcf; pour nivôse, un de 
1099 livres pour pluviôse, et enfin, un de 3607 livres pour frais 
depuis le l*"* ventôse jus(ju'à la date de l'Arrêté. L'itispecteur de 
1» salle, Roneset, était autorisé à lui remettre, de suite, un 
aeompte sur ces mandats, • pour snl) venir à la détresse où se 
trouve le sieur Cercelet ». Sa situation embarrassée n'avait donc 
pas changé avec la nouvelle administrntion. Il avait le titre 
d'im})rimeur du département. Son imprimerie était installée me 
du Curé, 



m 

ORGANISATION DES MUNICIPALITÉS. 



La Convention, dans l'organisation muniei{)ale établie par la 
OoDStitutioii de Tan III, s'était innpin'« «los mêmes principes qui 
l'avaient guidée dans la création des administrations centrales de 
département. 

Elte établissait dans lea communes de plus de cinq mille 
Ames une admitùstraHon munieipale Hue*, le nombre de ses 
mttubres, appelés ùffieiêrt municipaux, variait suivant l'importance 
de la population (art. 182). Auprès d'elle, un commissaire nommé 
par le Directoire et révocable par lui (art. 191). Dans les com- 
munes au-dessous de cinq mille habitants, on élisait seulement un 
agênt munic^l et un adjoint (art. 179). La réunion des agents 
mnmcîpaux de toutes les petites communes d'un même canton 
formait la munie^^Hé de canton (art. 180), avec un président 
choisi dans tout le canton (art. 181) et un commim^ire de canton 
nommé par le Directoire. Les membres des administrations muni- 
cipales étaient nommés pour deux ans et renouvelés chaque année 
par moitié (art. 185). Ils pouvaient être réélus une fois sans inter- 
valle (art. 186). 

Telles étaient les règles établies par la Constitution ; mai?, de 
même que pour les administrations centrales et pour les tribunaux, 



* GL, 652, m Kcrninal an V. 
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rapplication de la loi oonstitationuelle» an moins en ce qui eon- 
oernait l'élection des membres de«t nouvelles municipalités, fut sus- 
pendue, dans les départements réunis, jusqu'aux élections générales 
de l'an V. 

Les municipalités furent donc nommées par le commissaire 
f^périal Bouteville, d'après les renseignements et sur les listes que 
lui fournir •ut les commissaires centraux des départements; pour 
celui des Forêts, par Legier. 

S'il avait été relativement facile de recruter le personnel de 
l'Administration centrale des Forêts, en le choisissant parmi les 
membres de l'Administration d'arrondissement qu'elle remplaçait, 
il n'en fut pas de même pour les administrations municipales. On 
ne pouvait plus guère faire appel à des étrangers. Force était de 
s'adresser à des habitants du pays; mais ces derniers étaient 
eifrajés, à juste titre, des responsabilités qui leur incomberaient 
vis-à-vis du pouvoir central, dans ces moments do troubles poli- 
tiques, de difficultés finsncières et de réquisitions incessantes. 

En outre, si les fonctions d'administrateurs de département 
étaient rétribuées — au moins nominalement, car Dieu sait combien 
il leur était, la plupart du temps, difficile de toucher leurs maigres 
appointements, — celles des officiers municipaux étaient gratuites. 
Les finances de la République étaient dans un trop pitoyable état 
pour qu'elle pftt songer à rétribuer l'énorme personnel administratif 
qu'elle venait de créer dans sa manie de centralisntion à outrance 

Aussi, des difficnltés fréquentes et de nombreuses démissions 
retardèrent-elles de plusieurs mois la constitution des administrations 
municipales Le département de Sambre-et-Meuse, trois mois après 
l'annexion, ne comptait encore qu'une seule municipalité orçjanisée, 
celle de Namur *. Il en fut de inriiK- Jaiis le drpju teinenl des 
Forets où, soûle, radiiiinistr.'ition niiinifi|iale de Luxembourg com- 
mença de fonctionner à la lia tir m»vi nil)re 17'.Kö. 

Quebjues nuini\i|ialités de eaiitnn furent installées au mois 
d'avril 1796, notnniment celle du rantoiî d** H istogne — comme 
nous le verrons plus loin, en racontant 1 inciib at t,'ravp qui stirvtnt 
à cette époque dans la petite ville de Bastogae. La majeure partie 



' La loi du 21 fructidor an III, en fixant, comme nous l'avons \ti, îcs traitctntnt'« des ad- 
ministrateurs de département et des commissaires du Directoire, disait dans »un article 26: 
• jusqu'à ce que la situatioa du Trésor uttonal permette de salarier les autres foactioBS admi- 
nistratives, elles seront considérées comme t'ne Jirttf iivi\}iif, et resteront în'^tiiitement exercées», 

— * Cf. De Lajisac uk Labukiil, op. ciL, pp. 27 et ss. — * AN, l'^^ II, Sambre-et-Meuse. 
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ne fat pounriM de ses agents et de ses adjoints munidipanx qn'anx 
mois d'août et de septembre K 

léR plupart de ces iioniijiatioiis avaient été faites d'office, bans 
que l'on se fût préoccupé de I ntM-cptation des intéressés. Aussi les dé- 
missions de ces agents municipaux et adjoints, raotivées ou non, 
commencent à pleuvoir dans les bureaux de l'Administration cen- 
trale, qui les refuse, exprimo son mécontentement et menace de 
poursuites les démissionnaires 

Il est vrai c{ue ces fonctions, comme nous Tayons dit, n'étaient 
pas salariées*. Senls, les commissaires du Directoire près les 
administrations municipales de canton recevaient un traitement, 
fixé par l'article 22 de la loi du 21 fructidor an III, ponr les 
communes au-dessns de cinq mille âmes, à quatre cents myria> 
grammes de blé par an, équivalant à environ soizante^quinze 
quintaux. L'Administration centrale, faisant d'ofâce la conversion 
en espèces de cette sorte de rétribution en nature, fixait provi> 
soirement le traitement de ces commissaires cantonaux à cent dix 
livres par mois, à raison de vingt livres environ par quintal de blé. 
Celui des greffiers était de soixante-six livres un tiers*. Mais ces 
traitements n'étaient pas souvent payés et Legier s'en^plaînt dans 
une lettre an ministre de l'intérieur (Benezech) du 30 novembre 
1796*: «Depuis trois mois, dit-il, les commissaires du Directoire 
près les Administrations municipales n'ont pas reçn de traitement 

traitement extrêmement modique, qui suffit à peine à leur 

existence. Zm plm grande quaniUé d'tntre eux sont dw Français 
qui, ne consultant que leur amour pour la patrie, se sont consacrés 
à ces pénibles et désagréables fonctions ». Il invitait le ministre 



* GL^ 635. Nombreux arrêtés de Boutcville nommant des agents et adjoints municipaux : 
13 thermidor an IV (31 juillet 17%), canton de Remich ; 15 thermidor (2 août), canton de Greven- 
mcbcr (treize cedmuiaes): 17 tlicrmidor. de Wiltz (quator/e communes): 29 thermidor, de 

Clervaiix (àovrt communes) cf de Dudeldorf Orci/t:): 13 fructidur (I^r si-ptembrf), cantons 
d'Axlun (trciitc-clnq communes;, de Mersch (Jix-buit), tl Lichteruach {dix-liuit). U'üspcrn (dix- 
sept), de Virton (dix-huit), de Bastofpie (vinst-cinq). de Biltbourg ^quatorze), de Florenvflle 
^quatorze), de Diekirch (dix), de Neuerbours; fnctif), do Bischanije (trente-huit): 19 fructidor. 
Canton de Faliseul (dix-huit communes); 21 fructidor, canton d'Hesperansc, seize communes 
doot NoUerich. Etcb «t Belleiiboiirr. 

s GL. 650, séance da 6 vendéafaire an IV (27 septembre 179$/. 

■'' Il était alloué setiîcment âcitf. cents francs par mois par rA iministritinn crntralc à chaque 
administration municipuie, pour ses dépenses administratives, à charge d'en fournir des états. 
GL. 662. Legier à TAdminlstratioB munidpale de Bastogne, 17 floréal aa IV (6 mal ITM), — 
« (Vws. 13 frimaire an IV (4 décembre 1796): 16 aivOse (6 janvier ITW^. - • Lcsier i Beoezccb. 
GL, tÉ)i, 10 frimaire an V. 
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à prendre en coneidération la ntoation vraiment malhenreuse de 
ces modestes agents. 

Tons les membres des administrations mnnioipales de eanton 
étaient tenns de porter» comme insigne» « le ruban tricolore 
national», aussi bien dans l'exercice de leurs fonctions que dans 
les cérémonies publiques» à peine de destitution. Ils devaient 
porter également la cocarde nationale « conformément aux lois et 
sons les peines édictées par elles » K 

Municipalité de Luxembourg. — Un arrêté du eom- 
misssaire général Bouteville, du 28 décembre 179Ö*, avait con- 
stitué la nouvelle municipalité de Luxembourg, celle qui allait 
remplacer le Cofueü général de la commune établi par Joubert 
le 30 juin précédent*. 

Il nommait officùm munieipavoi les citoyens : 
Abinet» médecin à Luxembour<; (membre du conseil général de la 
commune), 

Couturier*, apothicaire à Luxembourg (déjà officier municipal), 
Hencké, négociant, i» n n 

Leinoine, traiteur, „ ^ „ 

Jos. Baclesse, négociant, n » rj 

Fiaiipois ScholTcr, nun 
Mülleudort'*, épicier, rue Neuve „ „ 

Et ]>onr commissaire du Pouvoir exécutif près l'administration 
inuM ici pale, nn nommé Bniron, rlicf de bureau à Khense (ou 
Klicims . rjui, il'îiilleurs, n'aeceptu jtas ces fonctions et fut, très 
peu de temps après, remplacé par Désert. 

ville de Luxembourg était alors comptée pour une popu> 
lation de près de neuf mille âmes. 

A Désert qui lui demandait quelle était l'étendue de sa 



' GL. 6^, 3 pluviôse an IV (23 Janvier tW)». » 634. 7 nivôse an IV: AN. F"» I!. Forêts I. 
— » Voir. 1" partie; chap, V, p. 99. - < Le 14 octobre 1756 (GL, 663, 23 vendémiaire an V>. 
Lcffler écrivait 1 Bouteville pour le prier de trouver une place à Couturier: « Ce dtoyea 
français, di$ait-il. a M pcr^f ciité rnr les Autrichiens pendant le blocus et a langui lonsrterap» 
dans une obscure prison. Son épouse est morte de cbaicrin et sa fortune a été en partie dis- 
sipée. Dès reaMe des n-uçais dans cette place, il a été premier officier nnraldptl et il ■ 
toulours continué de l'être. Peu ût citoyens ont montré une conduite plus civique et plus dés- 
intéressée, et, quoique chargé d'une uutabreuse famille, il a tout sacrifié pour remplir ses 
fouetlons •. 

^ Mliflcn lorf donnait sa démission à la fin d'.nril. Lejfier, l'ayant appri'î, écrit i Boute- 
ville pour l'inviter particulièrement i la refuser, ' sous peine, dit-il, de désorganiser l'adaUnis- 
toitlon niinicipale asses bien eomposéccar d'autre» «ttendent, pour douuer la leur, raoccptaHoii 
de 1« déirisslou d« MUIleudoif *. GL 662. Usier i BoiitcvlU«. 14 floréal aa IV (3 lut ITW». 
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circonscription, Leffier répontlait : «D'après la loi du 10 juillet 1791, 
les places de guerre ne » etendent pai5 au-delà de vingt toises des 
dernières palissades de la place» 

Le 6 janvier 179*>, Lpfjier adressait à l'administration niuni- 
cipale de I^uxmiliMurg l arrcfi' de Bouteville nommant les nouveaux 
membres qui dcvait^nt la (Miaposer, et la prévenait (pi'il irait les 
installer dans leur salle dt-s séances, le lendfinaiii, vwwv dix heures 
et midi Noos u'hvous pu trouver le procus-verbal de cette 
installation 

Schobermesse. Par uno affiche portant la dato du 31 août 
1796 *, l'administration municipal»- avertissait sf>s concitoycMis (jiio 
<cla foire annu<dle dt- Lnxi'in})i'ur^'' se tiendra, cette année, connue 
de coutume, sur le lieu ordinaire; »die eoiuinuucera le 7 fructidor 
prochain (24 août v. st.) et les places seront disti'ibuées et assignées 
la veille». 



IV 

RÉORGANISATION OES TRIBUNAUX. 

Nons avons yu qu'un arrêté de Joabert» du 10 août 1795, 
avait créé dans le pays de Luxembourg — organisé en adminis- 
tration d'arrondissement ~ une administration judiciaire, tant au 
eîvil qu'au criminel, et nous avons donné les noms des principaux 
membres des nouveaux tribunaux ^ 

En fait, ils n'eurent pas le temps de fonctionner. Néanmoins, 
vn certain nombre des juges nommés au tribunal civil de Luxem- 
bourg, Fastoret, D'Olimart, Faber, Laval, Reutcr, Ferigt, Sandkoul, 
Feyder, Baelesse et Leclerc, les deux greffiers (Bofferding et 
Tescb) et les quatre huissiers (Heuschling, Muysner, Becker et 



1 GL. 663, Legier 1 Désert. 2 fhtcttior m IV (IQ «ott 17W). - * 661. Letter à l'Adariiilt- 

tration mtinicipale de LuTemhottrtr. nivôse an IV. ' Il mnnqtie, en cffft. ,iti\ archiv?"; de ïa 
ville de Luxeobourg le second registre des délibérations de l.i municipalité, qui devait cum- 
pre a die la période écoulée entre le 17 déc*iid»re 17QS (26 frlmelre an IV) et le 16 nul 1797 
(27 floréal sn V), nii cnTnrncncc îc trii'>Icmo rc,r:*tri' des dites délibérations. Une autre lacune 
iaportaiite existe, malheureusement, du JO juillet ITV» (22 thermidor an VI) au 16 août liUO {2& 
t i w i Mi d or ai Vin). — * GL 16 tkcnnldor an IV, Uasie 7SP; atfidie taiprlnéc en frufals. — 
• Voir eapn, pranlire partie, ch. V, pp. 94 et aa. 
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Haas) attachés k ce tribanal, demandèrent à être payés de lenra 
traitements. L'administration centrale, dans aa séance da 7 décembre 
1795 \ « tout en considérant qne ce tribonai n'a pas été en 
aotivité et ne justifie pas de service», alloue néanmoins, à titre 
d'indemnité, cent cinquante livres en numéraire à chacun des 
uges et an substitut, cent livres aux greffiers et cinquante livres 
aux quatre huissiers. 

Mais, d'une part, la Constitution de l'an III, en modifiant 
le mode de composition des diflférents tribunaux et celui de nomi> 
nation des juges — et, d'autre part, la création du département 
des Forêts, en changeant les circonscriptions et en rattachant à 
des départements voisins un certain nombre des cantons qui 
dépendaient d'abord de l'Administration d'arrondissement — 
notamment la petite ville de Saint^Hubert qui fit partie du 
département de Sambre-et>Mease, — avaient nécessité un rema> 
niement complet de l'organisation judiciaire dans le nouveau 
département. 

Les Représentants du peuple à Bruxelles, Pérès et Portiez 
(de l'Oise), et le haut commissaire DouU ville y procédèrent par 
divers arrêtés de la fin du moi» de novembre 1795. 

I. Tribunal civil. — Conformément à l'article 216 de la 
Constitution de l'an III sauf en ce qui concerne l'élection, sus- 
pendue provisoirement dans les neuf départements réunis, furent 
nommés juges au tribunal civil du département dos Forêts, séant 
à Luxembourg, par arrêté du 28 novembre 1795": 

« CoUard, juge de paix dans le département des Forêts^ 
c D'Oiimart, juge actuel à Luxembourg, 



< GL. 646b 16 Mmire aa IV. — • «Ait 216. H y ■ na MImmI dvil pu dépateaeBt 

Chaque tribunal chil e^t composé de vingt juges au moin'^, d'un commissaire c-t <I'iiii <^iibstitut, 
nommés par le Directoire, et d'ua greffier. Tous les cinq ans, on procède à l'élection de tous 
les aembrei du tribonil. Les inses peuvent toukMirs ètie réélus. — Art 217. Lots de Té- 
lecfion des îii'^cs. il est nommé cinq suppléante, dont trois sont pris parmi les citoyens résidant 
dans U commune où siège le tribunal*. — ^ GL, ô34, 7 frimaire an IV. Arrêté K. P. 12; liasse 
43k cote 1077. expéditiOD sHmée: P«rts et Partiez <de VOht). 

* CoM.AKM, OU Collarf, dit fJfIf.tv et ./,' (JninJvoir, nh à Neufchâtcaii, le 7 avril 1752. 
Licencié en droit de rUoiversité de Louvaio. avocat au Conseil provincial de Luxembourg le 
11 fulHet 1775, puis m Conseil souverain, ince de pebc de Ltixenbouic^ en 1796, dépoté au 
Conseil des Cimj-Cetits en 17î7. président du tribunal de Nonfcliâtcau en 1803. il fut. en 1816, 
membre des États provinciaux du nouveau Grand^Duché. Il mourut au château de Grandvoir près 
de Nenfcklteiu. le 24 juillet 1843, Le prince Pierre Napoléou BouaiMite, qui habitait Orvel, 
prononçn un discours sur sa toMbc. Cf. NfevuH, BhfrapkU btxmh«arxê»is0, t H» p^ 30t. 
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« Pastoret, juge actnel à Luxembourg, 

« Feriet, .„ „ 

• Lecleieq, substitut du commissaire national du tribunal à 

Luxembourg, 
« Eberhard, juge sm>pléHUl actuel à Luxembourg, 
« Euscb, aîné, n n ti 

« Keuter, juge actuel à Luxcmbourgi 
« Feyder, „ „ 

« Pouplier, greffier du tribunal du district de Provins, 
«Gilles, chef de bureau à T Adnuuistratioii de Luxembourg, 
« Faber^ ^afçe actuel à Luxembourg, 
« Muziel, „ „ 

• Dorsch, ancien membre de l'Administration centrale d'entre 

Meuse-et-Rlnn, 
« Blaeuw, Mayençais, 
« Du Prel, juge actuel à ijuxembourg, 

« liurschmann, „ „ 

c ßoebmer, homme de lettres, ci-dfvant professeur à Worms, 

« Ennershauscu, notaire à Basebara^^e, 

« Massart, inspecteur des bois, ci-devant officier de police de 

l'armf^e de Sanibre-et-Meuse », 

Ijo m^nir' arrotti nomma ]»our commissaire du Pouvoir exécutif: 
Curé, homme de loi à Provins (toujours Provins); 

Ponr substitut, Uocholtz, juge de paix à Hesperange; 

et pour juges suji j»lt^*ants : 
•Simonin, clief de bureau de l'Administration d'arrondissement de 

Luxembourg, 
liuurt, ancien échevin de Luxembourg, 
Bremont, notaire à Arlon, 
Rœser, ancien greffier de justice, 
Schmitz, notaire à Luxembour;^^ 

Pastoret fut nommé président du tribunal civil. 

Mais, par suite de refus ou de démission, ce tribunal se 
trouva désorganisé avant d'avoir eommencé à fouetionner. 

Dès le 6 décembre*, le sons-inspeetear des Forêts, Massart, 
écrit à Legier «qu'il reconnaît qu'il n'a pas les aptitudes et capacités 
suffisantes pour faire un juge», et donne sa démission. C'était 
honnête et consciencieux. Puis, Collard lui fait connaître qu'il 



> GU tfO. rS frimiv« an IV. 
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préfère conserver U position cle Jii^^e de paix de la commune de 
Luxembourg, où il peat rendre plus de services qu'an tribunal. 

[jegier, en envoyant, le 10 décembre *, aux Représentants du 
peuple à Bruxelles, l'expédition du procès-verbal d'installation du 
tribunal civil, y joignait les doux lettres de démission de Massart 
et de Coliard, en conseillant, bien qu'à regret, de les accepter. 
Il lecoiiii I II , en cti'ri, ((ue Collard, dont il fait un grand éloge, 
jouit «iK l ( stiiuc et de la cuutiaiicü des hommes honnêtes et que 
sou uibunal tbt composé de quatre citoytiiö estimables et qui sont 
le modèle de la paix et de l'union». Pour Massart. il confesse que 
sa préëenec à la tête du service <les l»ois et forêts e.st trop utile 
en ce moment puur (ju'il n'y ait pas incon\ l'ui'-ni à le distraire de 
ses fonctions, «chargé tju il est, dit-il, de surveiller l'approvision- 
nement de la place en bois de cliau liage, objet important et qui, 
jusqu'à ce jour, nous a eansé le jduH d'embarras». 

Four remplacer ces deux démissionnaires, il proposait deux 
juges du précédent tribunal, <)tte t t T^aval, — tous deux aussi 
anciens conseillers au (\insfil souverain — qui avaient été 
portés sur la première liste de propositions de l'Administration 
centrale. I! donnait de ijons ronsei^jnements sur leur compte; «Quant 
à leur opinion politique, ajoutait-il, je ne puis rien dire, ne la 
connaissant pas». Tl est k suj)poser toutefois qu'ils n*- devaiont pas 
être très cliauds r»''puldieaiiis. cNous jouisisons dans ce déparlcment 
de la plus grande ti auquilUté, dit Legier, eu terminant sa lettre, — 
et malgré les maliieurs des circonstances, les contributions tant 
arriérées <|U actuelles rentrent avec activité. Chaque jour, les 
approvisionnemrnts de Luxembourg augmentent en tous genres, 
et je SUIS tranquille sur cet objet si important». Cet optimisme 
paraît fort exagéré. 

D'autres juges, nommés par le même arrêté, tels que Dorsch, 
Blaeaw et Boehmer étaient introuvables. «Leur demeure m'est 
inconDue — écrit, le l*^"" janvier ITOJi«, Legier au ministre de la 
justice, Merlin de Douai ; je no puis les avertir de leur nominatioD. 
J'ai chargé les Représentants du peuple de les en aviser, mais ils 
ne sont pas encore venus, et leur absence, avec d'autres démissions 
données, empêche l'une des sections du tribunal de tenir ses séancet». 
Il soulevait, en ontre, la question des frais de voyage de tous ces 
étrangers au département, appelés d> s difl'érentes parties de la 
France pour remplir à Luxembourg des fonctions publiques. 



* Ufier à Péris et Wortiez <de ruise). 19 frimaire, GL. àùl. - * QL, 661. il nivôse an IV. 
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A la même date, il écrivait aussi h Bontev^ille une lettre 
plus détaillt (jui révélait la triste dt-sorganisatioii du tribunal 
civil, quelques jours à peine après son installation. H.ipp» I nu 
d'abord les démissions de Collard et de Massart, il annonçait ensuite 
celles de Curé, (jui avait été nommé coniraissaire du Diieetoire 
près le tribnnal, et de Bremont et de Schmitz, nommés juges 
suppléants. Pour remplacer ees trois derniers et, en outre, les trois ' 
« Mayençais », eonsidérés comme non acceptant, il jjroposait à 
Bouteville de rontior à Pouplier niommé juge) les fonctions de 
commissaire du Directoire et de compléter le tribunal par la 
nomination de Cœulin, employé dans les administrations militaires, 
de Dandoy, ancien membre de l'Administration d'arrondisaement 
de Saint-Hubert, et de Lamberty, ancien juge. 

Mais il n'était pas encore à la ün de ses embarraB. £n post- 
scriptum de cotte même lettre à Bouteville, il annonce c qu'il vient 
d'être instruit que, coaforroément à la loi du 3 brumaire qu'il 
avait fait connaître au tribunal civil, trois de ses membres ont 
fait leur déclaration et se sont retirés, ne pouvant plus remplir 
leurs fonctions >. C'étaient D'Olimart et de Muziel, juges, et Huart, 
juge suppléant. Leur retraite mettait le tribnnal dans l'impossibilité 
de tenir ses séances. Legier proposait alors à leur place : Rossignoni 
agent national de la municipalité de Luxembourg, Jeanty, notaire 
à Vanoe, près Ëtalle, et Jacques Hubert, fondeur (de Boulay, dé- 
partement de la Moselle), ces trois derniers comme suppléants. 

Le 13 janvier*, il revenait à la charge, confirmant les dé- 
missions, refus d'acceptation, et retraites forcées <lont nous venons 
de parler, et insistant auprès de Bouteville pour la prompte nomi- 
nation des candidats qu'il lui avait présentés. 

Le lendemain, Pastoret, qui avait été nommé président du 
tribunal civil, donnait, dans une longue lettre à Ijegier *, des ren> 
setgnements signalétîques sur les juges et greffiers nommés au 
tribunal, sur ceux qui avaient accepté et sur cens qui avaient 
refusée Ces renseignements nominatifs et très personneb ne sont 
pas sans intérêt 

It. Tribunal criminels — Par le même arrêté du 28 



> Li loi du 3 brumaire an IV, art. 2 et 6, sur le serment des lonctioimaircs publics et la 
diclaratioa de n'fttre ni parents, ni alliés d'émigrés. — * Leffier à Bouteville, GL. 661, 23 aivAse 

an fV. « GL. 660. 24 nlvöse fl4 Uvùcr). * Constitution de l'an IH. Art. 243. Il y n un trl- 
bnoal criminel pour chaque département. Art 245. Le tribuoal criminel est composé d'un 

18 
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novembre Pérès et Portiez de l'Oise avaient nommé président du. 
tribunal criminel du département, Wilmar, homme «le loi, — 
ancien substitut de l'amont uationnl de rAdmiiiistration d'arron- 
dissement de Luxembourg', — à Ifi place de raiicien (.'onseilbîr au 
Conseil souverain, J)e la Fontaine, (jue Jmibert avait clioisi pour 
président du premier tribunal criminel institué par son arrêté du 
10 août précédent *. L'accusateur public, Clémeut, ©t le greffier^ 
Marner, furent maintenus en fonctions. 

Sur la réclamation des anciens niembi-es de ce premier tribunal 
criminel, qui n'avait pas fonctionné, l'Administration centrale, dans 
sa séance du 12 déi-embre ^, allouait une indemnité de cent cin- 
quante livres en numéraire à chacun des « citoyens juf^es », De la 
Fontaine, Quiriny, Otte, De Mnziel, Lamberty *. L'accusateur 
public, Clément, obtint la même somme et le greffier Mamer cent 
livres. 

Le nouveau présidejit du tribunal criminel, Wilmar, répugnait 
à accepter cette haute fonction et il avait |>révenu Legier qu il 
envoyait sa démission aux Représentants du peuple à Bruxelles *. 
Legier, après l'en avoir avisé, écrit le lü décembre ^ à Pérès et 
Portiez (de l'Oise, j>()ur les engager à leluser cette démission: 
« Ce serait une perte |)our la chose publique et je ne connais 
personne ici qui pourrait le remplacer, tant pour le zèle et le 
civisme que poui- les lumières et l'intelligence .... C'est pure 
modestie de sa part, il veut donner l exemple à ses concitoyens 
en acce[)taut toute autre fonction publique^ bien inférieure et non 
lucrative ». 

A titre de curiosité, nous donnons la liste des quatorze jurés 
pour les mois de nivôse, pluviôse et ventôse an V (janvier-mars 
im) \ 

Cant<ui de Luxembourg: 

1. Seyler, apothicaire, 

2. liovelniann, archiviste du département, 



président, d'un iceusitenr public, de quatre Juices pris dans le tribuntt civil, éa comimlre d« 
pouvoir exécutif près le même tribunal ou de son substitut, et d'u:i k' . - r. 

1 GL, 634. 7 frimaire «o IV.- * Voir supra. lr«H«rtiecb«p.V,p.9().et 01,633,23 thermidor 
in ni. — * GL, 646, 21 frimaire as IV. — * Tous ancJeos flieml>rM du Conseil souverain et dbot 
les opinions politiques ne pouvaient cadrer avec les nouvelles institutions répiihlicjincs. - ' Il 
existe aux archives GL. liasse V3, cote 1077, tout un dossier contenant la conespoodance relative 
â cette offre de démission. Wilmar écrivait aux Représentants de Bruxelles: «Je n'ai que trente- 
deux ans; je n'ai pas, par conséquent l'expérience nécessaire, ni les droits de l'âge sur nés 
concitoyens pour occuper pariai eux la première masisttature >. Wilmar était un ami intimte de 
Leirier. Remarquons aussi qu'il siSMit son nom: WiUmar et aon: WUrnar^ coMmeoo Pécrit d'or- 
dinaire. GL, 661. 25 frimaire an IV. - ' tM^ liasse 760. inpclmé, IS frimaire «a V (5 dfr* 
cembre 17)i6>. 
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3. Vaiulernoot, 

4. Herden, perruquier, 

5. Ber^'-en, parfumeur, 

6. Tjalieraent, 

7. I^oucon, employé à TÄdiuinistratioii, 

8. Pescatorc, Faîné, 

9. Urbain, médecin, 

10. Schcffer, officier municipal| 

11. François, notaire, 

12. Wavers, marchand^ 

13. Dangler, notoire, 

14. Brück. 

III. Tribunaux correctionnels. — Conformément à la 
Constitution T Administration centrale, dans sa séance dn 30 
novembre*, avait proposé la création dans le département des 
Forêts de cinq tribunaux de police correctionnelle. Elle indiquait 
les localités où elle jugeait utile de les établir et déterminait les 
ressorts où ils auraient à exercer leur fundiction. 

Bonteville aecepta ses propositions, et par arrêté dn 28 
décembre 1796*, il institua, en remplacement de ceux créés par 
Jonbert le 10 août précédent, cinq tribunaux de police correo^ 
tionnelle, dont les sièges forent âxés, savoir: 

1. à Luxembourg, pour les cantons de Luxembourg, Arlon, 
Hesperange, Remicb, Grevenmacber et Merscb* 

2. à Diûkirch, pour lea cautous de Diekirch, Wiltz, Viauden 
et Hosingen ; 

3. à Bitt))ourg, pour ceux do Bittbourg, Neuerbourg, Dudel- 
dorf, Echternach et Arzfeld; 

4. à Saint- Vith, pour ceux de Saint-Vith, Bullauge, Sohleyden, 
Gronenbourg et Houffalize. 

5* et à Habay, pour les cantons de Virton, Étalle, Florenville, 
Palisenl, Bastogne et Nenfcbfttean. 



< «Art 233. n y a, dans chaque département, trois tribunaux corredfosnels tu moins et 
six au plus. — Art 234. Chaque tribunal conectionnel est composé d'un président, de deux juges 
de piix ou assesseurs de Juges de paix de ia conumne où il est établi, d'un commissaire du 
Pouvoir exécutif, nommé et destitué par le Directoire exécutif, et d'un greffier. — Art 235. Le 
ivésident de chaque tribunal correctionnel est pris, tous les six mois, et par tour, parmi Ica 
■embres des sections du tribunal civil des départements, les présidents exceptés *. 

* GL. 646b 9 frimaire an IV. - * liiJ., 7 nivôse : liasse 9i, cote 1076. original signé. 
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î.e même arrêté nommait commissaires du Pouvoir exécutif 
près les tribunaux, correctionnels : 

de Luxembourg, Francq, 1 aiué, ancien membre de l Admiius- 
tratioii J arrondissement ; 

de Diekirch, Hénaumont, homme de loi à Diekirch ; 

de Bittbourg, Nels, bomrae de loi à Tittendorff ; 

de Saint- Vith, Otte, ci-devant juge des domaines à Saint- Vith; 

et d'Uabay, Brasseur, notaire à Habay. 

IV. Justices de paix. — Il fallait enfin, pour compléter 
l'organisation judiciaire du département, procéder soit à une seconde 
investiture des juges de paix nommés par Joubert, suit à des 
nominations nouvelles, tant pour les juges de paix remplacés t^ue 
pour leurs assesseurs et j^reffiers. 

Un arrêté de Bouteville du 28 tlécenibrc 1795 ' pourvut à 
ces nominations, dont la liste tient plusieurs pages du registre des 
arrêtés. Nous ne rclcverouâ que les noms concernant la ville et 
le canton de Luxembourg. 

Collard, qui avait refusé d'entrer comme juge au tribunal 
civil, est maintenu dans ses fonctions de juge de paix de ce canton. 
On lui donna pour assessenrs : Heuscbling, bomme de loi à 
Luxembourg; Ncumann, aussi homme de loi ; Dutrenx, néî^ociant; 
Michel MtlllendorÛ, marchand ; Quarante, père, marchand ; Scbmit, 
boulanger. 

Nous donnons également l'énuraération des cantons pourvus 
de jutiüces de paix, afin de faire ressortir la différence entre les 
justices de paix qui allaient fonctionner dans le département des 
Forêts et celles que Joubert avait créées pour rAdministration 
d'arrondissement. 

TiOs justices de paix établies par liouteville eurent l ur siege 
à 1 ,u\eiuljuui"g, Hesperange (Sclimit , notaire à Hesperan^ei, Roodt, 
Kemicli, Grevenmacher 'Ritter, notaire, Fichternach (Muller, liomme 
de loi\ Dndel(l(irf, liitthniirg, Neuerbourg, Arzfeld, Sclileyden, 
Croneiil>oui-iC, S.iint-Vith, Wcllin, Wiltz (Thilf:;;««^ né^rociant i, Viandeii 
(André, notaire à Rodt\ Diekirch * Blan. iii'gociant ;, Giersch (Servais, 
notaire à Mersch i, Osjiern, Arlon , liascliara^'e, V'irton, j^talie» 
Floren ville, Faliseul, Neuf château, Bastognc, Houffalize. 

V. Traitement des Magistrats. — Un arrêté de l'Admi- 



< GL, ta, 7 nivôse la IV. 
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nistration centrale, du 17 avril 1796 S fixait provisoirement les 
traitements des magistrats et des commissaires du Directoire de 
la mani^ suivante : 

Juges da tribunal civil, deux conts VivraB par mois 

Commissaire da Directoire exécutif près ledit tribonal, deox 
cent cinquante livres par mois ; 

Juges de paix du département, cent livres; 

Greffiers de justice de paix, trente livres ' ; 

Commissaires da Directoire près les tribananx de police 
correctionneUei deux cents livres ; 

Commissaires da Directoire près les administrations manicipales, 
cent cinqnante livres. 

VI. Costume des fonctionnaires et des magistrats. — 

— ' Le costume des fonctionnaires et des magistrats avait été dé- 
terminé par la Convention nationale elle-même, dans la séance da 
3 brumaire an IV (25 octobre 1 7',t5) *. Le projet adopté fut celui 
présenté par l'abbé (irégoire. L'article 2 du décret réglait ainsi 
les costumes officiels: 

Administrateurs de département. Habit-manteau à rf>vors et à 

mancht'-i (c'est la forme particulière nu Directoire). Le dessus noir, doublure, 
revers, vfste blou clair ; échsrpe blanche en ceinture ; culotte et bas ou pan- 
talon noirs ; le chapeau noir, rond, retrousâé d'un côté, orné de plumes tri- 
colores dans Ipsqottliss le Uoa dominera. 

Admint^ations municipales. — Les officiers municipaux porteront 
récharpe tricolore, comme ils Font fait jaeqa'à présent, et 1«« présidents de 
ces admintstrstion» pi^rtcrmu an chapeau rond, orné d*nne petite éeharpe 
tricolore, sormonté d'uno plame panachée anx trois couleur». 

Tribunaux de justice correcfiottneUe, criminelle et ciinle. — Les 
tnenihre<: r1r> co? trihunatix resteront vôtQS ainsi qa'ils le août actuellement 
(l'ancien costume judiciairti). 

Comme marques distinctivos, les membres des tribunaux civils 
devaient porter au ceâ en argent suspenda en saatoir sur la poi- 



• GU 648, 28 germinal an IV. - ' Il s'.vs'iss.tit, hii-n cutcnJü, li'appointciiu'iil^ en tiiimétairc. 
car il ae but pas oublier que la dépréciatton des assigaats était telle, au commencement du 
Directoire, que, d'après le cours offlciet du cbauve aux mois de novembre et de décembre tTOS, 

la faltar Ja loais d'or vnrini! t-n1re Jeux mille et cinQ mi!!-- ''rrr^ en u^sii^ucJ.t. (Voir Re'im- 
ßrtssion du MonU*ar aaivtrsel, tome XXVL) — * Line délibération du 18 décembre (GL, 646 
27 Irbulre aa IV> avait d^dierd fixé le tratteuMiit des hntt de paix de eanloii è daquaate Unes 
par mois, et ceux de II- ir >: v" '.r ' vinvct-ctiiQ livres, h compter iIu Jour de leur instalLiflon, 
conformément à un arrêté des Keprcsentaats du peuple à Bruxelles du 8 novembre (17 brumaire). 
— • Décret dn 3 braoutrc aa IV. (MtnUsar aniftrtd du 12 bnimalre (3 novembre). Réimpnsttcn^ 
teoe XXVI, page 3204 
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trine par on ruban blanc, liaoré de rouge et de bien. Grax des 
triboDanx criminels, un faisceau avec haché, en argent, suspendu 
en sautoir par un raban rouge, liseré de bien et de blanc. Oeox 
des tribunaux de police correctionnelle, un petit faisceau sans 
hache, en argent, suspendu par un ruban bleu, liseré de ronge et 
de blanc. 

Les juges de paix n'avaient pas de costume particnlier, maiS| 
pour indiquer leurs fonctions, ils devaient porter une brannte 
d*ùUmer en métal^ suspendue sur la poitrine par un ruban bien, 
avec un très petit liseré bleu et rouge. « Ils auront à la main un 
bâiùn hlane de la hauteur de Vhamme et surmonté d'une pomme 
d'ivoire sur laquelle sera gravé un mil en noir > K 

Quant aux eominissciires du Direi'toire près los divers tribu- 
naux, ils dev/iieut porter k- vêtement de la même tonne que le 
Direetoiro, mais cntièreiMeut noir. 

Le décret ne [)arlc pns du costume des commi8Suire» du Di- 
rectoire près les» Administrât ioiik cfutrales de département. C'est 
ce sileace qui motivait la question de Legier à Beaezecb dont 
nous avons parié plus haut. 

Vn. Tribunaux. — Locaux. — Prisons. — La mai.^on dite 
« Le Honvernement •» avait rte affectée à rétablissement des 

tribunaux civil ci criminel du département des Forêts, par arrêté 
des Keprésentaats ilu peuple près les armées de Sambre-et-Meuse 
et du Rhin du 21 octobre 1795 (29 vendémiaire an IV;. Des tra- 
vrtux étaient nécessaires pour l'approprier à sa nouvelle destination. 
L Administration centrale les fit mettre en adjuilication dans la 
séance du 3 décembre suivant Un jardin déjiendait de cette 
maison, et l'administration nuinicipalc demandait qu'il fût conservé 
pour l'usage des prisonniers détenus dans la tour (voisine! du 
Pfaffenthal et dans la partie d<* ladite maisou du ( iouvernenient 
disposée à cet effet. L'Admiui.siration centrale repoussa cette de- 
mande et décida de mettre le jardin en location, en fixant au 2 
germinal (22 marsj la date de radjudicatiou du bail*. 



1 L'udiiiiDUtration centrale des Forêts avait décidé que les juges de paix porteraient, dans 
rexerdce de leurs foBCtioas et daas les cèrénonles publiques. It m/daiUt qui désIgiMlt Icm 

foi'Ctiiiii^, ft ceux tjiii n".i\aieiil p.i"; cr:rorc cette rnéii-'M 1: vaiciit rat-fr?- ■— ruban tricolore à 
leur boutonnière. CL, 646, 3 pluviôse an IV C23 janvier 17yù>. — * Flan, ii" o4. C'est encore sur 
le mime emplacenciit que se trouve lolourdltirt 1« Pftlals de iuitice de la ville de LoieadMorg. 

» ni.. 61 . ' 'rimaire «H IV. Adlttdicatloa fixée «u 16 frinaire.— « M7»s6«ice da 25 ventâee 
an IV (15 nui i/Vô). 
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Le citoyen Abelois, ancien concierge de U prison du Pfaffen- 
thal, fut maintenu dans ses fonctions et nommé, en outre, concierge 
des tribunaux civil et criminel de Luxembourg. On lui conserva 
provisoirement le traitement qai lai était alloué par le « ci-devant 
gouvernement Autrichien » 

L'année suivante *, on projeta d'installer la maison dn déten- 
tion du dt'|)Hrtement dans un immeuble alors occopé par les hospi- 
talièreadu Grund, et de transporter l'hôpital civil dans le «bâtiment 
national, dit l'abbaye de Münster», L'ingénieur du département, 
Franconrt, fut invité à dresser le pinn de l'hôpital du Grund et 
à rédiger un nit'moire avec dévie détaillé pour y installer : \° la 
maison de détention des personnes des deux sexes ; et 2^^ l'infirmerie 
de la prison criminelle et de la maison d'arrêt et de jastice de 
Luxembourg. 

Enfin, dans sa séance du 5 janvier 1796', l'Administration 
centrale fixa « provisoirrment » à vingt sols de France « ou douze 
sols au cours de la ci-devant province de Luxembourg » le prix 
de la journée de travail, pour servir de base dans la détermination 
de« cas d'éligibité et pour l'application des peines qui pourraient 
dtre prononcées par les tribunaux. 

Il y avait aussi une prison au Marché-aux»Poisson8, mais elle 
devait être en assez mauvais état, car, le 7 février 1797^, l'Admi- 
nistration centrale ordonnait d'y faire de suite les réparations 
nécessaires, « en raison de ce que trois prisonniers y détenus se 
sont évadés par un trou qu'ils ont pratiqué dans la muraille ». 

VIIL Äncien Conseil souverain. — Deux arrêtés des 
Représentants du peuple, coinmissaires du gouvernement dans les 
n iif départements réunis, des 15 vendémiaire et 6 brumaire an 
IV (7 et 28 octobre 179ôj, avaient ordonné aux anciennes admi- 
nistrations civiles et aux tribunaux supérieurs, supprimés par la 
conquête, de € rt'intégrer » tous les titres, papiers, registres et 
autres objets qui étaient à leur disposition. 

Pour assurer l'exécution de cos arrêtés dans le département 
des Forêts, l'Administration centrale de Luxembourg, en sa séance 
du 28 décembre 179Ô*: € Considérant, dit-elle, qu'il imperte de 
prendre les mesures nécessaires à la conservation des meubles et 
effets acquis à la République, et propres â mtsurer l'intérêt tt la 



« GL. 646. 12 frimaire an IV (3 décembre I7M5). - » 651, 5 pluviôse an V (24 juvkr 1707). 
- * 646^ 15 livôse aa IV. - « 651. 19 pluvidsc an V. <- » 646^ 7 oivÔM an IV. 
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tranquillité des familles, en faisant, d'une part, restituer le mobilier 
des ci-devant corps administratifs et judiciaires, et, de l'antre, en 
retirant des mains des anciens greffiers et dépositaires, les titres, 
l>cipLerä, jui^ements et sentences, sur lesquels repose la fortune 
publique et particulière. 

€ Arrête: Art. 1". Le dix nivôse (31 décembre), par Hnberty, 
homme de loi, commissaire nommé à cet effet, en présence d'un 
membre de la municipalité et du citoyen Marlet, receveur des 
domaines nationaux, il sera procédé à l'inventaire des meubles 
et effets, caisses, malles et eolfres, remplis de jugements, titres et 
papiers, existant soit dans la maison où tenait ses séances le ci- 
devant Conseil souverain, soit dans la })lace occupée par le greffe 
dudit Conseil et même dans la Totir, rue du Mar ché-aux- Poissons, 
où sont renfermés les titres, papiers et registres dont le citoyen 
Pastoret, président du tribunal civil, est dépositaire, en sa cjualité 
de ci-devant ga rde-chartres dudit Conseil souverain ». 

Pastoret et Bofferding, greffier de l'ancien Conseil souverain, 
devaient assister k cet inventaire et y faire toutes déclarations 
affirmative*. Les meiiblt-s et effets m()l)ili<'rs resteraient provisoire- 
mont sous In ^-^arde de ceux qui en étaient alors dépositaires. 
Quant aux titres, papiers, registres, procédures, . . . . «se trouvant 
au greffe du Conseil souverain, Icb citoyens Bofferdin«; et Pastoret, 
— dit l'article t> de l'arréti', — en demeurent ^'■ardions jus(iu'{\ oo 
que l'Administration ait pris les mesures nécessaires pour en opérer 
le dépôt dans le gretî'e du tribunal civil de ce départemeut aux 
termes de Tarretr du 6 brumaire ». 

L'Administration prit ces mesures, en décidant, le 26 janvier', 
que, dans les dix jours, l'inspecteur des travaux publics, Petit, 
forait transporter « tous les foudres remplis de procédures qui se 
trouvent actuellement dans une place basse de la maison commune, 
et les fera conduire dans le local destiné au greffe du tribunal 
civil établi dans la maison du Gouvernement. Le j^'reffier Bofferding 
y fera le dépôt des papiers contenus dans les dits foudres ». On 
devait y transporter également les titres et papiers qui se trouvaient 
an greffe de l'ancien Conseil et dans la Tour du Marché-aux-Poissons. 

Une partie de ces papiers paraissaient n'avoir plus grand intérêt. 
Qu 'Mi fît-on? des cartouches! En effet, dans la séance du 2 juin 
17^0': «Sur la demande verbale du citoyen De Uuest, chef de 



1 CL. Màk 6 pluviôse u tV. - > 650^ M pttàM u IV. 
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l'artillerie à Luxembourg, qu'il lui soit remis tous les papiers 
inutiles qui sont à la disposition de rAdministration, pour les 
employer à la fabrication des cartouches à TArsenai, l'Administration 
centrale, considérant l'inutilité des pièces justificatives des comptes 
rendus aux ci^devant États du ci-detrant pays de Luxembourg, 
lesquels sont clos et arrêtés et déposés aux archives, ^ et qu'il 
suffit de garder lesdits comptes seulement. — Qne, pareillement, 
les cent einquante^six liasses d'anciens papiers relatifs au mode 
d'imposition avant la confection du cadastre de la cî«devant pro- 
vince de Luxembourg, sont absolument inutiles», — décida de 
remettre au chef de l'artillerie quarante*sept liasses de ces 
pièces justificatives, pour en faire des cartouches c pour le service 
des armées de la République». On conserva seulement les pièces 
justificatives des comptes de l'année 1790 et des années postérieures. 

L'ancien greffier du Conseil souverain, Bofferding, avait con- 
servé des meubles et objets mobiliers appartenant au Conseil. 
L'inspecteur des Domaines nationatix se plaignit à l'Administration 
een^le de l'inexécution, en ce qui les concernait, des arrêtés de 
•réintégration • dont noua avons parlé. Aussitôt, l'Administration 
ordonna qu'un de ses membres, Failly, assisté de Guédé, inspecteur 
des Domaines nationaux, se transporterait < sur-le-champ » > au 
domicile de Boflferding, pour obtenir la déclaration de ces objets 
mobiliers, en dresser l'inventaire et même procéder «à toutes 
recherches et perquisitions nécessaires pour découvrir et s'assurer 
de ces objets». 

Panni ces derniers se trouvaient trois pendules. Le président 
Pastoret demandait qu'elles fussent placées dans les chambres du 
tribunal civil. L'Administration autorisa Boflerding à lui en délivra* 
deux seulement, et à remettre la troisième au tribunal criminel *. 

Ce même Boilerding demandait le remboursement des dépenses 
qu'il avait faites dans le logement qui lui avait été accordé par 
l'ancien Conseil et qu'il occupait ffroHUiement depuis 1766! 
L'Administration repoussa sa demande, estimant sans doute qu'une 
jouissance gratuite d'aussi longue dorée valait bien quelques 
dépenses d'entretien*. 

Nous avons vu plus haut que le président Pastoret avait 
réclamé on foudre de vin qui lui était dû en sa (]nalité d'aiicien 
tréêoriêr et garde-chartres de la province et que l AdiniuisUHtiun 



1 GL. 646. l«r nivôse u IV (22 déMnlm 1796). - * M7, 17 sernli«! (0 mil 1796). » 
• /m» 19 vcolôse (4 am). 
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d'HiTOinlisscnieiit h; lai avait accordé. Mais, le 27 septembr**. il 
écrit qu'il n'a trouvé fit' vin qiuî <laiis la cave (\e la «ci-devant 
caisse tle relijçion» à WoniirManf^e, vX demande à y preudrt* son 
foudre. L'Administration refuse. Le 20 novembre, i! revirnt à U 
charge nnp) I It^ la nouvelle Administration centrale, lU iuandant 
en (^cliani:»' soixante couronnes de France. Nouveau refus de 
l Administration, qui déclare rapporter les arrêtés antérieuis et 
demande h Pastoret de « fournir la preuve et de produire le 
titre en vertu duquel il prétend avoir droit à ce vin Il est 
probable que, cette année, Pastoret dut payer son vin de sa piM-he. 

A la fin de 179r>. rAduiinistralion central«' allait procéder à la 
vente de ditiérents objets appartenaul au Conseil souverain et dont il 
n'avait pa-? encore été disposé. Leper eri prévient Pastoret et 
Wilmar, président du tribunal criminel, pour les inviter à réclamer 
ceux de ces objets qui leur paraîtraient nécessaires pour l'usage 
de leurs tribunaux, afin que l'administration municipale puisse 
statuer avant la vente 

TX. Notariat. — l*ar une circulaire du 16 jativi. r 1796 *, 
l'Administration centrale enjoint aux notuires du département de 
se conformer aux lois de la Répnbli(jMe dans les intitulés « i les 
dates de leurs actes, ainsi .pH- dans les iiualitications des parties 
contractantes, leur défendant do faire usage des anciennes appel- 
lations et formules ex»'cutoires, ritn^s de noblesse, etc. . . . I^s 
contractants ne peuvent être appelés que ♦ citoyen ». De même» 
les notaires devaient dater \vnrs actes en suivant le calendrier de 
l'f^re républicaine, sauf k y joindre la dato en style vulgaire, avec 
la mention (v. s. = vieux style). 

La (]uestion de rinenuijjatibilité entre les fonctions de notairtr 
et d'autres fonctions publiques, soulevée par un arrêté du Direc- 
toire du 22 mai 1796 fH prairial an IV)* sur l'organisation du 
notariat dans les « Départements réunis », est exposée dans une 
lettre de Legier du 5 juillet 1796*. adressée à Merlin, ministre de 
la justice, Benezccb, ministre de 1 Intérieur, et au commissaire 
général Bouteville : « La presque totalité des commissaires du 
Directoire exécutif près les administrations municipales sont éga- 
lement notaires, dit Logier dans cette lettre^ quelques-uns ont opté 



> GL, 646. 7 pluviôse an IV (27 janvier 17Q6). - > 063, 12 (riouire an V (2 décembre 
1796). — ■ 646. 26 nivôse n [V. — « GL, Haue 799, toprlnè dm 1«$ deux laines. — * Ô62, 
17 Dessidor u IV. 
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entre les deux fonctions. Les antres prétendent qu'ils pensent les 
cumuler et se fondent sur Tart. 5 de cet arrôté, qui dit : Les 
foDCtionR de notaire sont incompatibles avec celles de juge, d'ac- 
cusatenr public, de commissaire du Directoire exécutif près les 
tribunaux civils, commissaire de police correctionnelle, assesseur, 
etc. . . . D'apràs cet article, il paraîtrait que la loi ne range point 
les commissaires du Directoire exécutif pré» lêê admintitraiionM 
munieipoia dans la même classe que les antres fonctionnaires 
publics, et qu'il n'y aurait pas incompatibilité avec les notaires. 
Cependant, comme autrefois on avait déclaré les fonctions de 
notaire incompatibles avec celles d'agent naiwnatj représentées 
aujourd'hui par le commissaire du Directoire exécutif, cela peut 
faire une difficulté et Je vous prie, citoyen, de faire cesser cette 
incertitude. La solution importe à l'organisation de presque toutes 
les autorités administratives ». 

Le 12 juillet ^ il écrivait encore à Bouteville que la nouvelle 
organisation dn notariat dans le département des Forêts donnait 
lieu à de nombreuses démissions de la part des commissaires du 
Directoire, des juges de paix et de leurs assesseurs. Cependant, 
à son avis, il devait en résulter deux avantages particuliers: 
c Beaucoup plus de citoyens, dit-il, seront attachés à la chose 
publique, et quelques-uns qui ne convenaient pas à leurs fonctions 
ou qui se trouvaient mal placés où ils étaient, reprendront natu- 
rellement la place qui leur convenait, de sorte que le Gouverne' 
ment n'aura pas le désagrément de forcer ces citoyens de se dé- 
mettre des fonctions qu'il leur avait confiées >*. 

Mais l'arrêté du 22 mai avait jeté un trouble autrement grave 
dans le notariat des départements réunis, en déclarant supprimés 
purement et simplement, dans ces départements, tous les offices, 
emplois et commissions de notaires, taboUions, hommes de fiefs ou 
autres du même penro sous ([UL-lque dénomination que ce fût. 

Et, en cons('<juem e, l'Administration centrnle du département 
des Forêts avait piis, le 20 juillet larrr^rr suivant: 

€ Vu les renseignements sur la moral it»!;, la capacité et le 
civisme des anciens notaires du département ; 



LGL. 6Ô2, 24 messidor an IV. — > A la Un de sa lettre Legier ajoutait: • Dans cette cir- 
coastanee. jè te présente pour remplir les tonetioiM de coanissaire dv Directoire exécutif près 
l'administration municlpaif de Diekirch, aux^icii et place âu citovon Arendt (nntairci, te citnycn 
Biver, médecin, demeurant i Ettelbrück, C'est un père de famille estimable, jouissant de la 
eoaflinee publi«ac dans un canton dont il connaît parfaitement les deux langues». — * CL, éBOL 
a tkccHidor u IV. 
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« Vu la fixation du nombre et des résidences des notnires 
publics à y établir; 

«L'Administration, procédant à l'organisation provisoire du 
notariat dans le département des Forêts, conformément à l'arrêté 
du Directoire du 3 prairial dernier, arrête: 

« Art, l*'. Sont promsoirement nommés pour exercer lea fonc- 
tions de notaires publice dans le département des Forêts: 

c Canton de Luzemboarg : Sept notaires : Alexandre Erpeldîng, 
Jean-Baptiflte Ifajema, Jean-Henry Weoger, François Dangler, 
Henry Haagen, Wenceslas Wenger, Krell * ; 

« Canton d'Arlon : Quatre notaires : Pierre Recht, Jean Nicolas 
BremoDt, Nicolas Siebenaler, François>Adrien Pierson ; 

« Canton du Diekirch : Trois notaires : Alatitiaä Limpacb, 
Michel Arendt, Matbicu Lampach ; 

< Canton d'Ëchteruach : Trois notaires : Michel Krell, Mathias 
Dcfer, Martin Ensch. ...» 

Des modifications furent sans doute apportées à cet arrêté 
avant sa publication. Nous avons trouvé, en effet, à cette même 
date, dans la liasse des arrêtés imprimés de l'Administration cen- 
trale (GL, liasse 759, imprimé dans les deux langues) une liste 
beaucoup plus complète des nominations de notaires dans le dé- 
partement, en suivant l'ordre alphabétique des 26 cantons. Noua 
croyons devoir la reproduire eu entier, à titre de document: 

Arlon (4 notaÎTeB) Piorro Recht, Bromont, Siobenaler, Pierson. 

Afaf€ld (1 not.) Nicolas Reding. 

Bascharage (3) J. R. Jost, Mottet {à Moodercango), P. Georg«B. 

Bastogne (5) Nri'Hn, H.'Lhay, André, Bornotte, TUiy. 

Bittbourg (2) J. B. Tliilinuny. R( liansten. 

Clervaux^J'^) Dupont, Dengler, Hermann. 

Diekirth (3) Limpach, Michel Arendt, N. Dondelingw. 

Dudeldorf (1) J. P. Munclicn. 

Echternach (3) Krell, Defer. Ensch. 

Étoile (3) Burton, Thierry, Jean Rossigiinn. 

FàUXVt'llers (2) Collard (de Chaumout), Schmit. 

FlorenVÜle (3) Bbise, J. B. Duhattoy, Alexis Dahattoj. 

Grevenmacher (3) Dewalt, Ritter, Hess. 



* C'était réduire de dix-sept à sept le nombre des notaires de la ville de Luxembourg. 
D'iiltean, sauf Deoglcr et Krell les autres netelres «oauBéi exerçaient diHI ces foocdow 
i LazcadNNiis. (Voir alnaiiach de 17M) 
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Hesperatîge (9) R. Nockin («J Esch s/ Alz.), Dôfwen©. 
Houffaliae (3) L'Htinuto, Nndrin, Flabeville. 

Luxembourg (8) J. II. Frauvois, J. B. Majeriis, J. H. Wenger, J. B. 

Schwartz, Uangler, Hangen, Wenc. Wenger, Krell. 
Mersch (4) Beriugor, Brimmejer, Lmidt, Philippe. 
Neuerboîtrg (l i Guillaume. 

jXLiijLhâltUH (.'>) Parf-nt, Mottet, Belva, Urbain, Verlaine. 

Ospern (ä) Knaas, Hodin^, Brassel. 

Paliseul (2) Groinwald, T'oricelflt. 

Remich (3) Outremont, Klein (à Dalheim), Winckel. 

Roodt (1) Flamant. 

Viafîden (Hi Michel Weyder, Richard, Schmit (de Colmar), 
Virtoyt (2) Fratn,oia, Didier, Michel. 
Wüte (2) Richard, Didier. 

Avant d'entrer eo fonotionSy les notaires devaient prêter 
Bernent devant les autorités compétentes. Il leur était défendo, 
soas peine de destitution^ « de tenir cabaret et de débiter dans 
lenn maisons du vin on antres boissons ». 

Legier, engageant les commissaires municipaux d'Étalle et de 
Diokirob à opter pour les charges de notaires auxquelles il venait 
de les nommer, faisait valoir les avantages qui résulteraient pour 
eox de la réductioa du nombre des notaires et, surtout, du droit 
accordé aux nouveaux nommés d'instrumenter dans tout le dépar- 
tement. « Les fimcHonê dê nùtairet ajoutait-il, deviendront luerO' 
tires en raison de la mise en vente ]^rohahle des biens nationaux 
et ecclésiastiques » *. 

On comprend facilement quo cette nouvelle orj^anisationdu notariat 
n'alla pas sans soulever de nombreuses difficultés. Quelques-uns 
des notaires supprimés se refusèrent à la remise de leurs protocoles 
et actes aux nouveaux notaires désignés par l'arrêté de l'Adminis- 
tion centrale du 20 juillet. Aussi, déeida-t-elle, dans sa séance du 
14 octobre suivant ^, de charger le commissaire du Directoire près 
le tribunal civil du département, faire aux notaires supprimés 
la notification de la suppression de leurs offices et des nouvelles 
nominations faites en vertu de son arrêté : « Faute par les dits 
notaires, dit la délibération, de se conformer à la notification dans 
le délai prescrit, les administrations mnnicipales se transporteront 



> GU «63^ 30 tkemidor m IV (17 vM 17M). - «64^ 23 veDdéniaire ai V. 
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avec l'agent mnnicipal chez les réfractnires et procéderont, à lenrs 

frais, à l'inventaire de tous les actes dont ils sont dépositaires en 
leur qualité de notaires, et au lécolement des répertoires. Le tout 
sera remis au plus ancien notaire du canton ». On conçoit que 
cette expropriation sans phrases n'ait pas été du goût des notaires 
expropriés et que leur sympathie pour le régime français en devint 
encore plus modérée. 
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CHAPITRE U 



ADMINISTRATION FINANCIÈRE. 

CONTRIBUTIONS. — ItÉi^ûlSlTlONS. 



SOHBfAIBE : I AneUmwê ^nporàtmu. — II. Conir&niHtmê mûiiairêê. — 
m. Emprunt forcé de Fnu IV. ~ IV. Réquisitions en naturû. — 
V. PHx des dmrieê. ~ VI. Pertonnü financier. — VU. JDipûnuM 
adminiUraiim» 

L'administration financière dn Luxembourg en Tan IV ! n'y 
en ent pas à proprement parler, ou plutôt, elle consista seulement 
à dndner de l'argent, surtout du numéraire, par tous les moyens 
possibles, et à soumettre le pays aux exactions les plus variées, sons 
les formes diverses de contributions ordinaires ou de contributions 
de guerre, de réquisitions en hommes et en nature, et de rappel 
des subsides arriérés dus au précédent gouvernement. 

La ^çuerro coiiuuuait de l'autre côté du Rhin. L'arj^a-iit 
mancja.ut pour l'entretien des troupes et pour le paiement des 
fournitures uiiliUiiros. La Convention, puis le Directoire, ne })ouvant 
plus trouver dr ressources dann la France éjtuisêe, se flattaient 
d'en faire jaillir du sol de leurs nouvelles cuut^uétes de la Belgii^ue 
et du Luxembourg. 

Nous avons vu ooninient l' Administration d'arrondissement de 
iSaint-liubert, [mis eelle de Luxenilxuir«^ qui l'avait eonlinuée, 
s'étaient ingéniet;s jiour lutter contre ces réquisitions ine(.■ssanl*•^^ 
et, aussi, pour faire reTitrcr une partie des subsides arrié-rés et des 
contributions militaires, dont quelques-unes remontaient à l'an II. 



' Cf. sur ce ctt:ipîtrc: Ch. Oomki., Histoire 'n-i?,"* Je la lJi::<.'atiKr ft ilf !ü C i-^nr^nf tot, 
Paris, Guillaufflin, 1902, René SrorHU. Lts financer d« i ancitn régimt tt de ta Ht^volntion, i \o\., 
Phrit, GttilUiiMriii, 1885; Clamaakkan, Histoire des impâh «n Fraoes: HR Lanjuc Dit LàMoatÉ, 
ofi. dl, 1 1, M». 47 tt ss.: Tami, Lg Ùirsthirê, pMSim. 
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Nous allons asgnter, dans ce chapitre, aux efforts de l'Ad- 
ministration centrale dn département des Forêts pour satisfaire 
aux exigences toujours croissantes de Tantorité militaire et des 
pouvoirs républicains. 

Pressurés de toutes parts et sous des formes multiples, dont 
la variété ne diminuait en rien la rigueur et la violence, les 
malheureux luxembourgeois durent longtemps conserver de cette 
quatrième année de l'ère républicaine un triste et cuisant souvenir. 

L 

ANCIENNES IMPOSITIONS. 

Des arrêtés successifs des Représentants du peuple, commis- 
saires du gouvernement à Bruxelles, avaient prescrit que les anciennes 
impositions établies par le gouvernement autrichien continueraient 
à être levées au profit du trésor français. Une lettre de Legier au 
premier ministre des finances du Directoire, Faipoult \ du 8 janvier 
1796*, nous fournit quelques renseignements intéressants sur les 
anciennes impositions du Luxembourg: 

Avant qo6 Is Frani» eftt conqDb le pars, dit-il, la ci-devant province 
de Luxetnhotirg ôtait gonvornée pnr lo? État?; sôimts à Luxembourg. Ces 
^jtat8 coiiveuaiHiit av<*c !<• gouvernoment autrichien de la masso dfk? impoai- 
tious, le-H asseyaient, les levaient et faisaient, avec leur produit, face à tout 
ea à quoi alita étaient deatinéea, notamment : 1« k environ cent einqnaata 
mille livres de travaux publiée ; 2» à environ autant de ventée annaellea ponr 
capitaux einpruntéa par k« ûit> États au nom du ci-devant ^'oiivemement ; 
H" cnßn, à environ soixante raille livres do frais d'administration de la province. 
La masse totale des impoli! ions s'imposait et se levait à des époques et selon 
les formes et osaget« admis. 

Loreqae les Français sont entrée à Luxembourg, ils ont dû prendre et 
ont pria les elioeea dans Tétat où elles ae trouvaient. — L'Adminietration j 
a été transférée, le régime républicain a été introdait; enfin la République 
a fait nett« dt« prnpr)<^tair»». 

Un trésorier f^«'-n«''ral a été établi pour fain» rentrer t«t reci^voir lo;» sobside^i 
et impositions. Mais ces rentrées ont été très difficiles. Le gouvernement 



> PAiTotiLt (ou pArromn) db MAiiK>iiCRiXK<Giil1taviBe-CbttlesK nê etaiofti Parts (1752- 

1SI7) officier iiisnii";^ l.i Rc-Milufion, socrctairo «énéral du ministère de l'intérieur en 1 z^; ministre 
des finances du 10 vendémiaire an 111 (l«r octobre 1794) au M pluviôse an IV (13 février 1796) 
peit ministre eMalpotentlalre près des petites répnbllqaes italteaaes: préfet de l'Cicaul depids 

If IR brut;i,iiri' iusqu'cii I80R; ministre des finances ile .luscpli Bonaparte, en BspaSVe*: prtfM 
de Saônc-ct-Loire pendant les Cent-Jours. —* GL, 661, n" 134, IS aivô&e an IV. 
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autrichien avait lerô et soutiré tout ce q^n'il avait pu et il avHÏt laissé le 
moins de traces poaeibles de ce qai restait k recooTrer, provenant des sub- 
sides de 179ft et 17M. D n^avait pas en le tempe d'imposer pour 1795, ni de 
rien lever sur l«e ordinaires. Et ce n'est que ces jonrs-ci que l'Adminintration 
française n pti nrriv«»r à établir les ba.se« do l'imposition do 17%, Le trésorier 
n'avait doue eu qu'à tenter dp r«*convr»»r ce qui restait dû de 1794 -ioit, h 
peo près, six cent et tant de mille livre» "... Avec ce qu il a touché diJli- 
eUement« il «et parvenn à filire le service de la caisse, mais mainteDant, il 
n'y a pins rien ... H fant attendre ta rentrée dee snbsides de 1796. 

C ebl dans cette lettre que Legier coinl)attait la pr^t^ntion 
du trésorier du <l»''[)nrteracnt de Sambre-et-Meuse de toucher une 
partie des impositions arriérées de la province. 

Le ministre des finances avait chargé l'Administration centrale 
de faire la répfti tition des subsides échus le 22 sept* inlirc 1795 
(dernier jour de l'an III). Ils formaient les trois quarts des im- 
positions k lever pour l'Hinitr entière. Faipoult vuulait arriver 
ainsi à faire concorder l'ancicunc assiette des impôts ot leur ancien 
mode de recouvrement avec le nouvel exercice financier de l'ère 
républicaine, 

L'Administration centrale, après avoir réuni, non sans peine, 
les éléments de ce travail, rtxa, dans sa séanc** du 1*7 niai 1796*, 
le montant de ces impositions. Elle les composa d'ahord des sub- 
sides (pli étaient habituellement levés sous la domination autri- 
chienne, puis dn doublement de ceux qui en •'•taii nt susceptibles, 
conformément à l'arrêté des commissaires généraux <lf Bruxelles 
du 1* novembre 1795 H H brumaire an TV) — et entin des frais 
administratifs et judiciaires. £u voici le détail : 

Livres de France *, 

1* da subside ordinaire, en j comprenant le demiHMl ponr i. t. ± 
florin ponr droits de recette 193 187 10 



' Quelques iours après (le 12 janvier). Legier écrivait encore an cornniissaire municipal 
d'AiloB de faire donaer l'ordre < aux différents clercs-Jurés des ci-devant seigneuries • de son 
ressort et de son adflrinistnHon de se rendre siir«le«c1iaiiip A Luxenbounti avec les rOlct de 

17^; -ces citoyens, disait-il, ont des connaissances i<K.t!es plus essentielles WtS tOtttCt ItS 

observatiiiiis qui poïirro'it nntn êtrf ;t-:!rr-<;^éc'î (GL. ftfil, 22 iiivosc .m IV.) 

■ Trois mois plus tdirJ, il écrivait uu Directoire: "L'Administration a Uii rcctrcr dans les 
caisses des receveurs, depuis cinq mois que le département est iatlllié, la presque totalité des 
impositions dircctc-ï de et Je I7^>-<, et il tic rt-^ti' pTus ijnc cerf cinqiurte mille livres à 

recouvrer sur des communes minées pur des inceudies et par ia Kucrrc <Lctcicr au Directoire 
exicatu; GU ttl. 8 florésl as IV (27 avril 1796.} 

' GL 650, II" séance du 8 pr.iiri,i! an IV. - * La livre de Pranc« OU Ihr» Umrn»i$ 

te divisait en vingt sais et chaque sol en quatre liards ou douze denitrs 

13 



I 

Digitized by Google : 



— 194 

L $. d. 
Baport 198187 10 — 
â* Pour l'entretien d« la Cour du ci-devuit Qoavernement 



de k Belgique 34ôi»ô 15 — 

3" Pour lo subside extraordinaire — — — 

A» Pour le subside dit : extrescence — — — 

5« Poof rftbolition da «oiiuntiéiDe — — — 

6» L» doablement d« ces anbBide» 378678 11 3 

70 Les intérêts des dons gratuits paar Taiiiiée «otiérs mü96 16 6 

8" Les dépf^noes administratives 65 201 13 — 

i>o Cf»l!es dos uiiinit'ipalités 17 343 03 3 

10<» Fraia des tribunaux 11 274 17 — 



11« Le défieit anr les siibddes aniôrés de 1798 et 1794 .... 87500 

Ensemble 982778 18 8 

Do laquelle somme duit être déduit le seizième des dé- 
penses admlnistratiTes et de Tordre judieiaire, à supporter 
par les terrée fraucbes et se onontsat à. r)Kt>! \'à :< 

Beete 976910 

à répartir sur les ei-devant seigneories du Lnzemboui^. 

L'Administration prescrivait de procéder d'urgence à la ré- 
partition « subdivisionnelle », de la même manière que sous l'ancien 
gouvernement. Elle retjuérait « le ci-devant officier de la seigneurie 
de régler les répartitions subdivisionnelles de ladite somme, à la- 
quelle le ci-devant ottice se trouve taxé sur les anciennes justices 
en ressortissant, afin que leur contingent respectif Boit Bous-réparti 
Bar les personnes et bien-fonds ». 

Ce travail devait être terminé dans leB dix jours (la décade 
révoiationnaire) , les rôles mis de suite en recouvremeot et les 
paiements effectués: moitié le 1*^ messidor Baivant (19 Jiiin)| an 
quart le lô, et le dernier quart, le 30, sous peine de contratiite. 

Mais cette répartition fut difficile à établir. I^'ancien greffier- 
assesseur an siège prévÔtal de Luxembourg, Marner, qae TAdmi- 
nistratioD centrale en avait voulu cbarger, répondit cque ce 
travail ne Tavait pas regardé, non plus que ses confrères, mais 
bien le ci-devant prévôt de ladite Prévôté et son lieutenant ». Es 
conséquence, il renvoyait le mandement qui lui avait été adressé 
pour les impositions de 1795, invitant l'Administration à charger 
« qui bon elle trouvera convenir, pour faire cette besogne ». 

L'Administration était fort embarrassée. L'ancien prévôt de 
Luxembourg avait émigré; sou lieutenant était mort. Elle prit le 
parti de charger un « citoyen » Claudy, ancien employé de la 
Prévôté, de faire la répartition, en lui allouant le môme traitement 
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« qu'il tirait dn ci-dovant prévôt pour cette besogne », traitement 
à ajouter, bien entendu, au montant de la somme à répartir >. 

Les commissaireB des administrations municipales des cantons 
demandaient si les propriétaires des « dîmes et terrages * devaient 
être imposés. Legier répond affirmativement: € Les tailles et sub' 
sidee dont la répartition se fait actuellement étant pour 179Ö, et 
les propriétaires de dîmes et terrages les ayant encore perçus, 
nul doute qu'ils doivent être imposés pour raison de ces propriétés 
comme ils l'ont été en 1794»*. 

Subsides de l'an IV. — Pour établir l'assiette et le re- 
couvrement des oontribntions de l'an IV (23 sept. 1795 — 1796), 
l'Administration centrale dut encore prendre pour base le mode 
d'établissement des anciennes impositions. Mais elle ne pat s'en 
occnper qu'après la fin de cet < exercice », car c'est à peine si, 
dans les derniers mois de l'année 1796, les subsides de Tan III ' 
venaient d'être recouvrés. 

Voici comment, dans sa séance du 5 décembre 1796', elle 
établit € l'Etat des sommes à supporter par le département des 
Forêta poui' subsides de l'an IV > : 

Livres d« France. 



]. s. <L 

1* Sabside ordiiuiire montant à 466666 10 4 

S» Lft quarantième, poar frais 4e recette 11666 18 4 

9* L'entretien de Is Coar do ei-devaot OoQvemement dea 

Pays-Bas 75 000 — — 

4" Le qiûirnntî'''!!!*», [lour frain de recette 1875 — — 

5« L© subMcle oxtraordiuaire 153 333 6 7 

Qo Le quarantième sar 54 036 1. seulement, le surplus étant 

eiempt 2960 18 — 

7o L'abolitioii dv solxantiéiiie 15000 — — 

8° Frais de rwftte du «oisantième 900 — — 

9« Les intnri tâ dt>» dons gratuits à partir du l*' mars 1796 

au vendi^miairo an V 61 859 19 10 

10« L'impôt sur les terres franches 47 081 13 2 

11* Le qaaraiitiénie peur recette 1 177 — — 

12* La eoto>part desdites terras dsna lea intérêts ct-dessiiB . 718 10 5 
Id» L'êXCresrerice dans la totalité montant à 100 000 florins, 

dontmiit environ Jt»0;iO florins pour rnntt's ot le 

aurplua pour lea dépenses fixée et variables des Étata. 



1 GL, 650, séance dti H prairial an IV (2 iuin ITM). - > tt2. 3 mesiJdor «a IV Ql Jida 
\796i. - « 661. 15 frimaire an V. 
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I. s. d. 

Ces dernières dépensée étant remplacéM par 1m fraia 



d'administration et d*ordre jadiciairo, on portora seu- 
lement , , 66 13 4 

EiiPeinblo 90â5iH> 18 — 
Sur quoi vient à dtkluire ce qui revient à la charge deH 
parties de la Province enclavéos dans les départementa 

do rOortho ot de Sambro-et-Mouse «096» 7 8 

Reato à «apporter par le département dea ForÔta 658607 — 9 

Plna pour le canton de Palîsenl SO 844 — — 

Plus poor fonda de non^valeam 40000 — 

Total de rimposition principale 713451 — 9 
A eette somme, il convifnt fl'ajoutor Ioh fmif fr;"!miinstrntion 
et d'ordre judiciaire qui ont ou lieu dans le cours de 
Tannée, lesquels montent, non compris les charges )o- 
calee des monieipalitéa qui ont été répartiee par rftle 
particnlierf à la somme de 204 6l>1 il 9 

Total général de Pimpoeition 918071 11 9 



C'est de ce gros chiffre qu'il fallait laire la répartition par 
canton, pais la sous-ré partition par commune. £t on n'était pas 
toujours d'accord sur la manière de faire rentrer ces contributions. 
L'Administration centrale, dans sa séance du 7 janvier 1797 », 
annulait an arrêté de la mantcipalité de Luxembourg qui avait 
cru pouvoir apporter des modifications au mode de perception 
imposé. 

L'arrêté du 1Ö frimaire n'accordait qu'un délai de dix jours, 
à }>artir de sa réception, à chaque municipalité de canton, pour 
faire la eons-répartiti n '-ntrc toutes les communes de son ressort. 
Un autre arrêté, du 7 dét cmbre 1796", mettait en recouvrement 
immédiat une somme de 200 99{\ 1. 13 s. 8 d. à valoir sur les con- 
tributions de l'an V, pour servir à l'acquit des charges locales des 
administrations, des frais de l'ordre judiciaire et du oaaemement 
de la gendarmerie. 

n 

PAIEMENT DU SOLDE DES CONTRIBUTIONS MILITAIRES. 



Nous avons vu plus haut' quelles dilliciiltés rencontrait — 
malgré les atténuations successives apportées à bon ebiâre — le 



t ÜL, Oäi, Ih nivuäc an V ; et liasse 760, imprimé en deux Imiifues. — * tSi, 17 (riouire 
«a V. — * 1'« ptttte. chap. V, pp. 104 et ss. 
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paiement de la contribiitioii de guerre imposée par Joubert à la 
▼ille de Laxembonk-g. L'annexion ne mit pas un terme à ces 
difficultés, le décret même de réunion ayant ebargé, par son ar- 
ticle 6, les Représentants du peuple, commissaires généraux à 
Bruxelles, de € veiller à la très prompte rentrée des contributions 
extraordinaires imposées aux pays réunis, et formant leur contin« 
gent des frais de la guerre de la liberté >. 

Nous allons donc parler à nouveau des contributions de guerre 
imposées par les Représentants Joubert, Bourbotte et Frécine. 

Contribution de 900 000 livres sur la ville de Luxem- 
bourg. — A la fin du mois de novembre 1795, le conflit qui 
s'était élevé au sujet de cette contribution entre la municipalité 
de Luxembourg et l'administration militaire — alors encore re- 
])résentt''e par le général Friaiit — était arrivé à l'état aigu. Une 
lettre, adressée le 4 décembre (13 frimaire) * par l'administration 
municipale (k- Luxembourg au ministre de la justice, Merlin de 
Douai, expose très complètement ses j^n'iefs contre le général Frinnt, 
qu'elle met persuuueilemeut en cause. Malgré sa longueur, nous 
eu reproduisons les parties principales. Elle peint fidèlement l'état 
des esprits à Lux( niltnurfr, à cette époque, et donne en même 
temps un spécimen du style pompeux et diffus qui caractérisait 
les administrations civiles du Directoire: 

S'il est l'ossonce d'un «ronvpm<»mf»nt sapp, jyiatf -^t hionfaisant que tout 
arbitraire on aoit banni, pour que le règne des loi» ait liou ot qu'à leur fa- 
venr et sous leur protection des citoyens paisibles vivent tranquilles et sans 
erainte d'aumui «bus de rantorité, vous coadAroDeros, nous en sommée sûrs, 
citoyen ministre, des Esito que te devoir nons force de vous dénoncer comme 
étant contrairee an dispoHitif de cee mêmes lois, dont l'obBervanee et Texé* 
cation vons sont spécialement confiées. 

Maïprô qno qnolqnr»? uns des coups d'autorit»'* dont nou<< nvoiiH à imn^^ 
plaindre vous soient probablement déjà connus, nous les retrao iour« « opt>n- 
d&nt tous ici succinctement, afin, d'un côté, que vous puissiez juger de la 
ntamére irrégulière et indigne avec laquelle on traite les citoyens de notre 
eoromane^ et, de Tantre, qne vons soyee à même de fsire cesser semUables 
setes arbitraires et despotîqaes; à qaoi tend notre présent recoure, dont votre 
constante équité et votre justice invariable nous sssnrent le snecés désiré. 

Pendant un certain tempe, après la reddition de cette place, le fjonéral 
de bn'tr^ide Friant, qui la commande. sV-tnit rendu recommandable par ttnn 
honnêteié et sa douceur euvers toutes les classes de citoyens. Mais, oubliant 



* VU 1. séance du 18 Mmtirc w IV (9 décembre 17951. 
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enpnitf^' hornos H»» son pouvoir et ce qu'il devait aux lois, pour le 
maintien desqiicUes il est préposé à des héros, il s'est sans doute cru 
au-dessus de ces mêmes lois, puisqu'il les a violéoB oaverteiii«nt| an méprit 
de tontes lee réclamatione qui lui ftirent «dreMées chaque fois qa*fl lai vint 
en tete de s'écarter dn dbposiCif desdites lois, auxquelles il est, comme tont 
aatre eltoyen, certainement somnis. 

Voiei les faits qui constitaent les justes doléances de notre eommnne 
gémissante et toat épiorée. 

La mnnieipalité se plaignait: 1* de Tarrestatioii, sans motift, 
des citoyens Angnstin Pranm, serrurier, et Nicolas Foret \ cloutier, 
et da refus de les mettre en liberté; 2^ de l'arrestation, pour 
troubles noetomes, de quatre jeunes citoyens, fils de famille, re- 
tenus en prison, malgré toutes les démarches, et sans avoir été inter> 
rogés, du 16 au 20 octobre précédent; 3^ de ce que, dans la 
nuit du 7 au 8 novembre, le général Friant avait fait enlever de 
chez eux treize citoyens de la ville, les avait tait conduire en 
prison à Metz et tenir plusieurs Jours au secret, ce qui constituait 
« un crime de détention arbitraire ». 

4« Ëofiu, nous teruiinerotis nos réclamations, citoyen ministre, par vous 
faire obeerrer que le général Friant s'est même permis de faire prendre, la 
nuit dn 7 an 8 du eonrant (28-29 novembreX la mtoyen Pfortsheim, mi^ 
de cette municipalité *, pour otsge, avec quatre autres notables habitants, au 
nombre desquels se tronvRÎt enoorp nn membre dn tribunal civil, et qu'il I«8 
m fait détenir tons dunitit une nuit et un jour entiers dan^ uno umÜHou par- 
ticulit^re de cette ville do Luxembourg, jusqu'à ce qu'ils eussent levé soli- 
dairement en leur propre et privé nom et payé ans somme de trente mille 
liTres, à qnoi se montait la quote-part des rentiers défaillants imposés à la* 
dite somme «lins la contribution militaire de 900000 livres, répartie sur la 
généralité d^ individus de cette même ville. 

Il ost aisé d'imaginer combien a dfi rtro scandaleuse cotte arro.itfltîon du 
rbf^f fVnn corps constitué pour se concilier l'estime, la confiance et la con- 
sidération de ses coiu itoyens. 

Ou avait vu auparavant un grand nombre de uiaisouâ des citoyens de 
notre commune remplies de soldats, que les retardataires ont dû loger et 
noerrir durant plusieurs jours et auxquels ils ont, en outre, été forcés de payer 
par jour deux livres en numéraire à chacun d*ettx k leur sortie. 

On voit que le général Friant n'y allait pas de main mortel. 

L'arrestation du maire de Luxembourg provoquait une cor- 
respondance très active entre Legier et le général Friant. Le 



» Ce Nicolas Poret trahit le Gouvernement français en 1814, et livra aux Hessois les cleis 
de la forteresse. ' PfortlMa« ancien conseiller au Conseil souverain, avait été nommé main 
de la ville de Luxcmboursr, par mêté de TAdaiialstratloa d'arrondissement du 9 s^endwe 17S6 
(GL, 62S. 23 fructidor an 111). 
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29 novembre au moment où il venait d'être informé de cet acte 
par l'administration municipale, Legier protesta vio^oareusement, 
écrivant an j^aiu ral': € Vous ijsrnorez sans doute, eitoyon, que la 
loi défend de muttrc ou arrestatioti aucun foiictionnair«' public . . . 
je vous iuvite, citoyen général, à ùunuer des ordres pour qu'il 
soit mis en liberté ». Il ajoutait: c L'arrêté de 1 administration 
relatif au prélèvement d'une somme de soixante dix mille francs 
sur les citoyens riches de cette commune et le tableau de ré- 
partition vous sera envoyé demain. Il serait à propos quti l'ad- 
miuistration fût inbtruite si les ota^jes ont payé la somme de trente 
mille livres que vous leur avez demandée, afin d'insérer une dis- 
position à cet égard, pour qno ceux (jui auraient fait le paiement 
ne fussent pas encore imposés ou puissent récupérer cette somme ». 

Pour * viter le retour de pareils faits, l'Administration centrale 
prenait, le même jour une délibération modifiant sur quelques 
points de détail la dernière répartition faite entre les habitants de 
la contribution de 900 000 livres, et ajoutant: «Art. 2. II sera 
sursis à toutes contraintes, poursuites et exécutions militaires, tant 
à l'égard des citoyens domiciliés, notoirement connus pour insol- 
vables, qu'à l'égard des citoyens non domiciliés qui jastifieront 
qu'ils n'étaient pas dans la forteresse pendant le blocus. — Art. 3. 
£d compeusatiooi il sera prélevé une somme de 01 169 livres sur 
les citoyens domiciliés dans la dite commune et dénommés dans 
un tableau annexé \ — Art. 4. Cette somme wra prélevée à titre 
d'avance et d'emprunt pour et au nom de tous les citoyens de la 
commune de Luxembourg. — Art. 5. Au fur et à mesure du pré* 
lèvement qui sera fait de ce tte somme de iM 109 livres, il en 
sera remis aux citoyens Pfortzheira, Reuter, Müllcudorff, Renardy, 
François et Hochertz celles par eux payées comme otage jusqu'à 
duc concurrence de la somme de 30 804 livres qu'ils ont été 
obligés d'acquitter pour obtenir leur libération». 

Le paiement des sommes réparties par ce nouveau tableau 
devait avoir lieu: les vingt-quatre heures, Vs 

trois jours, et le dernier tiers dans la huitaine, sous peine de con- 
trainte, saisie, vente des meubles et du revenu des immeubles des 
retardataires. « En conséquence, disait l'article 10, tous fermiers, dé- 
biteurs, locataires de communautés religieuses sont réputéê dé- 



1 GL, 636. 8 Mnaii« w IV. — > 661. n' 7. 8 trimaire an IV. Legier au gisérai Priaat — 
• 646h 8 Mwire. - * GU Uasse IZi» cota 1474. Exp6dittoa de ritat de rtpaititioa. 
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biUurë MMTv la JS^mUt^ jmqu'à concurrene« des aommes poQr 
lesquelles les dites commansatés sont imposées; et les receTeiirs 
des Domaines nationanz sont aatorisés à se faire verser lesdits 
fermages jusqu'à concurrence des sommes imposées sor les com« 
munautés ». 

Dans ce nouvel état de répartition avaient été compris, no- 
tamment : La chapelle Notre-Dame, pour 3 480 livres ; le curé de 
S^-Nicolas, 58; Oollard, de Dommeldange, 711; Pastoret, 546. 
Pfortsheim, 1884; Boland, 994 ; De la Fontaine, ancien conseiller, 592 • 
Sehauwenbour^-Berward, 2664 ; Toniaco de Vervox, 8493 : Veuve de 
Geisen, 2200; V^* Seyl, 1645; de Gerden, 1150. Collard, de 
Dommeidange, 3771; Ktifer, meunier, 1024; Nicolas Loutz, 1296; 
V" Pescatore, 625; Th. Hochertz, 3388; Nicolas Recht, 29385 
Amb. Hencké, 2873 ; Dewald Reinach, 2360. Nous devons ajouter 
([ue la colonne d'émargement porte la plupart du temps, comme 
chiffre de recette, le simple mot : rien ! 

La chapelle Notre-Dame était hors d'état de supporter la 
nouvelle charge qu'on lui imposait. Une pétition de son receveur, 
Qérardy, du 10 décembre 1795', demandait à en êtro affranchi, 
le revenu annuel de la chapelle ne pouvant être évalué qu'à 251 
liv., .innée moyenne. « Le receveur a é\r ohli«,^«', disait^U, pour 
les dépenses extraordinaires de la caisse de la Chapelle, d'avancer 
personnellement 1490 liv. 1 eol 8 deniers; de plus, la caisse doit 
encore 118 liv. 15 s.; en tout 2908 liv. 16 s. 8 d. ». 

Contributions militaires Bourbotte et Frécine. — La 
ville de Luxembourg n'était pas seule à se défendre contre les 
exigences et les rigueurs de l'autorité militaire. Le département 
tout entier était aux prises avec elle et devait lutter contre les 
mêmes vexations, au sujet des contributions militaires antérieures, 
frappées sur le pays par les Représentants du peuple, Bourbotte 
en l'an II, et Frécine en l'an III «. 

Une pétition de l'administration municipale du canton de 
Remich, lue dans la séance de l'Administration centrale du 30 
novembre 1795', explique Torigine de ces réclamations. Cette ad- 
rainistrution municipale avait reçu dos ordres du général Friant 
pour répartir, et faire rentrer pour le 3 décembre, < la somme de 



' GL. tiis îc 123, ente 1476, du 19 frimaire an IV; ori$rinaI de îa pétition. ' ;r r ^-r 
plus amples détails sur i origine de ce» cuatributiuiu militaires. U« partie, ch. V. — ^ GL, oto, 
9 irianirc ta IV. 
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6653 livres 7 sols deniors à Inqncllc îo ei-devant quartier de 
Keraich a été cotisé dans la répartition de la contribution militaire 
de (jHMtre cent mille livres frappéo sur le î.uxombonr^' par l'arrêté 
du Représentant du peuple Frécine en date du 8 vendémiaire 
an HT ''9 octobre 1704); répartition faite à Rastogiie, le 18 octobre 
1794, dans une assemblée de quelques inayeurs des ci-devant villes 
dépendant dn pays de Luxembourg, présidée par le chef de bri- 
gade Beniani. — Elle sent, d'un côté, l'injustice de cette cotisiation 
et prévoit, île 1 autre, l'impossibilité d'y satisfaire par la ruine 
totale des communes qai eo sont frappées ». 

La pétition faisait ressortir en effet que ces mêmes communes 
avaient été comprises pour la somme de 202 909 iiv. 3 sols 1 denier 
dans la ecotribution militaire de trois cent mille livres, imposée 
sur la ville et le pays de Trêves ut sur une partie de celui de 
Luxembourg par l'arrêté du Représentant du peuple Bourbotte*, 
du 15 fructidor an II (]«<' septembre 1794), c'est-à-dire an moment 
de la conquête dn Luxembourg: < qu'elles ne pouvaient être sou* 
mises aux deux contributions; et, qu'ayant épuisé toutes leurs 
ressources pour satisfaire à la contribution Bourbotte, elles ne 
pouvaient supporter en surcroît la contribution Frécine ». 

Des plaintes et des réclamations analogues avaient été adres- 
sées par les habitants des cantons d'Echtemach et de Orevenmaeher. 
L'Administration centrale y joignit celles du < quartier de Luxem- 
bourg »» imposé à cinqnante-cinq mille livres dans la contribution 
Frécine et prît, le 30 novembre*, l'arrêté suivant: 

« Art. 1*'. Les ci-devant quartiers de Luxembourg, Echternaeli, 
Grevenmacher et Remieh, cotisés dans la contribution Frécine : 
Luxembourg, à 55 7.'»ö liv. 2 sols 6 d. : Lcliternacli, à >^ '.MOI. 18s. 
4d.; Grevenmaclier, à 13 640 1. ISs. 4d.; et Remieh, à 6 653 1. 
7 s. 6 d., sont provisoirement exemptés de payer ces ditiéreutes 
sommes. 

« Ârt. 2. Ces sommes, montant ensemble à b7 830 liv., seront 



* Le Représentant du peuple Prkcink (175I-IH04), ancien avocat en parlemcot etbiUlide 
la ville de Montriclurd (Loir-et-Cber;, membre de la CoaventiOB et envoyé en mlsaioii en Bel- 
gique. PrCclnc fat Monoiè receveur téainl de rVonnc le l«r fructidor m VII, puis mhu- 
Isspectf or des PorMs. 

» Pierre BofnnoTTr, né à VatiT de l.rirny fYonne) le 5 juin U6.\ exécuté i Pnr^ le 16 
iuia I79S. Député de l'VtJuac à U CuuvcDtsuii, il avait été chargé, avant thermidor, d'une mission 
i rarmée du Rhin et Moselle: après l'insurrcctiun de prairial, il fut arrêté, mis eaacciiutfon et 
c«adaué i sort - * QL. 6«^ 9lrlaiaire an tV. 
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acquittées par les cî-devant prévôtés, seigneuries et aatres offices 
du pays de Luxembourg, désignés dans le tableau annexé à la 
minute du présent arrètéi suivant qu'ils y seront respectivement 
cotisés ». 

Ces impositions devaient être acquittées à la caisse du payeur 
des armées, Desbayes, dans les trois Jours de la notification de 
l'arrêté, d'après les < mandements » particuliers adressés à cbaque 
« cî-devant office ». 

Le 1*"^ décembre, Legier avise le général Priant de la décision 
prise |»ar l'Administration centrale et l'invite à « faire retirer 
rexécntion miiiLaue envoyée dans les cummunes desdits c[uartiers » 

Depuis plusieurs jours, une correspondance très active était 
échangée entre Legier et le général Priant, au sujet d'habitants 
du pays que l'administration militaire avait fait arrêter dans 
diffi^nts cantons «t qu'elle retenait h titres d'otages. Elle voulait, 
par ce moyen brutal, effrayer les populations et les contraindre à 
l'acquit immédiat des contributions militaires. Le 21 novembre*. 
Legier invitait le général à faire relâcher ces otages, ou, au moins, 
s'il ne voulait les renvoyer chez eux, à lenr donner la ville de 
Luxembourg' c comme prison ». Le lendemain il insistait à nou- 
veau, faisant remarquer que leur mise en liberté était le seul moyen 
efficace d'arriver au résultat que poursuivait l'autorité militaire, 
ces otages étant presque tous les seules pcisuiincs en mesure 
d'accélérer la rentrée des contributions; mais ils ne pouvaient le 
faire avec succès (ju'eii étant sur les lieux. 11 ajoutait : « L'Ad- 
ministration s'est occupée liier soir de fairr le prélèvement d'une 
somme de soixante mille livres sur les |ihKs ricbes citoyens de 
cette ville, en outre de leur preniicic imposition. Ce ne sera qu'une 
avaner de leur part ». Pauvre.s lialntants! 

Le même jour, le i^énéral Friant répondait k Legier*: «Je 
ne puis, comme vous me le proposez, par votre lettre de ce jour, 
faire élargir les otages des différentes communes de ce défjarte- 
ment, détenus dans cette forteresse, justju'à l'entier paiement de 
la contribution imiiosén h ces eonununes re'speefives. Ce n'est pas 
le moment de faire un nouveau travail pour rendre plus juste la 
répartition de cette taxe de guerre. Le temps est trop court et 
trop précieux dans les circonstances pour ne pas l'employer sans 



* GU 661. 10 frimaire. — > Jiid^ 6 frimaire an IV.- > IbùL. 7 frimaire. — « MO. 8 fri maire 
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diseontinaer à faire la collecte des sommes dues. Ainsi, oitoyen, 
si telle était Tintention de l'AdministratioD, je toiis prie de la 
dissuader de cette entreprise, qui deviendrait funeste à Tapprovi- 
sionnement de la place, par le retard qu'elle ferait éprouyer à la 
contribution dont nous avons le pins pressant besoin. Cependant, 
si quelque commune avait déjà payé sa part et qne, par erreur, 
on lui en eflt fait une seconde fois la demande, je donnerai Tordre 
pour que toutes poursuites cessent. Il faut nous borner, quant à 
présent, à cet acte de justice auquel l'urgence des circonstances 

ne nous permet pas de donner une plus grande extension 

Salut et fratemiU > / 

Le 30 novembre \ Legier revenait à la diarge. Après avoir 
signalé des erreurs manifestes commises dans l'arrestation de 

certains otages, il terminait sa lettre par cette phrase, quelque 
peu comminatoire : « Faites attention, citoyen, que ce pays n'est 
plus conquis, et qne sa réunion à la France et son organisation 
constitutionnelle ne permettent plus d'agir que par des moyens 
légaux. L'Administration avisera ». 

En effet, dans sa sraïu'i' du inêiiic jour l'Administration 
centrale protestait énergiquenient contre les abus de pouvoir dont 
l'antorité militaire se reïidait journellement coupable: c Depuis 
plusieurs jours, disait-elle, il a été fait h force armée des arresta- 
tions d'une quantité eni^sldérable de citoyens, tant dans la ville 
de Luxembourg: que dans le déj)artenu'nt, SOUS prétexte de pro- 
curer la rentré(ï des contributions militaires. . . . Actes arbitraires 
et vcxatoiies, eontraires à la Constitution, et contrastant avec le 
décret de réunion, qui annonçait le paiement du solde des opé- 
rations militaires comme une dette à acquitter d'après les lois et 
les formes légales, usitées dans les autres départements. . . Les 
chefs desquels émanent ces ordres paraissent ignorer la Constitu- 
tion et le décret de réunion, puisque, dans leurs écrits, Us me- 
nacent les otages de les faire conduire en France^ comme si le 
département des Forêts n'était pas maintenant du terrifoirc de la 
République Actes contraires aux articles 8 et 9 de la Dé- 
claration des Droits de Thomme et aux articles 222 et 231 de la 
Constitution. ...» 

En conséquence l'Administration centrale arrêtait: 

« Art. 1. — Toute arrestation arbitraire et militaire à l'égard 



* GU 661, 9 frimaire u IV. - < 646v 9 {rimaiie m IV. 
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des citoyons du Héparteraent, pour cause du recouvrement des con- 
tributions, est (ktendne. 

« Art. 2* — Le général commatnlnnt à Luxembourg est in* 
vité à faire mettre en liberté, sTir lo-champ, tous les citoyens 
mis en arrestation sous prétexte de la contribution et en qualité 
d'otages ». 

Les lettres de Legier et les protestations de TAdministratioD 
centrale n'émurent guère le général Friant, 11 se contenta de ré- 
pondre à Legier le l*' décembre ^ : « Je vous ai dit, citoyen, çv'tl 
étaU très paaribh qite Vou arrête une pereonne pour une atitre, 
si le receveur Desliayes n'apporte la plus grande attention en 
donnant la nomination des communes redevables. Sitôt que je 
m'en aperçois, Je ne suis pas assez injuste pour les retenir. Dn 
reste, citoyen, je crois répondre suffisamment à votre lettre en 
vous rappelatit ici les dispositions de l'arrêté des représentants 
du peuple Joubert et Garreau, en date du 16 brumaire an IV, 
qui porte, art. 4 : Le général commandant prendra tontes les pré- 
cautions qu'il croira convenable «. 

Les malheureux Luxembourgeois n'avaient pas seulement à 
se défendre contre les autorités militaires de leur propre départe- 
ment, U leur fallait encore résister aux réclamations arbitraires des 
administrations françaises des pays voisins. Ainsi, dans sa séance 
du 4 décembre*, l'Administration eentrale était obligée d'avoir 
recours au général Friant pour faire retirer une « garnison mili- 
taire » envoyée dans la commune de Malberg, — qui dépendait 
dn département des Forêts, — par ordre de l'administration d'ar- 
rondissement de Coblence, pour avoir paiement d'une contribution 
militaire imposée dans le ressort de cette administration. 

Legier écrivait aussi, le L3 décembre*, à l'administration 
municipale de Grevenmacber : «Vous nous annonces que vous aves 
payé entre les mains du payeur de l'armée de la Moselle, d'après 
l'arrêté du Représentant du peuple Bourbotte, du 15 fructidor, 
une somme de 167 841 livres. Il serait extrêmement important que 
vous puissiez justifier à l'Administration de ce paiement. » Il 
demandait également si le canton de Qrevenmaeher avait payé les 
13 164 livres pour sa part dans la contribution Frécine, afin qu'elle 
lui soit remboursée. 



> ou 660, 10 MMfrc m IV. Le génénl Prf«iit i Levier. - * 646^ 13 flrfmJfc. - • m, 
22 Irtuüre «n IV. 
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Enfin, le 6 mai 1797 l'Administration oentrale protestait 
contre un arrêté de l'administration d'arrondissement de Trêves, 
da 2 mai précédent (13 âoréal), qui répartiasait ainsi qo'il snit, 
le montant do la oontribntion Bourbotte : 

Ville de Trêves et banlieue 1500 000 liv. 

Autres communes de l'Electorat 328 941 » 

Duché de Lu^einhourg /qiicl([urs cantons allemands, 
la partie la plus pauvre, et non compris Luxcm- 
honrg, ipii était assiégé Ion* de Tarrêté pris 
par Bourbotte) I 171 050 

Total... 300Od0OÎiv. 

L'Administration een^^e des Forêts décida de mettre à exé- 
cution nn arrêté de Jonbert dn 24 frnctidor an IH (10 septembre 
1795) ordonnant la nomination d'nne commission entre Luxembourg 
et Trêves pour (aire une antre répartition. Elle décida, en outre, 
que ceux qui avaient déjà payé sur la première base de répar- 
tition, seraient rembonrsés dn trop versé. 

L'agent principal de Trêves, Degoest, avait déjà protesté 
contre l'arrêté de Joubert. 



m 

EMPRUNT FORCË DE LAN IV. 

Les habitants du département des Forêts n'étaient pas près 
d'arriver an terme de leurs misères. Alors qu'ils se débattaient 
encore dans les lacets des contributions militaires Bourbotte, Fré- 
eine et Joubert, et qu'ils devaient, par surcroît, se préparer fc 
acquitter les subsides de l'an IV, — qui, eux au moins, affectaient 
le caractère d'une imposition régulière — ils eurent, en outre, à 
contribuer pour une lourde part dans cette nouvelle taxe que l'on 
déguisa sous le nom à'empmnt forcé. 



1 Liisse 122. cote I4t0. 17 floréal an V. expédition signée de VxttAé d« l'Adninlstntton 
centrale. Dans la même cote se trouve Tétit détililé de la preHiérc répartition de ta Coniributios 
BoorDotte entre Trêves et tiuembours. 
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Coinine nous l'avons fait ressortir, le Directoire se trouva, dès 
ia constitution, aux prises avec les plus grands embarras financiers, 
triste legs de la Convention. Pour s'en rendre compte, il suffit 
de lire les discours prononcés par Ramcl au Conseil des Cinq-Cents, 
et par Dupont de Nemours au Conseil des Anciens, lors de la 
discassioo de l'emprunt forcé de Tan IV K 

Âu mois de décembre 1795, en effet, an moment où le 
Directoire ordonnait d'en arrêter la fabrication et d'en briser 
solennellement la planche*, — les assignats avaient atteint leur 
"*«TimTim de dépréciation *. Même dans les départements réunis 
où Ton cherchait plus rigoureusement à leur maintenir une certaine 
valeur, cette dépréciation atteignit, pendant les derniers mois du 
cours fonsé, la proportion effrayante de 99V4 P^^^ 
qu'un assignat de cent livres ne valait plus que cinq sous^! 

Pour le paiement des fournitures faites aux armées en pays 
étranger, il fallait absolument fournir du numéraire. Le Directoire, 
afin de s'en procurer, eut alors recours — comme en l'an m, 
la Convention, — à un emprunt forcé et progressif sur les .riches, 
ou même sur ceux que l'on supposait jouir simplement d'une 



* Voir nssl le rapport officiel de FaipouK lu Directoire, du 1er plufiôte u IV (21 fuvier 

17%). AN. AF, 111, 115. Faipoult ne trouvait d'élémeat appréciable pour TüiUlsseiiicit du 

budget des recettes que dan-^ te produit de la fabrication des assigTjats. 

* Loi du 2 nivôse an iV (25 décembre \7%). «Art 1«'. Les assignats existants oui mettre 
en drailttloa ne pourront excéder ^aarûttU miUiards. Les plaacbea seront brisées dès qoe la 

f.i'in'catîon relative i cette somme sera terminée, «m mt5mc (avant? lorsque les deux tiers de 
i'emprunt forcé seront rentrés >. — On procéda, sur la place Vendôme, le 19 février 17Mb, avec 
une grande solennité, i la destractton de ces plancbes, sais, dans (Intervalle, on s'était hité de 
tirer et d'émettre un nouveau !of de Jouzf milliards J'.issignats. • En fait en six ans, le total 
des assigoats mis en circulation fut de qaaranit-sept miiiiarés tt dgmil (CL Stuukm. op. cit. 
II, pp. 310 et 325.) 

s Au cours des changes, à Paris, du 17 frimaire an IV (8 décembre 1795\ - l'avaiit-veille 
du vote de la toi sur Pempnint forcé, - le hais d'or de 24 livres valait de 4<JJ0 à 52Ü0 et même 
7200 livres en assignats, et le loats blanc 4900 livre»! (Mömttar du 18 frumaire. Réimpression, 
t XXVI, p. 624,) — Le tableau annexé offlciellement i la loi du 5 messidor an V (23 iuin 1797). 
— rendue après le retrait du papier-monnaie — récapitule l'échelle des cours des assignats 
depuis leur origine. Un y voit que depuis 90 »i» de valeur, en janvier 1790, ils étaient descendus 
i 2,97 ojs, en fulllet 1795 Tnessidor an 111): à «Wolo, en noveabre de la même année; é 034 o|o. 
le 1«' janvier 1796, et enfin à 0,29 0 o (s|t sous pour cent li\Tes) le 22 fémer 1796 (3 ventôse 
an 1V>, le surlendemain de la destruction solennelle des planches. (CL Stoi'um, IL p. 31 L) Voir 
Mssi GL. éSS. séance du 22 vendémiaire an VI (13 octobre 1797), le tableau de la valeur suc> 
Ccssive des assignats dirrs le département des Forêts, dressier; exécution de la loi du 5 messidor 
■n V. Il porte effectivement cette valeur uiiiiiine de six sous pour cent livres en assignats. 

* UK La.nzac Ith Labobie, I, p. 49. d'après un tableau reproduit dans les Conjtrtnt** it 
lu Sociftè d'Art et d'Histoirt du diodse de I.ii^'e,i>. 245 — Une lettre du Représentant Lefebvre 
(de Nantes) à Merlin, du 2 avril 1795 (13 germinal an III), raconte Qu'une émeute faillit éclater à 
Bruxelles, parce qu'un soldat • voyant qu'on voulait exiger de lui 50 livres pour une seule tige 
de poireau (que l'on vead deux tiards en nunténire), s*«st emparé de ce léswne en abandonnant 
un assignat de 10 francs an vendeur »* 
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certaine aisance. Au lieu de demander un milliard, comme en 1793, 
on se contenta de six cents miliious, mais avec l'obligation de les 
yerser en numéraire. 

Ce projet du Directoire fut discuté dans les séances du 
Conseil des Cinq-Cents des 17 et 18 frimaire de l'an IV (8 et 
9 décembre 1795) et dans celle du Conseil des Anciens du 19 
frimaire. Aux Cinq^Cents, Kamel \ — qui allait devenir ministre des 
finances deox mois aprôs (14 fc\rrier 1796) — Avait été cbargé 
da rapport sur le projet da Directoire. 

Dès le début de son discours', il était obligé de reconnaître 
k l'ayance qu'il y aurait nécessairement de l'arbitraire et quelques 
injustices particulières dans la répartition de ce nouvel impôt 
déguisé : « Aussi, disait-il, ce n'est pas une taxe que nous pro- 
posons d'établir, maie un emprunt dont le remboareement réparera 
toutes les injustices partielles ». 

Ce remboursement devait être effectué par dixième, au 
moyeu de coupons que les caisses publiques seraient tenues de 
recevoir en paiement des contributions directes et même des druîts 
de succession par décl s ^. Ramel exposait le triste état de la 
Trésorerie: «£n raison de l'agiotage et de la dépréciation des 
assignats, avouait>il, il faut donner plus de cent soixante-dix 
capitaux pour un. La Trésorerie demande vingt milliards en 
assignats pour les dépenses du mois, mais elle observe que soixante 
ou soixaute^dix millions, valeur métallique, répondront à sa 
demande >* 

Aux Anciens, Dupont (de Nemours)* critiqua sévèrement le 



1 Rambl-Nooabbt <DoinlBtqite-VInc«nt). né è Montoticu (Aude) le 3 novembre 1790, noct 

à Bnixelles, le 31 mars A\()cal au p.irlfMicnt en 17H4, puis nicnbrc di- I.i Convention et 

da Coaseil des Cinq-Cents, ministre des Finances sous le Directoire Jusqu'en thermidor an VU. 
Préfet dn Calvtdo» pendant les Cent>lowrs, il fiit exilé pir la Restaontlon« conne régidde. 

' MiTnitear anixirtd du 25 frimnin- .m IV (16 ilécombrc P,'{mpression, t XXVI, pp. 

675 et ss. — ' Nous avons sous les yeux un des récépissés imprimés de l'emprunt forcé de 
l'an IV dans le déiwrtenent des Forêts, délivré è Grevennacher, le 25 brumaire an V (15 aov. 
17%) par BcviuK, percepteur Je I.i conimutie de Gre\ ctirn.ichcr, au nom de la citoyenne Demarin 
(une retardataire sans doute), taxée au rôle de rcmprunt forcé pour la somme de cinq cents 
livres. Htrit coupons sont encore adhérents au récéirissé, qnl porte au dos un vwa des mendn-es 
de l'Administration centrale des Forêts, en d.itc du 25 plu\iôse an VI fl.l février 1798), attestant 
que ces buit coupons pouvaient être admis en paiement du prix d'acquisition des Domaines 
■aUoiiaiix. conforméoient è l'art 95 de la loi du 19 vendémiaire précédent (10 octol»re 1797). La 
llSIWtlire de Levier fi^'ure encore au bas de ce visa. 

* DoroKT (Piene-Samuel), né à Paris le 14 septembre 1739, mort aux États-Unis le 6 aoAt 
1817. En 1789, 11 fut élu député du Tiers aux États-Généraux par le bailllase de Nenours (d*oà 
son surnom): secrét.iire, puis président de l'Assemblée législative; député au Conseil des 
Anciens en 1795. en devint le président; au 18 fructidor (an V), il se réfugia aux États-Unis, 
d'où U ne revint en France que pendant quelques mois avant les Cent-Jours. 
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projet d'empnuil. Il ne craignit pas de lui restitacr son caractère 
de véritable contribution. Il démontra, par de savantes statistiques, 
l'impossibilité de fournir six cents militons en numéraire : € Faire 
l'impossible y disait-iM, est une expression noble qui rend le 
sentiment individuel d'an ccsnr généreux; ordonner Timpossible 
ne convient pas à une assemblée de législateurs . . . Vous ne 
pouvee pas sans imprudence, après les malbenrs du pays et les 
ravages de la guerre, évaluer le revenu imposable maintenant de 
r ensemble du pays à plus de huit cents millions, sur lesquels 
cent cinquante proviennent des domaines nationaux et ne sont 
pas contribuables à l'emprunt. On vous demande six cents millions 
sur les autres, et non pas même sur tous les antres, mais sur la 
portion qui appartient au quart seulement des citoyens, choisis^ 
il est vrai, parmi les plus riches ou parmi les moins pauvres. 
C'est plus que quatre fois la valeur de la contribution directe et 
ordinaire jtossiblc, et il doit être payé dans le délai de trois ou 
quatre décades au plus >. Dupont estimait que le stock existant 
alors en numéraire en France ne devait pas dépasser trois cents 
millions, c'est-à-dire la moitié du chiffre demandé à l'emprunt. 

Malgré ces observations, la loi sur l'emprunt forcé fut votée, 
le 19 frimaire an IV (10 décembre 1795). Toutefois, pour tenir 
compte des observations de Dupont (de Nemours) et d'autres 
orateurs, l'article 7 donnait aux « prêteurs » la faculté — à défaut 
de numéraire ou de matières d'or et d'argent < — de se libérer en 
grains y appréciés aux cours de 1790 ou même en atrignatt reçus 
au centième de leur valeur nominale, c'est-à-dire à 99*/^ de perte. 

Il y avait donc avantage à se libérer en assignats, dont la 
dépréciation, dans les transactions courantes, était encore plus 
considérable. Aussi le but du Directoire — se procurer du 
numéraire — ne fut atteint qu'en très faible partie*. 



i Séance du Conseil des Anciens du 19 frlmlre. Monittur Unherstl du 2b Wmfän la IV. 
Réimpression, t. XXVI, p. 682 et ss. - Voir aussi SrocnM, op. ciU 11. p. 37a 

s Ce cours fut ainsi établi, pour le départeacnt des Forêts, par une délibératton ite TAd- 
IHlaistratlon centrale du 28 décembre 1795 (GL, (>4ô. 7 nivôse an IV): froment, 12 livres le qidltaU 
Vilenr «a numéraire; seigle, 10 Uvfcs; orge, U livres; méteil, 10 livres; avoiae, 6 livres. 

■ Mais on fit ainsi rentrer une qnntlti consIdériMe d'assigiits. Cn fait, reaqmnit forcé 
de 1795, comme ceux de I7V3 et de 17**, ne rapporta presque rien. Le ministre des Finances 
Paipoult, avait évalué le produit probable de l'emprunt à S milliards ea assignats et 150 aüUions 
en valeurs métalliques. Il estimait que U Belgique fournirait SO tallHons en espèces et ranciea 
territoire de la France 100 millions (Rapport du 10 nivôse an IV - 31 décembre 17%). Or. un 
relevé spécial, dressé sans doute à l'usage du Directoire, indique qu'au l*:' germinal an V (21 nui 
1797). c.-ft-d. setze mots après Pouverture de l'emprunt, il n'étnit rentré qac 11j3M44Hvi«s. I soi. 
7 litniers. en numéraire métallique. IJ2S470 liv.. 14 s.. 1 d , en mUières d'OT et d*aigeit, plus 
2St3 millioBS en assignats réduits au cours (SioimM, 11, XA). 
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D'après la (définition di; la loi, les citoyens « aises » se cora- 
posaiont: art. 2) «du (|uart le plus imposé ou le pins imposable 
des citoyens de ohaqu»- di'partfment », Les prêteurs i''tai«'iit divisés 
en seize classes, égales en nomltre, sauf la dernière art. 4). Cette 
dernière classe exceptionnelle comprenait ceux dont la fortnne 
atteignait ÔOOOOO livres et plus, valeur de 1790; on j)onvait exiger 
d'eux de lôOO à 6000 livres (art. 5). Les quinze autres classes, 
taxées de 50 à 12()0 livres, devaient être égales en nombre, c.-à-d. 
que, dan? chaiiue département, (juel (ju y fut le niveau des fortunes 
individuelles, il fallait remplir la première classe et les suivantes, 
jus(jues et y compris la quinzième, d un nombre égal de prêteurs. 
C'est aux injustices et à l'arbitraire qui devaient forcément résul- 
ter de ce mode de répartition, ([ue répondait d'avau(ïe Kamel dans 
la idirase (|ue nous avons citée plus hant. 

En efTet, aux termes de Tarticle 3, les administrateurs de dé- 
partement étaient « elirtrt^és de désigner, sans délai, les citoyens 
oblif^és de fournir à i emprunt, et d'assipner à chacun d'eux sa 
classification, soit d'aiircs le rôle des impositions, soif d^aprèR la 
notoriété publique *. Les paiements étaient exip-és ^art. 9): un tiers 
dans la dernière décade tle nivôse (10 — 20 janvi» r 1796) et le 
surplus, le mois suivant, avec une amende d'un dixième de la 
tomme due, multipliée par chaque décade de retard. 

Voyons m.iuiti :i iiit connnent cette loi de l'emprunt forcé fut 
appliquée dans h Département des Forêts. 

Le 15 décembre 1795*, l'Administration centrale avait reçu 
une lettre du ministre des finances Faipoult, lui annonçant le vote 
de la loi de l'emprunt forcé et 1 envoi prochain des instructions 
et pièces officielles ». 

Le suriendcnLUtin L'%ner voulant faire preuve de zèle, et 
donner en même temps an ministre des renseignements pratiques 
sur la « capacité tinancière » du drj)arteraent, lui écrivait que 
l'Administration centrale s'était déjà occupée de préparer le travail 
de répartition, mais que le mode de perception ne pouvait être 
le même dans les départements réunis que dans les dépiirtements 
fran(;ais : 

Toas les bien» des communautés ecclésiastiques sont sous séquestre, 



^ GU 634, 24 frimaire xn IV. — * Ces instructions adressées i tous les admiaislrateurs 
des dépnteneiito porteot la date du 21 friaaJ» (12 dicenbre). — * ttl. Legier à FUpoulC. 
J6 Moudre. 

14 
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ditalt-ilf ils ne poniront done pM être compris aor Im rôles de r«inprilot 

forcé, et. pourtant, pps commonautôs possèdent, ainsi qup 1p Gouvernement, 
les deux tiers des hicns fonds de ce département. — L'impAt qnî se 
percevait dans cette province, tant pour le» tailles ordinaires qu extraordi- 
naires, ne dépassait paa on milUon. Aujourd'hui, la provlnee de Laxembourg, 
dwuUnonTelle diviaion en départementa, est diminuée de plus tPun tiers- 
En outre, depuis deux ans, elle a été frappée de trois contributions militaire*: 
la premith-o de l 100 000 livres; la s*» onde de 400000 livrée, et la tTOiaième 
de 900 (NJO livres, soit ensemble 2 40OOUO livres. 

« En Oîitro, dppni« dix-huit mois, des réquisition^ de tout ponre, en 
grains, avoine, foin, pailie, bestiaux et voitures, ont été frappées succe^äivement 
aur les habitants de ce département, et aooime, jusqu'à ce momeot, n*a été 
acquittée (rembourtée) . . . 

«Cette province, diviaée eu deux partieat a dea productions bien 
diffërentee. L'une, appelée les Ardenttes ou canton wallon, ne présente 
que dos forêts, des bruy«'re8 ou des prairii s ; r:iii{ro, appelée latitons 
allemands, est fertile en grains . . . On a puis*'- dun*» la cais^io dn trésorier 
général uue partie des ressources nécessaires pour l'approvisionunement de 
Luxembourg . . . Dea demandée de fonda noue «ont faites joumellemeot par 
lea adminîstrationa munidpalea ...» 

En tcrmiiiaat sa loum'iio lettre, Lej^ier pr«»voyait ([ue, (Tajires 
los hast'?? (lu travail déjà étalili par rAdiniiiisti'ation, il serait pos- 
sible, « sans grever extraordinair^mcnt les habitants, de lever dans 
c«' nioin«;iit 2 000 (K.H) livres. Cette somiue ne sera payée qu'en 
argent, car on ne connaît pas ici d'autre monnaie ». 

Dans son désir de se faire bien venir du Directoire, Legier 
exagérait, car les Forêts ne furent comptées dans l einjiruat forcé 
que pour X ÖÜO 000 livres, réduites ensuite à 1 200 000. 

Dans sa séance du 22 décembre ^ rAdministration centrale 
ordonnait la publication et l'affichage de la loi aar l'empnmt forcé 
et lançait une pompeuse proclamation pour exciter le aèle dea 
habitants à concourir à « cette œuvr«' patriotique ». Elle arrêtait 
également un règlement spécial pour le département. 

Les administrations municipales de canton devaient remettre 
à TAdministration centrale, dans un délai de qnatre joua, la copie 
certifiée dn rôle des impositions et sons-répartitions de lenrs com- 
munes, en y joignant le tableau des habitants de chaque commnnei 
imposés à deux florins et demi et an-dessus, sans néanmoins écar- 
ter c les offres volontaires et patriotiques des citoyens non-impo- 



* GU étf^KrnivAse an IV. — • U loi et les tiistnictieiis ministérielles sur son appUcitioa 
Iweat httpiteées es deux iaasuet. Voir lu txcnplilre isvttei: GU liusc 7S9t, b« 107. 
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sables ». Enfin, rartich* 8 de ce règlement j>ort.iit : « Les impo- 
sables qui ont acquis dos fortunes considciablea dans les affaires 
du gouvernement ancien et nouveau seront désignée avec l'éva- 
luation de leur fortune par la notoriété publique ». C'était, en se 
couvrant de l'article 3 de la loi tlu 19 frimaire, ouvrir la porte 
à la délation et ;i la satisfaction d' iiiiinosités pcrsoniielles. 

l)'aillour>, l'Administration centrale idierchait, par tous les 
moyeiii posylldus, à connaiire la sitiiaiiou de fortune de ses ad- 
ministrés, atiu de les répartir dans les diftérentes classes de 
l'emprunt forcé. La délibération suivante, prise dans sa séance du 
23 décembre 1795 nous en fournit la preuve: « I/Administration, 
informée qu'il existe chez le citoyrn Diiircux des pat^ufts cachetés 
et scellés du cachet de la municipalité, contenant les évaluations 
de fortune des habitants de Luxembourg;, arrête: Le citoyen Scyler, 
administrateur, se transportera à l'instant chez le citovi ii Dutreux 
pour prendre les dits paquets et les apporter à l' Adiuinistration. 
La niunieipalité est invitée k désigner un de ses membres qui se 
transportera à l'Administration du département, demain à onze 
heures du matin, pour assister à l'ouverture des paquets ». 

L'Administration centrale ne perdit donc pas un itistant, 
comme l'avait écrit Legier à Fniponlt, et, dés le 24 décembre *, 
elle inscrivait au rep'stre de ses délibérations, en <j untre i^randes 
pages, le tableau nominatif du i'»le de la seizième classe (de 
beaucoup la plus iui[)ortante de l'i nipraiit forcé pour le départe- 
ment des Forêts. Nous en reproduisons ici la récapitulation par 
caotoQs: 



Ltixemboaig-ville . . . 81 srwMivi^. 

H<>3perRnge iy8«)(J 

Mersch 33 500 

Arlon 28000 

ButofD« 48800 

Diekirch» Ihrm 

Echternach nod 

Étalle ^jOiM) 

Grevenmacher 6 000 



Ho'>infr.'!i 16UO0 

Ilouftjilizi) 6')00 

Nüufchttteau 27 000 

Neaerbonrç 3000 

B«inich 8000 

v; • .„ 11 r)Oo 

.Saiut-Vith î» 500 

Wiltz Jf?^ 

Total <lo la Ifi"^ classe 344 900 



Et, à titre de curiosité, nou.^ duiwious l'état nominatif de cette 
seizième classe pour la ville de Luxembourg. 



> GL, 64(i, 2 nivôse an iV. - * /iid., 3 nivôse an IV. - < Ën fait, le canton de Diekirch 
ne fût dit que postédcttrenent i la loi sur renpruDt forcé; c'était alors le atme que celui 
de Vianden. Voir lettre de Legier au receveur céuéra) Cbarlei du 4 mai ITMi (662, 15 floréal 
au 1V.> 
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Canton de Luxembouri^. — Commune de Luxemboui^. 



NOMS DES P&ÊTËUBS. 


PROFESSIONS 


DEMEURES. 


auxquelles les 

prêteurs 
sont imposée. 








Uv. 


Badine (Jot^h) 




Lnzembooig 


S500 


Boch (frirw) 


fàïencerie' 


» 


1500 


D'Olîmart 


jupe civnl 


> 


3000 


Dntroux 


négociant 


> 


1500 


Ejdt (Nicolas) 


meunier 


Neumilhle 


1500 


François 


demoiselle 


Loxemboarg 


2000 


Fiseber (MatUeii) 


tanneur 




IfiOO 




rentière 




3000 


Hencké 


négocient 




5000 


Hochhortsç 


» 




3500 


Heynei) (veuTe) 


» 


» 


2500 


Kioffer 


meunier 


Pfaffenthal 


2500 


Lonts 


tanneur 


Luxembourg 


3000 


Ifaxfanin (sie) 


religieux 


» 


6000 


Mfitiftter 


> 




6000 


Maréchal de Bal© (Vve.) 


rentière 




2ÜU0 


MnllenHorf (Michel) 


négociant 




2000 


Feacatore (Veuve) 


» 




2500 


Pfi»rtili«iin 


rentier 




SOQO 


Qn&rant« (père) 


négocient 


> 


1600 


Roesor 


» 




1500 


Schanwenbonrg 


ci-devant huron 




3fK¥» 


Saitnpoa (Veoire) 


rentière 






Scheffer 


négociant 




1Ö00 


Tornaco de Vervox 


ci-devant baron 




6O0O 


Triaoo (Venve) 


négociante 




1500 


Urbain 


médecin 




S60O 


Vandemoot (Mree) 


négociants 




3000 


fieeht 


rentièi^ 




6000 



Total de la ▼ille de Luxembourg. . . 81 800 Ut. 



La chapelle Notre-Dame fat imposée pour 6000 livres. Nous 
verrons plus loin comment elle put acquitter, en partie seulement, 
cette lourde charge. 

La 1 classe comprenait 1 2 contribuables à 1200 liv. pour un total de 14 400 



Lali- . . G » 1000 > » 6 000 

Lal2« > » 5 • 960 » » 4Ö0U 

Lall« • » 6 > 800 » > 4 800 

LalO* > > 8 > 700 > > 2100 

La 9« » > 85 » 600 » > 15000 
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La 8* elsMe oomimnalt 14 


contribnablM à 


500 Ihr. poar un total de 


7000 


La 7» 


» 


> 


27 




400 > » 


10 800 


La 6« 


> 


» 


43 




300 > » 


12W0 


La 5« 


> 


» 


78 


• 


200 . » 


15 600 


La 4« 


> 




91 


» 


100 


9100 


L» 8* 






4S 




80 > » 


8860 


La 2« 




» 


21 


» 


60 » » 


1 2R0 


La 1« 


» 


» 


154 


» 


50 > » 


7 700 


Soit ponr 




iUelaia«a687 eontribuUes devant fournir \br. 


114 670 > 



L'AdminiatratioD centrale chargea Polkin et Ertier, orfèvres 
à Luxembourg, de restimation des matières d'or et d'argent qni 
seraient remises chez le trésorier f^néral, Charlet, à titre de 
versement sur l'emprunt for<^. Le commissaire municipal de Luxem- 
bourg devait assister à l'opération et en dresser procès- verbal *. 

Les délais de paiement furent plusieurs fois prorogés* Le 
dernier terme avait été fixé au 30 germinal (19 avril)*. Et pour- 
tant, le 27 avril ^ Legier écrivait au Directoire que les deux tiers 
seulement étaient versés, en numéraire ou en reser^pHons et que 
le tiers de surplus, dû principalement par les communautés reli- 
gieuses dont les biens avaient été séquestrés, serait versé en nu- 
méraire. £n fait, on obligea les départements réunis à se libérer 
exclusivement en numéraire, sons le prétexte que leurs habitants 
n'avaient jamais accepté les assignats*. 

Une loi du 30 thermidor an IV (17 août 1796), rendue appli- 
cable aux Départements réunis par un arrêté du Directoire, du 
19 fructidor suivant (5 septembre), avait autorisé la réduction d'un 
quart sur le montant total de l'emprunt forcé imposé aux dépar- 
tements. Celai des Forêts, qui avait été taxé originairement à 
1600000 livres, vit donc sa part contributive réduite à 1200 000 
livres, et Legier écrivait au ministre des finances Ramel, le 7 
octobre 1796', que ses administrés avaient acquitté depuis long- 
temps cette somme, — ce qui était inexact, — mais que beaucoup 



' GL. liasse 122. cote 1472. 27 ntvôse an IV (17 jjr.vîcr 1706». ' 7 nivôse an IV 
(28 décembre 17Q5). ' 647, séance du 25 ventôse (15 mars l7Jf)l. Plusieurs; mois après, le 
2P juillet. Legier écrivait aux trésoriers particulier» des cantons pour se plaindre de la lenteur 
avec laquelle se percevait l'emprunt forcé, et pour en presser la rentrée iW. Il tbcrmiJor). 
* 662, 8 floréal. — * On appelait ainsi des sortes de èons du Tresor à cuiirtt- cchcance. ^ui 
vtufeat entre créés. Vn arrêté du Directoire du IH pluv iôse (7 février) décide que les verse- 
ments en numéraire Je l'emprunt forcé, dans lo<; pj>s réunis, seront envoyés directement an 
Trésor, à Paris, et eoiployés en entier au remboursement de ces rtscriptions, Uu draina au 
profit de ht Prancc le peu dc ■mératre qui restait dans les provinces belgei. 

• Cf, De 1.ANZAC i>E Lakowik, p. 5.1 Vn rapport du ministère de<; financer ati Directnire. du 
10 pluviôse an IV (30 janvier), estimait que I emprunt forcé produirait, daus les départements 
réiolt» plM de Mtiute-dix mllUous en «uménlre. — * (H^ 663^ IS veodénlalie lo V. 
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avaient été omis ou rayés ^iur les listes et les cotes. Et il demandait 
môme à Ramol si l'AdministrAtion « pouvait encore pereevoir 
aa profit de la République les 150 000 livres, à peu près, qui 
étaient encore dues par les retardataires, ou bien si cette somme 
devait être perçue pour être remise à des citoyens que l'Admi- 
nistration dégrèverait ». Il ne se dissimulait pas, d'ailleurs, les 
inconvénients qu'entraînerait ce dernier parti. Et l'affaire paraît en 
être restée là. 

Nombreuses, en effet, furent les réclamations des LuxembouT' 
geois contre la confection des cotes et la répartition arbitraire des 
contribuables entre les diverses classes indiquées par la loi. Les 
demandes en dégrèvement, formées par des communes ou par des 
particuliers, remplissent les procès>verbaux des séances de l'Ad» 
ministration centrale, pendant les huit premiers mois de l'année 
1796 *. Nous n'en relèverons que quelques-unes. 

Dans s,a séance du r*" février 179<>, 1 Administration centrale 
examina une pétition, en date du 9 pluviôse {2U janvier) pré- 
sentée par la supérieure du souvent de la Congrégation de Luxem- 
bourg (M""* Brahms), demandant l'autorisation d'empininter sur les 
biens du louvt nt une somme de 1200 livres, pour payer « la cote » 
à l'emprual l'orcé. « Li-s i eli<:ianses n'ont plus rien, dit la pétition; 
aucun revenu; le pou qu'»dl< s ont, ne sutîit pas à l entretien de 
leui* maison ». Cette aulurisation leur est accordée. 

Dans une autre séance, le 10 février *, l'Administration est saisie 
d'une réclauiatiijn de la « citoyenne Blochausen, cotisée à .îOtK) 
livres et son rils à GOGO livres ». Mais elle se contente d'inter- 
vertir les chiffres de la cote et d'y porter la mère à 6000 et le 
fils à 3000. — Sur hi cote additionnelle, le « citoyen Tornaco » 
avait été imposé à tjOOO livres. 11 réclame, et sa cote, déjà réduite 
de 2000 livres par un an été du 27 messidor (15 juillet), est fixée 
définitivement à lôOO livres ^ 

Dans la même séance, en raison de la suppression des mai- 
sons religieuses, — édictée par la loi du 15 fructidor an IV (l* 
septembre 171)0) dont nous parlerons plus loin, — l'Administration 
centrale annule les cotes de l'emprunt forcé, fixées à 6000 et à 



> Plusieurs listes imprimées des personnes ayant présenté des demandes en déirrévemeitt 
se truu\ cnt aux atcliives GL. Voir nutamment une deuxième iUtc pour U coBBitne de LuxcM- 
boufK. du 22 ventôse an IV (12 mars 1796). liasse 759. cote de vcnûse Mi IV.— *GL. liasse 123, 
cote 1476, y pluviôse an iv. Original siSDé de la supérieure. — * 647, ZI pluviôse. — ♦ Ù80i 
14 vendémiaire an V (5 octobre 1790). 
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]2r>00 livres pour les abbayes d'Echternach et d'Orval, et réduit 
à ^iHix» livres celle de l'abbaye de Münster. — Le curé de Ber- 
^range, Suttor, demandait une diminution de sa cote, arguant que^ 
par la suppression des dîmes, il avait été privé de ta majeure 
partie de son revenu. L'Administration accède à sa requête, le 
raye du rôle de ta û'"« classe et le porte à la 5™* pour 200 livres *. 

De son côté, Legier fait suspendre des poursuites contre des 
retardataireSi en raison de leur peu de ressources» et reconunande 
an commissaire cantonal de Diekirch, Arendt, de ne pins en exercer 
lorsqu'il ne serait dû que l'amende de retard*. En revanche, il 
fait maintenir le séquestre et les procès* verbaux de saisie des im- 
meubles et des objets mobiliers appartenant à des habitants des 
communes de RoUé, Neufchftteau, Wormeldange et Virton, < pour 
refus de contribuer à l'emprunt forcé, alors que la nntnriété pu- 
blique et la justice ont reconnu qu'ils 'pouvaient le faire ». Il 
appelait cela de •VeniêUmeni pour ne pas venir au secours de la 
patrie » *. 



IV. 

RÉQUISITIONS. 

Aux contributions militairos et aux impositions directes en 
argent, vinrent se joindre des réquisitions nombreuses en nature 
et en prestations. Il était nécessaire en effet de réapprovisionner 
complètement la place de Luxembourg et de pourvoir à rentretien 
des armées en campagne. La guerre durait toujours sur le Khin, 
où Jourdan opérait à la tête do l'armée de Sambre-et-Meuse. 
Mais l'arbritaire devait se glisser dans ces réquisitions, comme il 
s'était montré dans la répartition des contributions de guerre. Là 
encore, l'autorité militaire usait de procédés vexatoires, tout au 
plus excusables en pays ennemi. Un mois à peine après la réunion, 
l'Administration centrale du département des Forêts adressait des 
plaintes au Directoire et l'adjurait, € au nom du salut de la patrie », 



* QU M9. 15 theniiidor an IV (2 aoât). - • «3, 2 fructidor (19 août 1796;. Arendt avait 
■laie, et de sa propre autorité, envoyé de la force année dma plusieurs coamnes. Legier le 
fcprend vivement de cet abtt$ d'autorité dans une lettre du 6 fuiUet HUt, 18 aetsldoc^ — * 648. 
12 vcatAM (2 mmH. 
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de mettre an terme nmc réquisitions incessantes qui frappaient 
sans relâche ses administrés, «épuisés d'ailleurs, disait-elle, par 
des levées de toute espèce, en numéraire, en denréee, bestiaux, 
ohevanz et charrettes » 

Approvisionnement de la fortereMe. ~ Nous avons m, 
par los leltres du général Friant, que )e but principal de la con- 
tribution de guerre imposée pur Joubert à la ville de Luxembourg 
avait été de se procurer immédiatement les ressources pécuniaires 
indispensables au réapprovisionnement de la forteresse de Luxem* 
bourg, épuisée par un blocus de près de sept mois. C'était en 
effet une question d'une nrgencc extrême. Une place forte de cette 
importance, que les éventualités de la guerre pouvaient appeler à 
devenir un point d'appui précienx pour les armées françaises dans 
leur campag^ne sur le Rhin, devait être constamment maintenue en 
état complet de défense et d'approvisionnement. 

Mais les multiples exigences de l'autorité militaire et les 
réquisitions énormes qu'elle ordonnait, presque «baque jour, pour 
hAtor cet approvisionnement et lo mettre sur le pied do gnerre 
et de siège, amenèrent un violent conflit entre elle et l'Administra- 
tion centrale des Forêts, conflit si grave que, sur la demande du 
général Friant, le Directoire, par un arrêté du 18 décembre 1795*, 
annulait la délibération que l'Administration centrale avait prise, 
le 30 novembre, — déduirait en état de siège la place de Luxem- 
bourg (art. 3), et chargeait l'ancien Représentant du peuple Joubert, 
alors commissaire du Directoire près l'armée de Sambre-et-Meuse, 
de surveiller l'exécution de cet arrêté et d'assurer l'approvisionne- 
ment de la place (art. 4). Joubert transmit l'arrêté du Directoire 
à l'Administration centrale, le 28 décembre suivant. 

L'autorité militaire fut donc maîtresse d'agir à sa guise; et 
l'on peut tenir pour assuré qu'elle usa largement de cette liberté. 

Bois de chauffags. — L'expr'rience acquise pendant le blocus 
montrfiit combien le manque de bois de chauffage avait con- 
tribué à la reddition anticipée 'le la place, — presqnfi autant que 
la pénnrio dos vivres. Aussi fnt-ce fie rn côté que se portèrent 
les premiers efforts des oAmmissaiies des guerres à Luxeml)our^^ 

L'Administration militaire estimait alors à 7Ô00 cordes (mesure 



< 22 fritnairc m IV (13 déceubce 17%). AN, Ah', tU. V4. Cf. Uc Lakzac Uk. Lauvuiü, I, 61. 
- > GL, 634, 27 frimaire «i IV. 
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de Paris) la quantité de bois m'ccssaire à l'ajiprovisionnemeiit de 
la place en cas de sièg'e Au Ô d»''ceinl)re 17i'ö, il en manquait 
encore 4447. Un arrêté de l'Administration centrale, de ce jour, 
pris à la requt'-te de l'autorité militaire, enjoignit à 143 communes 
les plus voisines — déjà mises en réquisition par un arrêté du 
30 sej>teml)re pour faire arriver à Luxembourg les cordes de bois 
façonnées dans trois coupes du Grünenwald — d'avoir à compléter 
de suite la livraison de leur quote-part Le prix du transport 
par corde de bois est fixé à six livres de France pour les voituriers 
éloignés d'une lieue du parterre de la coape, à sept livres pour 
deux lieues, et à huit livres pour une plus grande distance. La 
livraison devait avoir lieu ; un tiers, huit jours après, et le snqdus, 
à la fin de ce mois de frimaire (21 décembre), aa plus tard. 

L'article 10 portait : « £a cas de retard, maîxefi et officiers 
manicipaiix et habitants requis urmd »ur-le-ehamp min en amê- 
tttUon, êt iouief voih$re$ et ekewmx enlevés d'offlee pour le trane- 
port ; et la commune sera condamnée à trois cents livres d'amende 
en numéraire, pa/r chaque jour de retard ». 

Malgré ces menaces, les communes mises en réquisition ne 
paraissent pas avoir montré un grand empressement à s'exécuter. 
En effet, le 13 décembre, l'inspecteur des forêts, Mirondot', avisait 
^Administration centrale que, sur les 143 communes entre les- 
quelles avaient été réparties les réquisitions de bois de cbauffsge, 
44 seulement avaient obéi et que les 99 antres étaient en retard. 
Aussi, dès le lendemain^, l'Administration requérait le général 
Micas — qui venait de remplacer le général Priant dans le com- 
mandement de la place de Luxembourg — c d'envoyer la force 
armée dans les communes de Bous, Kœrioh, Dudelange etAspelt, 
pour arrêter et amener les majeurs et gens de justice de ces 
communes, pour être entendus sur les motife de leur refus de livrer 
le bois de chauffage auquel ils ont été taxés par la répartition 
pour Tapprovisionnement ». 

Sur une nouvelle plainte du sous-inspectenr des forêts, Gillet H 



* Noos verrons pins loin que cette évaluation fut notablement augmentée. — ' * CL* 6tf^ 
14 frimaire an IV. Le re^stre des délibérations contient le tableau nominatif de ces comiives, 
avec l'indication des quantités de cordes de bois à fournir par cliacune d'elles. 

" Marie-Gabriel Miroudot donna sa démission de ses fonctions d'Inspecteur des bois et 
forêts, le 5 déccndire 1797 (15 frimaire an VI), et fut nommé secrétaire en clu f Je l'Administration 
centrale. L'intiriBi du secrétariat avait été fait par Jacquier, ancien curniui^saue près l'adminis- 
trtUon midcipale de Mersch (liasse 29, cote 330). - ^ 646, 23 frimaire an IV. — » Quelques 
Jours auparavant, l'inspecteur Miroudot avait reçu l'ordre de q'.iitter LuxcmbourK dans les \inct- 
quatre heures, et de se conformer i la loi du 3 brumaire en ce qui concernait sa femme et M 
tudlle. Soa geiulre munUt twàgth ifitb, 18 alvAsc • S janvier). 
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l'Administration centrale ordonna, le 12 janvier rarrcstation des 
mayeiirs de 31 communes, parmi l(\>(|nrll( s : Auban^^', Bertran^e, 
Betzdorf. Beringen, Berpf-snr-l'AI/ett«', Ditfci-ilange , etc., avec 
menace de traduire devant le tril)unal d'; police correc- 

tionnelle î^e général commandant à T-uxembourg était, en outrCf 
invité à envoyer « une exéeution militaire eomposée de cinq hommes 
dans les communes d Aulian^'e, Betzdorf, Everlange et Sanem », 
aux frais de ces communes. Toutefois on remit en liberté, ipiehjues 
jours après •, les représentants dt-s communes de Moudereange, 
Bet/,(lorf, Bergen, Bour<TlInster, Wolcran^e. Loren tzweiler, Lennin- 
^'en, ]^>fferdange et Nieilerliausm. Quant à la « garnison militaire » 
fit' Sanem, elle fat retirée, mais le bourgmestre fut maintenu en 
prison. 

Baumbusch. — Pour amener à Luxembourg les 7500 cordes 
de bois provenant des premières coupes de la forêt de Grûnenwald, 
il fallait traverser l'AIzette. L'Administration centrale, prévoyant 
le cas, toujours probable en cette saison, d'un débordement de 
la rivière, qui empêcherait les communications avec la ville, et 
craignant, par suite, un nouveau retard dans l'approvisionnement 
en bois de la place, décida d'en prendre dans la forêt municipale 
de Baiunbu8oli, (ju'aocun obstacle ne séparait de Luxembourg. Hais 
se présentait alors» de nouveau, la contestation, dont nous avons 
déjà parlé, an sujet de la propriété de cette forêt. L'administra- 
tion départementale la reyendiqaait toujours, à rencontre de la 
municipalité. 

Le conseil général de la commune avait autorisé la coupe an- 
nuelle de 40 arpents 107 verges dans le Baumbusch, {»uiu l ordi- 
naire de 1 79.")-- -179B mais la nuinii i|i ilit«'- se refusait à exécuter 
l'urrêté de l'administration d arroudissemeut du 11 octobre (19 
vendémiaire) relatif à ci tie coupe. Dans ces conditions, l'Admi- 
nistration centrale, <1 ans sa séance du 16 décembre*, décida que 
cet arrêté serait exécuté provisoirement par les soins de son per- 
bunnel ; sans rien préjuger, d'ailleurs, sur le fond du débat, et 
sauf à tenir compte à la municipalité du prix des cordes fournies 
par cette coupe, si la contestation était tranchée en faveur de la 
ville. Le bois devait être abattu et les cordes fa ^-o nuées par 



» 6<6. 22 nivase. — • ÄÄi, 27 nivôse* — • Pour l'exercice 1796-1797, la coupe du Baum- 
bitsch fut réduite à 30 »Tptiits <«5U dêlibéntioD dv 3 nJvdsc ait V - 23 déecaibie 17W). — «64^ 

2S ttisuitc au IV. 
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ernqnaote bûcherons de la commane de Ropstal» à raison de 36 
sois en nnméraire métallique, cours de France, par chaque corde 
façonnée (mesure de Paris)*. 

L'administration municipale de Luxemboarg» fimstrée de la 
eoape snr laquelle elle était en droit de compter pour Tappro- 
▼isionoement de ses habitants, demanda, par lettres des 8 février 
et 5 mars 1796, à être autorisée à faire une coupe dans cette 
forêt de Baumbusch, « dont la commune, dit la dernière lettre, a 
eu la jouissance depuis un temps immémorial » ; elle invitait, en 
même temps, TAdminiatration centrale à recomiattre ses droits sur 
ce bois et à l'en remettre en possession. L'Administration centrale 
décida, dans sa séance du 9 mars *, qu'elle n'avait rien à changer 
aux dispositions priMs et qu'elle maintenait son arrêté du 16 dé- 
cembre. Elle autorisa toutefois l'inspecteur des forêts à faire à la 
municipalité la désignation d'une coupe de 40 à 41 arpents « à 
gauche de la chaussée de Marienthal ». Cette coupe devait être 
exploitée par l'administration municipale et à son profit 

QfSasamdé, — Les commissaires des guerres, en fixant d'abord 
à 7500 cordes la quantité de bois nécessaire à l'approvisionnement 
de la place, s'étaient, parait-il, trompés dans leurs calculs. Au 
commencement de janvier 1796, ils écrivaient à l'Administration 
centrale que la quantité de bois de chauffage c pour le cas de 
siège, pour une garnison de douze mille hommes, pendant un an » 
se montait savoir : 

Pour Itois de cliauffui^c, à lU 3(38 cordes, mesure de Paris, et 
pour la cuisson des aliments, à 2 288 cordes, » 

soit au total 12 050 cordes. 

Dans ces conditions, l'approvisionnement prévu primitivement 
était insuffisant. En cons^<iuence, l'Administratiou centrale décida, 
le 5 janvier', l'ouverture, dans la forêt de Qrttnenwald, de deux 
nouvelles coupes: la p^emi^ro dans le canton de Orevoischeuer, de 
âO arpents, et la seconde, dans celui d' Asselscheuer, de 40 arpents, 
à prendre sur la lisière donnant snr les terres. Elle mit à la dis- 
position du sous-intendant Hassart une somme de douze mille 



* Cette corde de bois — mêsnre de Paris — devait «voir S pieds ov 96 poueet de conche 

4 pieds nu 4X ponces de hauteur, et la bûche 42 pouces entre deux -ttiittc"; - on 4 pifds dans 
ta plus grande iameur. Un arrêté du 8 mars 17V6 (OVi, 18 ventôse) fixait le prix de cette corde, 
à cinq livres eo aumèraire. ou i trois livres pour ta corde dite: mtsart d*£spagnt. * 
19 veattee an IV. - < GL «46^ 15 alvAse an IV. 
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livres pour parer aux dépenses d'exploitation, en se basant sur les 
prix précédemment fixés pour les coupes du BaQinbuse)i. 

Un arrêté de l'Administration centrale, du 3 mai 1796 avait 
maintenu les commiinee du département dans lenr droit ancien de 
prendre du bois de chauffage « à titre d'usage ou autrement, dans 
les forêts domaniales on séquestrées au proHt de la République ». 
Chaque ménage avait droit à six cordes de bois de chauffage, 
sans pouvoir l'employer à un autre usage. 

$/m9 9i fourrages, — Dès la fin de novembre 1795, T Admi- 
nistration centrale avait sévèrement interdit tonte exportation de 
grains et farines en dehors du département des Forêts, et, en 
particulier, « pour le pays de Trêves ou tous autres, non réunis 
à la République»*. 

Lo 28 iioveiubrc », le géiiérul Friant et le commissaire des 
guerres, Ricard, demandaient h l'Administration de mettre en réqui- 
sition, pour rajiprovisionnement de la place, savoir: Snnem et ses 
environs pour 700 voilnn s de fonrra^re ; Arlon jxmr 1400; Her- 
tranp^e pour 150; Mersch pour 150 et Kosentbal pour 700. C'était 
donc plus de trois mille voitures pour une setile riMiuisition. îiC 
prix devait on être payé de gré à ^rr par les fournisseurs au 
compte desquels les livraisons seraient effectuées. En conséquence, 
l'Administration centrale autorisait la Société des fournisseurs de 
la place pour l'approvisionnement en avoine et en fourrage * à se 
pourvoir devant les administrations communales des cantons où 
elle en avait en dépôt, à l'effet d'en obtenir des voitures pour ces 
transports. Toutefois, la demande ne devait pas dépasser « la 
moitié du nombre des chevaux et voitures existant dans le canton 
et non destinée à d'autres services publics ». 

Dans la séance du 5 décembre 1795 deux nouvelles et très 
importantes réquisitions furent ordonnées. 

La première, de 30 000 t^uintaux de grains, tant de froment, 
que de méteil, seif]^le et orge, à répartir entre les cantons suivants: 
Hespurange, 8000 quintaux ; Mt rscli, 4500 ; Diokirch, 3500; Arlon, 
îiCXX) ; Wiltz, 2000 \ Bittbourg, Hosingim, Bastogue et Echternach, 



' Liasse 750. Imprimé en deux langues. — * GU 646, 5 frimaire an IV (26 novembre 1795). 
- ' ff'iJ., 7 friin.iiri-. - * Ccftc Soocté était composée de Schwarz (d'Arloil). Hubert (de Viitoo)^ 
Jacob <dc Schaltin) et Cerf Zacharias <de Metz). — ^ 646, 14 friiiuirc 
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chacun 1500; et Neuerbourg, Dudeldorf et Houffalize, chacun 
1000 quintaux. L'article 3 de l'arrêté insistait sur ce que cette 
fourniture devait être faite indépendamment de tout ce qui pouvait 
avoir été livré jQB<iti'à ce jour. Et l'article 8 prohibait, jusqu'à 
l'entière livraison de la réquisition, la vente — sauf aux four- 
nisseurs des troupes — « d'aucune espèce de grains, pour être 
transportés hors du département » ; les livraisons devaient être 
faites: Vt ^^"9 jours de la répartition, 7, dans les dix 

jours et le dernier tiers le l'*" janvier 1796. 

Pour accélérer la marche de cette réquisitiûii, c le citoyen 
général était invité à mettre à la disposition des administrations 
municipale un détachement de dix cavaliers avec un officier ». 
Les hommes de troupes étaient logés et nourris, mais non payés, 
— sauf le cas de < garnison militaire », où chaque cavalier avait 
droit à 40 sols par jour \ Le prix des réquisitions était fixé 
d'après l'arrêté du 4 novembre, et par malfïer *, savoir: le froment, 
60 livres ; le méteil, 48; seigle et épcautre, 45 ; orge, 42. Enfin (art. 23), 
pour loger cette énorme quantité de grains, le commissaire des 
guerres était autorisé à réquisitionner tous les greniers publics et 
parUeuUên qu'il jugerait nécessaire*. 

La seconde réquisition — « réquisition immédiate uveo répar- 
tition dans les 46 heures » — portait sur dix mille quintaux 
d'avoine, onse mille cinq cents quintaux de paille et vingt-et-un 
mille cinq cents quintaux de foin. Ces qwtrante-trùia müU quin- 
taux devaient être fournis * par les cantons de : Ârlon, Étalle, 
Virton, Neufcbâteau, Paliseul, Chiny, Bastogne, Wilts, Hesperange 
et Mersch, Livraison dans les mêmes délais que pour la précédente; 
prix fixé à 16 livres 10 sols par malder d'avoine, 10 livres par 
millier de paille et 15 livres par millier de foin. Les prix de trans- 
port étaient maintenus à six sols par lieue et par quintal. 

Pour éviter d'appauvrir les' existences intérieures dans la ville, 
l'Administration centrale décida que les citoyens, tenus de faire 



> Le 22 décembre, sur la demande de l'Administration, on envoyait i Bittbours un dé» 
tachement de cavalerie de 18 è 20 homnn, à U disposition du receveur des Domaines nationaux, 
pour activer et protéger I« rentrée des dbnes et produits des domines dans les magasios de 
Grevenmacber (646, nivôse an IV). — * Le maldtr représentait trois cents li\Tes. — • Le 
30 novembre, le commissaire des guerres» Ricard« écrivait à Legier: «Je puis faire prêter des 
sacs au citoyen Basstng, à Vianden, pour le «ettre en état d'opérer le versement en grains auquel 
n a été contraint par l'Administration. Je vous prie de lui en donner avis et de l'engager à ne 
pas perdre un seul iaotaat pour verser en totalité son continrent. Les sacs lui seront fournis 
par le magasin des vlwes • (ééOt 9 Moudre an IV). ^ « Sulvaat le détail de répartitloii porté au 
rcslalre des détt^éntioiit. 
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des versements aux luagasins iiiiliiaiie» du Luxciiibour::. soiî àtiire 
de réquiHitioii, soit comme adjudicataires des dîmes ei t» rrajçes de 
la République, ne pourraient acheter des grains sur le marché de 
Luxembourg, pour faire ces versements. Les grains achütcb dans 
la ville et versés en fraudi' ^('I•ai^'llt i'(intis(|ué8 De plus, par 
ordre de rautorilé militaire, K-s lialaiants de la ville de Luxem- 
bourg furent obligés de s'approvisionner persunuellemeut pour une 
année 

Biimf. — L'approvisionnement en viande fraîche présenta de 
sériensee difficultés. Le 13 février 1796, le général Le Doyen — 
qui avait succédé au général Micas comme « commandant la ville 
et le pays de Luxembourg », — se plaignait des nombreux vols 
de chevaux et de bestiaux (jui se commettaient tous les jours; et 
TAdministration centrale prenait no arrêté ' pour rendre respon- 
sables de ces vols tous les habitants des communes où Us avaient 
eu lieu, les contraignant à remettre immédiatement aux chefs mi- 
litaires un nombre égal d'animaux et de la meilleure espèce et 
leur faisant, en outre, payer le prix des animaux volés. 

Legier, apprenant que l'on devait faire à la troupe une dis- 
tribution de viande salée, le 24 avril — ce qui indiqnait qu'il 
n'existait plus de bétail vivant, — écrivait au commissaire des 
guerres Ricard ([ue l'Administration allait prendre des mesures 
en conséquence et lui demandait quelle quantité de viande fraîche 
était nécessaire pour chaque distribution. Il écrivait le même jour 
à l'administration municipale d'Arlon qu'elle ne devait pas retenir 
des bestiaux, comme elle le faisait, mais conserver seulement le 
nécessaire pour une distribution journalière de 5 à 10 jours, «et 
faire filer, de suite, le surplus sur Luxembourg » *. 

Le 4 mai, il écrit au ministre de la g;uerrc, Petiet ' : c En 
raison de l'afflueuce des troupes qui traversent Luxembourg pour 
se rendre à l'armée de Sambre-et-Meuse, la consommation de viande 
ayant augmenté, on a dû toucher aux viandes salées, d^tinées 
pour l'approvisionnement en cas de siège. . . . L'Administration a 
frappé une réquisition de la 30™ bête à cornes, mais les 640 
bêtes qu'elle a produites ont à peine suffi pour la consommation 
d'un mois, et il a fallu encore toucher à ra[)proTisionnement de 



i GL. 6«h 4 BlvAse m IV <2S décembre 1795). - • 646. 14 fHmaire f5 décembre). - « S48, 

24 pltivif se. *662, 5 flûréal. Letficr à Ricard.— •' 5 forc i; ûi, IV, Levier à l'aJmtnîstrAtioQ 
aunicipate d'Arlua. — ^ Pktust (Claude-Louis, 174V— 18U)>, ancien cummissaire ordooiuteur i 
l'mièt de Siabre-et^Mentc, Hiiiislfc de U tucrre 4e Janvier à Juillet 1796. 
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siège .... Une nouvellf ri''(jiiiï,ition de la 30°*® bêle a étt'' fnitp ' 
et, ainsi, pins «le 300 animaux smU filtrés dans !a place. Mais ces 
ressources ne ^iout que précaires. Elles sont d'autant plus faibles 
que la plus grande partie des cantons de ce département est frap- 
pée par de ])aroilles ré(|uisition8, et aussi en grains et en fourrage 
pour la sulisistance de i aile <lroite de l'artnee île Sanibre-et Meuse ». 

Legier appelait l'attenlion du ministre sur ces inconvénients 
et sur l'insutiisance de 1 approvisionnement de siège : « D'après les 
états de siège qui ont été fournis, disait-il, il faut pour une gar- 
nison de douze mille hommes pendant un an, un million de 
livres de bœuf salé et autant de cochon. Or, il n'en existe pas 
aujourd'hui, dans ces deux espèces, plus de cinq cent mille livres». 
Il était donc nécessaire, à son avis, de faire des prélèvements de 
Bubsistancos de siège dana les autres places de l 'intérieur, pour 
l69 Terter dans celle de Luxembourg, place froutière, tenue à être 
toujoare en état complet d'approvisionnement. 

Cette levée de la trentième tête de bétail, plusieurs foi» ré- 
pétée, fut une lourde charge pour les populations agricoles. £lle 
fut encore augmentée par une terrible épizootie apportée par des 
bestiaux introduits du dehors *. Toutefois, par ces mesures rigou- 
reoses, l'approvisionnement de la place de Luxembourg fut assuré 
pour 7 ou 3 mois, et l'on put suspendre ce système, ruineux pour 
le pays, des réquisitions militaires ^ 

Les habitants dn département des Forêts n'avaient pas seule- 
ment à assurer l'approvisionnement de la forteresse de Luxembourg. 
Il leur fallait aussi répondre à des réquisitions faites par les 
armées en campagne. Au commencement de janvier 1796, le 
général Jourdan, commandant en chef de l'armée de Sambre-et> 
Meuse, avait donné au général Oswald l'ordre de prendre ses 
quartiers d'hiver dans les cantons de Bitthonrg, Dudeldorff et 
antres, et des réquisitions, adressées par le commissaire des guerres 
Haljean, obligeaient ces communes à verser dans les magasins de 



> Ces réquisitions rencontraient souvent de la résistance. Le 2 juin 1796, Legrier écrivait 
i'} citnvcn Collard, à Duiniiicl JnniT<*, potir lui i-xpriiiur son éfoiuicment qu'il se soit refust à 
■ cijuiltcr la summc à laquelle il avait étc ia]pL>.sc d^us la icpartitiuit pour la réquisition des 
vaches, et l'invitait à s'acquitter sans retard, sous peine de contrainte militaire (662, 14 prairial 
•a IV). — ' A la fin de cette année ITVi. ]j Garnison était tombée à un ciuffre très-1«as, inférieur 
i quinze ceats hommes. Leurier s'en plaignait au Directoire, estimant qu'il lallait à Luxembourg 
une earnisoD d'au laoias 4 i 5000 boaunes (663, 6 vendémiaire an V • 27 septenlire 1706). — 
• 638, Rapport ati ministre de l'irtérietir du 6 fnictidnr an ]\' (23 août 1796), — * Volf Icttrc ût 
Legier au Directoire du 27 septembre iTVb (MJ, o vendémiaire an V>. 
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SÄ division les ^Taiiis iHc^ s^aires à la subsistance des troupt-s. 
L'Administration central»' U s autorisa à (li'fc-rrr à ces réquisitions 
mais elle exig-eait que lus coinniissaires des guerres s'adressassent 
direetemcut à clic * et s'opposait aux empiétements des comman- 
dants des troupes en puBBa^e, qui réquisitionnaient eux-mêmes au 
moyen de détachements aruu-s 

L'armée de Sambre-et- Meuse eut besoin, au mois de juiii sui* 
vant, de clieyaiix et de nombreuses voitures attelées. Le commis* 
saîre des guerres, Rabel, d'accord av« c l'Administration centrale» 
fixa aÎDsi le montant des indemnités dues de ce clief : location 
d'une voiture à quatre chevaux, 6 livres par jour ; les conduetenrs 
de chaque brigade de vingt-quatre charrettes ou douze roitures, 
30 livres par mois; le charretier de chaque voitnrc, 10 sols par 
jour. Location d'un cheval de trait avec son harnais, 28 sols par 
jour. ^ Le tont en numéraire ^ 

Enfin, pour éviter de payer en espèces effectives les bons de 
réquisitions, qui s'élevaient à des sommes considérables, l'Admi' 
nistration centrale décida, dans sa séance du 29 novembre 17^6 
que : « Tous les bons des réquisitions exercées en vertu des arrêtés 
réguliers, et qui auront été revêtus du visa do l'Administration 
centrale, seront versés dans le délai d'un mois, par les proprié- 
taires eux-mêmes, ou par les communes qui en sont prnpiiétaires, 
ei admii en paiement de teure cûwMbutione aniérieuree à Pan IV», 
C'était un moyen commode de faire rentrer d'office l'arriéré des 
contributions. 

On conçoit aiscnunt qu'une telle avalanche de réquisitions 
avait épuisé toutes les ressources des malheureux cultivateurs du 
pays, déjà ruinés a demi par la terrible épizootie dont nous 
avons parlé. 

Aussi, l'Admimstr iti 'u centrale, en répondant k un question- 
naire envoyé, le 10 vendémiaire un V octobre I7l*r»i « par le 
ministre de l'intérieur, au sujet de la situation iréiicrale du dé- 
partement au point de vue de l'agricuiture, ne put feùre entendre 
que des doléances. 

Après avoir constaté que la récolte de l'an IV avait été 



' ft-KS, 17 nh'fl^c an IV (7 Janvier 1796>. ' M7, Il ventAse (l^^f^ mar«;). Legier au com- 
missaire des ffuerres Bigotière. — ' ùtii, 18 floréal (7 mai). Legier à Uusar^ucs. commissaire 
ordonuteiir i Tiives. — < GL. 680. 4 messidor aa TV (22 Join 17%). — * 061, 9 frimaire aa V. 

' GL, liasse 4, cote 14, lettre finiprimécV du ministre de l'iiitiMear, et oünvte de la répoue, 
signée de tous les administrateurs et de Legier. 
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meilleure qne celle de l'an III dans la proportion d'un dixième, 
elle reconnaissait toutefois (pi'elie no pouvait pas — eût-elle môme 
été d uno abondance exccptiounclie — suftirc aux besoius des 
cooöouiiuateors du département. Et elle ajoutait: 

8» Lm eansM les plu» contraires an suoeès des récoltes «ont, pour TAr- 

denne qui comprond environ la moitié dus cantons du département, Taridîtâ 
et l'ingratitude du sol, »»t '_'t'!\(«ralement, pour toute l'i'toii'liic «h- notro dôp.ir- 
temetit, le défaut d'engniut et de culture nécessaires, résultant do la rareté 
des chovau^c et den bœufs, occasionnée par lea pillages, los réquiaitious, le« 
ravage* de Tépiiootie et le peu de eonnaîMaiicei en agricaltare parmi les 
admimatrte qui ont toqjonre éU négligés sur ce point 

9» La Bîtoation en enlMÎetanees de notre département pent s*aniéUorer: 
1« en facilitant l'exportation des p^rains des départements ▼oiains . . . .; 2<* en 

faisant cesser toute espèce de réquisition on grains et bestiaux; 3" on faisant 
acquitter le montant dt^s ancit>nno« r*'f]insitif>n«, soît par do- paiements effec- 
tijfs, soit en les précomptant sur les contributioiiH ; 4 ' en énonçant des 
pattes sévères contre les agents militaires qui, après avoir requis des 
chevaux pour Pintérieur du département ou les pays voisins, em' 
mènent de force les chevaux et voitures à des distances très éloignées 
d'où ils ne reviennent januäSj ce qui porte le plus funeste préjudice 
à l'agriculture . . . 



V. 

DENREES. — MONNAIES. — BOIS NATIONAUX. 

Denrées* — Les prix des denrées forent fixés, par rAdmî* 
nistration centrale, — mais ponr sa oomptabilîté seulement, — pour 
le mois de nivôse an IV (décembre 1795 — janvier 1796), et 
c en numéraire, argent de France », savoir : le foin, le millier, 
qninse livres; paille, 10 livres; le froment, an quintal, dix-huit 
livres f le méteil, 16 livres; le seigle et l'orge, 14 livres; l'avoine, 
8 livres ; les pois, 14 livres >. 

Nous avons aussi relevé quelques mercuriales pour les auDées 
1796 et 1797 •. 

JEuvM d9 ütx&mbourgs — État du grain» et légumei esmfit* 



> GL, 6tf^ 13 nivaM ta IV 0 Jovkr 1796). - * Ltwse 19. cote 213L 

15 
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sur h marché, les 23, 17 et 20 de la 2«* décade de frimaire 

an V ((lérpmhre 1796'. 



Nitore dea grains. 


(Quantité ( 

locale 
(inalder). 


m mesure 


Prix moyen do 
qaintai 

Livres. Sois. 




96 


288 


S 18 


Méteil 


204 


612 


7 9 




19 


54 


7 7 




48 


144 


7 IIV, 


Pomme» de terre .... 


58 


174 


2 9 


Léfçumes secs (pois). . 


22 


66 


6 IIV, 




74 


185 


4 2 


MarM des 28, 27, 30 dé la décade de frudidùr an V 




(septembre 1797). 






64 


192 


9 7 


Méteil 


117 


351 


7 15 




12 


34»/, 


6 18 




6 


18 


7 13 


Pommes (le terre .... 


47 


151 


2 5 




56 


140 


4 19 



A la fin de Tan VI, en fructidor (septembre 1798)| oo com- 
mençait à exiger l'application da système décimal, en prenant 
ponr nnité de poids la mesure assez gênante du myriagramme 
(dix kilogrammes), et pour nnité de compte, le décime: 



Nature de« grains. 


(Quantité en mesure 


Prix iiinvt'M 
du m V riagramiiie 

Décimée. Ceotimee. 




90 


1350 


11 8 


Méteil 


164 


2460 


10 6 




32 V, 


4Ö7V, 


10 0 




9 


135 


12 2 


Pommes de terre .... 


52 


780 


1 8 




84 


Ô52 


7 7 



Les bonilleoTB de cru existaient déjà. Et déjà, anssî, on les 
tracassait. Dans le Lazemboarg, à cette époque, on fabriqaait 
anrtont de l'eaa-de-Tie de grain, de genièvre. Mais, ait moment 
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où toos les efforts se portaient sar la reconstitatioo des appro- 
visionnements de la forteresse, l'Administrât ion centrale, « afin 
d'empêcher, à une époque de disette, disait-elle, la d<^naturation 
des grains nécessaires à la snbsistance du peuple » >, fit défense 
à tous les citoyen» du département des Forêts de distiller ou de 
fabriquer des eaux-de-yie de grain et de genièvre, sous les peines 
portées par des arrêtés antérieurs des Représentants du peuple 
près les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse Des perquisi* 
tiens furent ordonnées pour découvrir et saisir les alambics. 

Pour le même motif, elle interdit aussi la fabrication de la 
bière avec certains grains, sous peine d'une amende de 8000 livres 
et de la confiscation des grains. Une prime du tiers de l'amende était 
promise au dénonciateur, la totalité même, s'il était fonctionnaire 
ou administrateur municipal. Les cuves pouvaient être vérifiées 
tous les cinq jours 

Monnaies. — Assignats* — Nous savons déjà que, pen- 
dant le blocus de la forteresse, le maréchal de Bender avait au- 
torisé la fabricatioD d'une monnaie de cuivre, appelée vulgairement 
gros 9ol» de Luxembourg, Après la capitulation, la circulation de 
cette monnaie • s'étendit de la ville à la campagne. La facilité de 
sa fabrication et le bénéfice qu'elle procurait lui donnèrent une 
grande extension, et bientôt le pays en fut inondé. Pour remédier 
au mal, Legier, instruit de l'endroit où elle se fabriquait, en fit 
arrêter les producteurs et saisir les ustensiles. Estimant même que 
la circulation de cette monnaie devait être totalement prohibée, il 
demanda au Directôire, dans l'intérêt public, du prendre un arrêté 
dans ce sens^. 

Un arrêté du 25 prairial an m (13 juin 1795), rendu quelques 
jours après la capitiilation, portait que le paiement des subsides 
(contributions) serait fait « sur le pied et de la manière dont il 
aurait été fait avant la conquête; que ce qui est dù en mUure 
sera payé en ntUure, et que ce qui est dû en numéraire sera payé 



1 GL, 646, délibération du 14 pluviôse an [V ( 3 révricr 1796). - * Arrêtés des 6 frimaire. 
22 et 26 nivôse et II vendémiaire an HI, prononçant une amende de 3000 livTcs et la confiscation 
des irrains. — * • Il est défendu à tous individus du département de brasser à l'avenir avec le 
froment, le seigle et l'épeautre». (617. 9 ventôse - 28 février.) On permettait seulement de faire 
de la bière avec l'orge, l'cscourircon, la hoiiquctte et l'avoine. — ♦ GL, 663, 6 vendémiaire 
an V (27 septembre 17%). Legier au ministre des Finances, Ramcl. Au mois d'octobre 1796. le 
cours des pièces de nonuie d'AUemigBe, dites de S biteeR on 20 kreutzer, fut nxi à 17 sols 
de frasée. 
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en numéraire^ ou 'nit. (V en assifjiiats an cours ». Or, des v^rse- 
iiKiits avaient Mv faits en a.ssifjuats au pair, ce (jui inodiâait con- 
sidéralileiuent la valeur des recettes. Aussi, sur la réclamation dti 
trésorier général, Charlel, l'Administration centrale, par un arrêté 
du 8 décembre 1795 défendit, tant au trésorier p'néral (jii'aux 
trésoriers et receveurs particuliers, de recevoir à 1 avenir des 
assignats en paiement des subsides, ces derniers devant être ac- 
quittés en noméraire c tels qu'ils l'auraient été au ci-devant gou- 
vernement ». Et elle ajoutait : « Les sommes qui ont été payées 
ei'devant et en temps utile en atsignats au pair, ne compteront 
que poor la valeur desdits assignats calculée au coun du jour du 
pmenunt ». Et dous ayons vu quelle énorme diiférenoe cela faisait! 

Bois nationaux. — Une loi du 2 nivôse an IV (23 décembre 
1795) avait ordonné la vente des bois dépendant des domaines natio- 
naux, lorsque ces bois étaient d'une contenance inférieure à cent cin- 
quante hectares et se trouvaient éloipiés des autres bois d'un kilomètre 
au moins. A cette occasion, Legier écrivait au ministre des finances, 
Faiponit, qu'il n'existait dans le département aucun bois dépendant 
de l'ancienne liste civile ou des princes émigrés, mais « qu'il était 
peu de départemeiits où il j eût une plus grande quantité de bois 
appartenant à l'ancien gouvernement autrichien ». Tl « stimait que 
ces bois rentraient dans la catégorie de ceux désigoés dans la loi 
du 2 nivôse, comme dépendant des domaines nationaux*. 

En attendant leur Tente, l'Administration centrale dé<Hda 
« que toutes les communes qui, jusqu'à ce jour*, étaient en 
possession de jouir du droit d'avoir du bois pour leur chauffage, 
— soit à titre d'usage ou autrement — dans les forêts domaniales 
ou séquestrées au profit de la République, sont maintenues pro- 
vüoirement dans cette possession, mais sans aucune approbation 
de leurs prétendus titres et jouissance, et sous la réserve des droits 
respectifo des parties ». Même décision fut prise en ce qui concer- 
nait le droit de vaine pâture*. 

En fait, et d'après une lettre de Legier au nouveau ministre 
des finances, Ramel, du 8 octobre 1796", il n'y Avait pas encore 
eu, à cette date, de ventes de biens nationaux. Mais comme 
ces ventes allaient commencer, l'Administration s'occupait déjà 



> GL. 646, 17 frimire aa IV. - « ttl, Lnrier i P«iï»oult, 25 nlvA»» <1S Janvier).— < 64B, 
séance du 14 floréal u IV a nd ]7W)l — < 648, 4 pnJrial IV (23 oui I79B^ ^ * «63^ 17 
veadénkire aa V. 
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d'en préparer tons les éléments. A l'égard des bois, Krell, notaire 
à Luxembourg, et l'ancien conseiller Quiriny furent chargés, à titre 
de commissaires, « de so transporter soit dans les secrétariat et 
greffe du ci-devaot Conseil souverain, soit partout ailleurs à Luxem- 
bourg, en présence d'un préposé des domaines, pour faire I'înven> 
taire de tous titres et papiers relatifs aux bois nationaux et même 
à ceux du clergé », L'inspecteur des forêts, Mirondot, et Papier, de 
Habay-la-Neuve, reçurent la même mission à l'égard des greffes 
de la « ci-devant gmerie » de Ofainy. On leur alloua six livres 
par jour, sur place, et neuf livres, en cas de déplacement ^ 

On fixa également le tarif des frais d'estimation de ces bois 
nationaux, des affiches et de tous autres frais pour parvenir à 
la vente, à trois quarts pour cent du prix principal; ces frais 
devaient être pajés comptant par les adjudicataires 

Quant à la vente des objets mobiliers sé(}uestrésy elle était 
déjà commencée. Un arrêté du 29 mars 1706' fixe au 11 avril 
suivant, « par le ministère de Reuter, notaire, l'adjudication pu* 
blique, en numéraire métallique, de tous les objets d'or et d'argent 
acquis à la République en vertp d'arrêtés précédents, et suscep» 
tibles d'être vendus ». La salle n'étant pas libre au jour indiqué, 
« en raison de la vente de Témigré Gerden qui durait encore, 
l'adjudication fat remise au 2d avril et Bcuter remplacé par Krell. 



VI. 

PERSONNEL FINANCIER. - DÉPENSES ADMINISTRATIVES. 

TRAVAUX PUBLICS. - COMMERCE. 

Personnel financier. — Charlet, (|ui remplissait les fûiictiou.s 
de tr€;sorier général civil depuis la capitulation, fut nommé rece- 
veur des contribution» directes du d/- |»artcment des Forêts, par 
arrêté du Dir<M tniic dn 29 pluviôse an IV (18 février 1796); il 
fut installé et prêta serment en cette qualité le 17 ventôse (7 
mars) *, 



> CL, 650. 2 Ihcrmidur an IV (2Ü jiiiilet 1796). — » 651. H pluviôse an V (30 janvier 1797). 
— ' 647. Q Kcrminal an IV. « 647. 17 vciilAs«: liasse 169, cote WfO, arrêté de noninatloa. — 
Charict fut reaplacé par Orcsch. conne payeur général. 
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A cette époque, Charlet avait 46 ans. On avait présenté, en 
m6me temps qoe lai, pour ce poste de receveur des contributions, 
un français, Louis Amoul, âgé de 28 ans, né à Donnemarie, près 
de Provins, où il était, à cette époque, receveur de renregistre» 
ment. C'était probablement an parent du membre de l'Administra- 
tion centrale. 

Au mois de juin 1797 Charlet prévenait l'Administration 
centrale que, sa santé ne lui permettant pas do continuer ses fonc- 
tions, il venait d'écrire au Directoire pour demander sa mise à 
la retraite dès le l*"" vendémiairo suivant, avant le commencement 
de l'exorcice de Tan VI, et (ju il avait demandé la nomination 
immédiate de son succeëseur, afin de lui faire la reuiiâe du service 
en temps opportun. 

Ce successeur fut Dosfosse, auparavant payeur de la ;;uerre 
à Douai. Dosfosse avait été nommé rt-ceveur ;;énéral des contri- 
bntions du département des Forêts, par arrêt/- du Dirictoire en 
date du 2 août 1797 ». Son cautionnement, pour l'an V, était tixé 
à 128 162 1. 4 s. 2 d. 

D'après une lettre du raiftistre des finances, Ramel, du 
8 octobre 1797 ', le cautionnement de Desfosse, pour l'an VI, 
s'élevait à 13^202 livres, représentant le douzième des contribu- 
tions dont la recette lui était confiée, et qui s'élevaient pour cette 
annnée à*: 

Contribution foncière du département, en principal 1 162 000 1. 
quinze centimes additionnels 174 300 

Euscmble. . . 1 336 300 1. 

Cote personnelle, on principal 257 7(K)) 

Vingt-cinq centimes additionnels .... 64 425/ '* 

Totel des contributions. . . 1 658 425 1. 

duut le douzième 

était de 138 202 

Au bout d'une année à peine de séjour à Luxembourg, 
Desfosse quittait le département des Forêts pour rentrer dans le 
centre de la France, et, par une lettre du 17 novembre 1798*, il 



> GL. lusse IW. cote 1983. 26 prairial an V. — « Ibid., cote 1984, 15 thermidor aa V. - 
• /Wn 17 vcodémiaire an VL Oflgimd. — « /lîtf., 17 v«od£iilaife an VI. — * /Itf» 27 brumaire 
aa VU: lUuae cote 1963. 
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prévenait VAdministrntion C(iutiale qu'il venait d'être nonuiK' aux 
fonctions do receveur général des contributions du département 
de Loir-et-Cher. 

Il fut rciu{)lact' à Lnxembourf;: par Renault-La Pagerie, iioninié 
receveur g-énéral des Forêts le .H novembre 1798 avec un ean- 
tiounemiiit hypothécaire de cent raille livres. La contribution 
foncière pour Tan VII avait été évaluée, en principal et 
décimes, à 1 010 400 

La contribution personnelle à 84 000 

Ensemble... 1 094 400 
dont le doimèine. . . 91 200 

était inférieur an cantionnement fourni par Reoault-La Pagerie. 

Le payeur central du département, en Tan V» était un nommé 
Dreacb, sur lequel nout n'ayona pas trouvé de renseignemente *. 

L'Aduiinif^tr itiou faisait surveiller et contrôler par ses membres 
la gestion des préposés aux services financierö. Le 31 janvier 
1796', c'est FhIIIv (jui est chargé de recevoir le compte de Cres- 
kous, ancien caissier de la Cais'^c provinciale de Luxenil)oni";r ». 
Le 1^ février*, c'est Arnoul qui doit « se transporter sur-Jf" chatnp * 
chez le trt's<»ripr îrén»'rnl Oharlet, diez Deshayes, payeur des ar- 
nii'-c-, et clirz le receveur des tloniaines Morlet, « à l'effet d'arrêter 
l'état <le leurs caisse:^, de coiisiater le nuraéraii'e (jui s'y trouve et 
d'en activer le versement à la Trésorerie ». 

C'était en effet de numéraire que le Trésor français avait lo 
plus besoin^ et des injonctions très pressantes avaient été adressées 
à tous aes agents dans les départements réunis a6n d'expédier à 
Parie, au fur et à mesure des encaissements, toutes les espèces 
qu'ils auraient pu recueillir. Nous avons trouvé, à ce sujet, l'original 
d'une lettre du ministre des finances, Ramel, en date à Paris du 
1« floréal an TV — 20 avril 1796 (GL, liasse 169, cote 1978), 
avisant l'Administration centrale que « les besoins pressants du 
Trésor public et des armées » l'avaient amené à faire recueillir 
par des voies extraordinaires le luunéraire existant dans les caisses 
publiques, et qu'il avait chargé Bocbet, commissaire du Directoire 
dans les départements réunis, de procéder à la vérification sommaire 
de l'état de ces caisses à Luxembourg, et de faire, dans les vingt* 



' GL, 13 brumaire an Vif: liasse lOO. cote I«i5. - s /NJ.. cote lOBi 4 tbennidor M V 
(22 juillet 1797). - * 646^ 11 pluviôse «a IV. - « 047, 29 pluviôse an IV. 
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quatre heures, l'envoi au payeur général à Bruxelles de tout le 

uuméruire qu'il aurait trouvé. 

Plus tard, un arrCté de rAdministratiou centrale, du 13 dé- 
cembre I79fi*, ordonna de procéder, chaque décade, à la vérifica- 
tion de toutes leb caisses publiques du département et d'en dresser 
prû<M's-verl);il. Pour Luxembourg, les administrateurs Seyler et 
Le Brun, assistés de Legier, furent chargés de cette vérifi- 
cation. 

Dépenses administratives. — Malfçré toutes les précautions 
prises pour empêcher soit des prévaricMtions, soit dos retards dans 
les services, l'argent ne rentrait guère dans les caisses publiques. 
Les contribuables épuisés se refusaient à de nouveaux sacrifices. 
Et la difficulté devenait chaque jour plus grande de faire face 
aux dépenses iudispensublcs de l'Administration, même au paie- 
ment des appointements de son persoDDel. C'était par des virements 
cle crédit que Ton y parvenait parfois. 

Le 17 décembre 1795 rAdministration centrale devait auto« 
riser Ronsset, « son inspecteur des bureaux et de la salle », à 
prélever, à titre d'emprunt, sur les cent mille livres accordées 
comme secours pour rarrondissement, une somme de trente mille 
livres, pour acquitter les dépenses les plus urgentes de TAdmi- 
uistration. 

Les comptes de Ronsset, du l*' brumaire (23 octobre) au 5 
frimaire (26 novembre), portaient*: 

Recettes: en assi;^'iiats 64 G05 livres 

eu numéraire 921 1. 6 s. 7 d. 

Dépenses: en assignats 52 177 » 

en numéraire 700 1 » 

Ëxcédant de recettes, en assignats 12 428 livres 

en numéraire 221 1, 5 s. 7 d. 

Les traitements des fonctionnaires n'étaient pas mieux payés 
que les appointements des employés. Le 19 juillet 1796*, on 
constatait, en séance, que les commissaires des administrations muni» 
cipales de canton n'avaient rien reçu, les uns depuis six mois, les 
autres depuis trois ou quatre mois; que les juges de paix du dé< 



» 651, fnnwirc an V. - » 640, 2ô frimaire an IV. ~ » GL, 646. 13 nivôst (i Janvier;. - 
* A«. ]*r tkermldor. 
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partement, les juges des tribunaux civil on criminel et ceux de 
la police correctionnelle étaient dans la même et fâcheuse situation ; 
et qu'eofin il était dû un mois de traitement aux membres de 
l'Admimstration centrale et aux cmploj'és da ses bareanx Alors, 
QOQTeau virement. L'Administration centrale requiert le receveur 
des contributions directes, Charlet, sur le vu de l'arrêté qu'elle 
venait de prendre, de remettre à l'inspecteur de la salle, Rousset, 
one somme de cinquante mille livres, « pour être employée à 
l'acquit du servir*» juiblic des administrations civiles et judiciaires » 
et, aussi, pour faire face aux frais des réparations urgentes à 
faire aux routes du département. Le trésorier général étant absent, 
Rousset était autorisé à acquitter les mandats délivrés sur sa 
caisse. Tout cela faisait une comptabilité bizarre. 

Il paraît que Charlet n'avait remis qu'une partie de ces 
cinquante mille livres et qu'il refusait d'en vereer le solde, soit 
12049 liv. 7 s. au payeur général, qui était enfin venu prendre 
possession de son poste. Il fallut un arrêté de l'Administration 
et la menace de voies de contraintes pour obtenir le paiement de 
cette dernière somme*. 

L'année suivante, au moment même où Tenaient d'avoir lien 
les élections générales, c'est encore la même difficulté. Le 24 ger- 
minal an V (13 avril 1797), sur la réclamation des employés pour 
arriéré du traitement de ventôse (février-mars) se montant à 3546 
livres, l'Administration centrale onlonne de payer cette somme, en 
la prt'lc vant sur les fonds atlcctus aux dépenses imprévues, reçus 
du payeur f^éut'ral Dresch, et en y ajoutant 16.^ livres, [xjur couvrir 
le receveur des ilimaines nationaux, (Miarlet, de pareille somme 
qu'il avait avancée personnellement pour le traitement des employés 
de SCS bureaux pendant le mois de nivôse 

Travaux publics. — La inunicipalitt' (le Luxembourg' de- 
mandait ;ï rAiiminiöiralion centrale de taii-e r/parer le pavé de la 
ville, aux frais du département. L'Adininistratiün s'y refusa. Elle 
iuvita la municipalité à mettre en adjudication la réfection de ce 
pavage, disant que la restauration du pavé des communes était à 



' La solde des troupes subiss.iif tes mîmes ref;^rds. l.evrier écrivait, le 23 brumaire an V 
(9 septembre 1797), au directeur général de l'Cnrcsistrcmcnt et des Dopuines nationaux Que 
• depids tnis mots les officiers de U stmlson n'avalcot reçu incun paiement et qu'il ètdt dA 
ntuf prits aux soldats -. fGL, li.isse \(^, cote I97X, original de la réponse du Directeur fêdiéral 
à Ugier.),- > GU 649. 2S thermidor an IV (U août 179^. - • 6&2. 24 germijial aa V. 
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charp:r' rlrs liabitants et que, de tout temps, la commune de 
Luxembourg en avait l'té chrtr«j;«Se ^ Elle repoussa, de même, sa 
demande de faire faire par le département des réparations urgentes 
au pont de la ville basse du Grund, dont loa garde-fous avaient 
été démolis et entraînés par le débordement de l'Alzette, au cours 
du rude hiver de 1794-179Ö. Elle assimilait ce pont à une rue de 
la ville ». 

L'administration municipale s'exécuta. Elle mit les travaux 
en adjudication et fut autorisée à en répartir le montant de 367Ô 
livres entre les habitants, e ^ous forme de sols additionnels, au 
sou et marc la livre^ à la cote de la contribution de chaque 
contribuable * ». 

Patentes. — Une loi du G fructidor an IV (23 août 1796) 
avait fixé le montant des droits <le patente des commerçants pour 
l'an V *, et un arrêté du Directoire, du 8 du même mois, avait 
ordonné l'exécution de cette loi dans les départements réunis. 

Legier donna connaissance de ces dispositions aux commissaires 
cantonaux, en leur rappelant qu'aux termes de l'article 56 de la 
loi, les patentes devaient être prises dans le mois de sa publica 
tion. Le délai pour Luxembourg expirant le 17 vendémiaire (8 
octobre)| ils avaient à en prévenir d'urgence leurs concitoyens ^ 

Le commerce était d'ailleurs dans un état peu florissant et 
cette charge des pntentcs donna lieu à de vives et nombreuses 
réclamations. L'industrie ne paraissait pas pins prospère. Legier 
écrit au ministre des finances, le 10 octobre 1796*: « Les forges 
et fourneaux du département qui sont en grand nombre, sont à 
la veille de chômer, faute de charbon »■ Il fait ressortir les con- 
séquences fâcheuses de cette éventualité pour les ouvriers, et 
demande au ministre de mettre « la compagnie que Ton dit con* 
cessionnaire des bois du départi nient >, en demeure d'en faire 
l'exploitation, sons peine de déc)i('ance. 

Dans ce mt'mc^ automne de 1796, l'Administration centrale 
sollicitait du ministre d<;s finances dos secours immédiats en 
faveur de la commune d'Igd, canton de Grevenmacher, presque 
totalement détruite par un incendie'. 



• ÜL, MV, 7 messidor an IV (25 juin 1796). - » 649, 7 messidor (25 juin). — 23 messidor 

(Il Ittllletl. — * Voir sur rétablissement des patentes: STonm. II. pi».275els«. — *<làaL5 

vmdémiiirc an V (y^ septembre i?>6v. •■■ ;■ /., v) vindéntalre. — » GU 4^8» 17 bmaudrc aa 
V (7 novembre 17%). Legiei au ministre des finances. 
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CHAPITRE III 



LES LMIGKES. LA rEll8LCLT10N RELIGIEUSE. 



SOÎifMAIliE : I. Bases de la persécution palitii/ne et religieuse. Un dernier 
legs de la ('onrenfi"n. L'esprit dit Directoire. — II. Les émii/rén. 
Émigrés français. Liftten pour le département des Forêlu. Quelfjuea 
nom», — m. La pertéeuthn réligieuse. La (ot du JS frueUdor an 
IV. Son tgfpliieaiion aux ecuvenU du Luxembourg. — IV. Mtêe en 
location «I en vente dee hiene de» émigré» et de» communauté» re- 
Ugieutu. 



1 

BASES DE LA PERSÉCUTiON. 



An moment de se séparer» la Convention — encore sons le 
coup de rémotion où Tavait jetée Taflaire da 13 vendémiaire et 
des craintes de réaction politique qn'ello lui avait inspirées — 
vota, la veille même de sa dissolution, cette funeste loi du 3 bru> 
maire an IV {25 octobre 1795) qui remettait en videur (art. 10) 
toutes les lois de 1792 et de 1793 contre les émigrés et contre 
les prêtres Puis, le jour même oà cessaient ses travaux et o& le 



* Raiypelons ces lofs ou décrets: IS'IQ et 20-26 fivrfer 1790i portant suppression des 

VÜEUX iJnonastiquc-^ ; 12 juillet 17^0, Mir Ii Constitution civiîi <[ii c'ertré; 9 novembre ITMI. 
9 février et 31 mars 17)1, sur les émigrés et la confiscation de leurs biens; 4^17 août 1792, sur 
la femeture de toutes les maisons rellKleuses; 26 aoflt 1792, condamnant I la déportation les 
prêtres in<;crmcnt6s ; 23 avril I7^.\ coiid.tiiiiMiit h la même pcfiiv kiux qui n'.uüiciit p.i'^ prôtf le 
serment de liberté et d'égalité prescrit par le décret du 14 août 17V2; 11 prairial^au III ct.7 ven- 
démiaire an IV f29 septembre 1795). sur la potfce extérieure des cultes, punissant de peines cor- 
rcctioîinclli s et lit] b.iriiii' scituv.f. en iK- ri L Î.Îi\ c, tnitt prêtre qui n'üvatt pas si(fnc la formule 
de soumission ct.les'prêtres anciennement déportés qui seraient rentrés en hirancc. Ajoutons la 
loi (kl 23 tenilnal «n IV (12 avril 1706) interdisant, sous peine de prison et mtac de déportation, 
rasage des ctoclies et les sisnes extérieurs du culte. 
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Directoire et les nouveaux Gonseik allaient inaugurer les ieon 
(4 brumaire — 28 octobre)» elle prenait ses précantions contre 
des retoors de fortune éventuels et votait une amnistie générale 
pour tous les faite relatifs à la Révolution, ^ mettant ainsi ses 
membres à Tabri de justes représailles. Mais elle avait soin d'ez> 
cepter de cette amnistie tes prêtres et les émigrés, c Apràs ce 
double vote qui, d'une part, assurait l'impunité aux bourreaux, en 
même temps ( ju'il suspendait sur les victimes désignées une menace 
perpétuelle, la Convention décréta, pour sceller l'union entre tons 
les Français et effacer les souvenirs sinistres, que la place de la 
Révolution s'appellerait désormais : Place de la Concorde * I > 

Nous allons étudier la marebe de la persécution politique et 
religieuse dans le Luxembourg. 

Lors de la première conquête des Pays Bas autrichiens en 
1792, Dumouriez, <lans une pensée très politique, s'attacha à mé- 
nager les croyances des habitants, presque tous lunoit rement et 
même passionnément catholiques, uttach/s aux cérémonies et aux 
signes extérieurs du culte, comme à ht inaniftstation de leurs 
croyances intimes. L'échec des tracasseries antireligieuses de 
Joseph II l'avait surahond'amnuiU prouvé. Lurs de la seconde in- 
vasion, en 1794, tout en faisant tomber sur les biens ecclésiastiques 
une lourde part de réquisitions, les Représentants du peuple res- 
pectèrent non seulement rexercice du culte par les prêtres sécu- 
lier», mais aussi l'existence dçs couvents d'hommes et de femmes 

Mais, en 1795, la situation changea. Pendant les huit premiers 
mois de cette année, l' Administration il'arrondissement — celle de 
Saint-Ouliert, puis celle de Luxenii)ourg, — commença, sur les 
instructions r«'|»étées des R<!présentants du pcHiplf, eommissaires 
du gonvrrnt'mcnt dans h s pays non vclli-ment conquis, rapplie-ation 
des lois révolutionnaires sur les émigrés et sur les prêtres inser- 
mentés. 

Au début de l'occupation du Luxembourg, ceux qui furent 
chargés de l'application de ces lois, visaient alors les biens plus 
encore que les personnes. Le besoin d'argent — d'nn argent si 
rare (le numéraire surtout) et cependant si nécessaire à Tentrelien 
des nombreuses armées que la République faisait évoluer dans les 



1 Victor Pmne, Im Ttrnnr »ou» h Dirtehirt, i>.S. — * DeLjutuo Di Lwwmk. op. dt, 
pp. 7i et 74. 
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provinces rhénanes aussi bien que dans les anciens Pays-Bas au- 
trichiens — ce besoin d'arfrent, plus encore qu'une véritable 
haine de la rcUgion, poussait les nouveaux administrateurs dans 
cette voie de vexations et de spoliations inaugurée par l'Admi- 
nistration d'arrondissement de Saint-flubert, Toutefois, à cette 
époque, les poursuites contre les personnes n'étaient guère exercées 
qu'à l'égard des émigrés ou des prêtres français, déportés anté- 
rieurement, et qui s'étaient réfugiés dans les départements réunis. 
La pression du pouvoir central contraipiait les administrations 
locales à leur appliquer toute la rigueur des lois. 

Le 18 novembre 1795 les Représentants de Bruxelles 
écrivaient aux administrateur du département des Forêts : < Le 
délai de dix jours accordé aux émigrés et prêtres (déportés) par 
notre arrêté du 8 brumairo (30 octobre^ étant expiré, il est de 
votre devoir de faire eaisir et traduire devant les tribunaux tous 
ceux qui seront trouvés sur votre territoire ». Ët le 26 du même 
mois l'Administration centrale ordonnait rimprcssiotî, la publi- 
cation et l'affichage de cet arrêté du 8 Itrnmaire. Le 20 déeembre 
(29 frimaire), les mêmes commissaires de Bruxelles tirent publier 
dans les départements réunis toutes celles des lois relatives aux 
prêtres sujets à la déportation ou à la réclusion, qui n'avaient pas 
été comprises dans le c Code des émigrés » publié par ce même 
arrêté *. 

Le 3 janvier 1796 (13 nivôse an IV), le ministre de la justice^ 
Merlin (de Douai) avait rappelé aux Administrations centrales de 
Belgique les dispositions de la loi du 25 brumaire an m (15 no> 
vembre 1794) ; et Legier lui répondait, le 13 janvier qu'avant 
même d'avoir reçu sa lettre, il s'était occupé de l'exécution de 
cette loi et qu'il avait écrit à tous les commissaires près les 
administrations municipak« de faire arrêter tons les émigrés, ainsi 
que les prêtres déportés, qui pourraient se trouver dans leur 
ressort ; que, déjà, cinq d'entre eux avaient été arrêtés et mis en 
prison, et qu'il continuerait dans cette voie. 

En effet, sur la demande de Legier, l'Administration centrale 
des Forêts, dans sa séance du 22 janvier 1796 ^, prenait l'arrêté 



1 GL, 634, 27 bruouire an IV. - > 646^ 5 frimaire. ~ ' Voir CL, 662. 22 messidor an IV 
flO laHlet 1796). Lettre de LegJer aux ministres de llattrieur. de la police cénfrale et de la 

grucrre, demandant si cos lois étaient applicables aux ministres actatt^ du culte. * Merlin 
allait passer le surlendemain (5 janvier) au ministère de la police séuérale. créé pour lui. Il eut 
Coekoo pour siiee«$aeiir à la justice. — * 23 oivôse. — * GL, é61, 2 pliiviAse «i IV. 



Digitized by Google 



— 238 — 



suivant : « Tous les iiKlividus, domiciliés dans l'étendue du dé- 
psrtementy et de l'un ut de l'autre sexe, laïcs, ecclésiastiques, 
sécaliers ou régulierSi qui se sont absentés depuis la seconde 
ontrf'c des troupes françaises dans la Belgique et sont rentrés 
dans leurs domiciles depuis le 27 thermidor an II (14 août 1794), 
seront tenus de se présenter avant K; 20 pluviôse (9 février 1796) 
devant l'administration municipale de leur canton, pour y faire 
par écrit la déclaration: du jour où ils sont partie dt? leur 
commune ; 2^ de celui où ils sont revenus dans leur domicile 
ordinaire ; df* de leur profession avant et depuis la Révolution ; 
4** de la date des arrêtés en vertu desquels ils ont été renvoyés 
en possession de leurs propriétés. — Les administrations munici> 
pales (art/2) tiendront un re^^istre de ces déclarations. Ces registres 
(art. 3) seront clos le 20 pluviôse et envoyés, dans la décade 
suivante, à l'Administration centrale, avec des observations sur la 
Gonduitejpolitiqne de chaque déclarant ». 

Le 4 janvier précédent \ à la suite d'une perquisition faite 
à Luxembourg, au domicile d'une veuve Heynen, trouvée dépositaire 
de meubles et effets provenant d'un émigré français, l'Administra- 
tion centrale, après avoir ordonné des poursuites contre la veuve 
Heynen, décidait la mise en vigueur immédiate* dans le départe* 
ment des Fordts, des arrêtés des commissaires généraux de la 
Belgi(|ne des 9 frimaire, 7 prairial et 3 messidor an III, déjà 
publiés et affichés à Luxembourg. Ces arrêtés enjoignaient à c tons 
dépositaires, à quelque titre ([u<! ce soit, d'objets précieux, effets 
mobiliers, argent monnayé, titres, papiers et autres objets de 
quelque nature que ce soit, provenant des émigrés français, absents 
des pays con(iui8,^couvents, abbayes, chapitres de la Belgique, dont 
les biens sont séquestrés au profit de la République française », 
d'en faire la déclaration an bureau des propriétés nationales du 
département, dans les vingt-quatre heures de la publication de 
l'arrêté. 

L'AilniiiiistrAtion centrale punissait celui qui n'ohéisait pas à 
cette injonction (Tiine anieml»- pr<»]>ortionnéf à ses facultés et à 
riuijiortaiif.' du !li'j>ûf. Elle allouait, eu outi-e, aux dénonciateurs, 
à titre dt ri'coHi|n ns<^, le tiers de l'amende prononcée contre le 
dépositaii-i , plus une gratification proportionnée également à la 
valeur du dépôt. 



CL, 6ffv 14 alvöM an IV. 
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Un autre arrêté* obligeait les € fermiers, udjudieataireB, loea. 
taîrea et détentenra à un titre quelconque; des biens immeubles de 
toute nature ou de droite fonciers appartenant aux ci-devant Ordre 
de Maltei Corps ecclésiastiques et à tons autres établissements 
séculiers on réguliers dont les cbefs-lienx étaient en France à 
déposer dans la qQinzaine, chez les recoTeurs des Domaines na- 
tionaux les titres de leurs baux ou tous autres titres en vertu 
desquels ils exploitaient ou administraient ces biens. On présumait 
que, parmi eux, se trouvaient des personnes interposées, et il 
s'agissait de les évincer. 

Dès le commencement de décembre 1795'| l'Administration 
avait ordonné de procéder à l'inventaire des meubles et effets se 
trouvant à Luxembourg « dans les maisons de Saint-Maximin, 
d'Eîehtemacby de Qaillot, de Tomaco (de Sanem), ain^i que dans 
les bâtiments nationaux du ci-devant Gouvernement, dn ci-devant 
Conseil, de la maison dite du Roi, de celle de la Caisse de Re- 
ligion et de celle près le Puits-Rouge, servant de boulangerie ». 
L'inventaire devait être fait par un membre de l'administration 
municipale, conjointement avec l'bomme de loi Huberty, commis- 
saire nommé par l'Administration centrale. 



U. 

LES ÉMIGRÉS. 

Au mois de mars 1796, l'Administration centrale commença 
à ne plus s'occuper sonlomcut dos éiui<^réâ fiançais qui pouvaient 
se trouver on posséder des biens dans le département des Forêts. 
Elle voulut appliquer les lois rigoureuses de la Convention aux 
indigènes des pays réunis à la France par la loi du 0 vendémiaire 
an m. La base de son action était l'article t> du titre 1^ de la 
loi sur les émigrés du 25 brumaire an III, qu'elle considérait 
comme virtuellement publiée dans les neuf départements réunis. 

Cet article portait: «Sont émigrés .... 4° Tous citoyens 
domiciliés dans les pays réunis à la République (autres que la 



* GL, 647, 28 pMsc u IV (12 février 1706). - • 646^ 21 fMmJre an IV (12 d«. 



Digitized by Google 



— 240 — 



Savoie et Nice), qui étaient sortis depiiiä rémission du vcea 
des habitants pour leur réunion, et n'y sont pas rentrés dans le 
délai de trois mois, à compter du jour où le décret de ladite ré- 
uuion à la République a été proclamé ». 

En f()nsé(|ui'iice, par un arrêté du 4 mars 17'.K>*, l'Admi- 
nistration ccti trait' : « Considérunt que le délai accordé aux habi- 
tants du (l/parleuK'tit des Forêts ]»onr rentrer dans leurs foyers 
est expir»' le 13 du présent mois df ventôse f.'î mars>, arrête: 
Art. l•^ Tous les liaUitants des pay^ réunis compris dans le 4 
de l'art icl< t> (ie lu loi du 25 brumaire an III (jui « iitreront dans 
ce département, k partir de ee jour, seront {»oursuivis et jugés 
conformément aux loi^ -^ur Uvs émiirrés ». Les municipalités étaient 
charj^'ées art. 3) de dresser* N s listes iKuuinatives des absents dont 
le domicile ou lea bieos pouvaieut sa trouver dans leur arroodisse- 
ment communal. 

Il n'était pas facile de se jiroeun r des renseignements précis 
sur les deux sortes d'émif^rés visés j>ar l'art. 6 de la loi de bru- 
maire. Legier écrit, en effet, à Bouteville. le b mai • : « J'ai écrit 
à tous les commissaires près les administrations municipales, d'après 
ta lettre du 30 germinal (19 avril , de faire la recherche des 
registres où, d'après les ordres du gouvernement autrichien, les 
ànigrés ont dû se faire inscrire. On m'a répondu qu'il n'avait 
point été tenu de registres, mais que les « magistrats > avaient 
exigé des émigrés des déclarations sur des feuilles volantes qu'ils 
ont ensuite adressées au « Magistrat » de Bruxelles. C'est donc à 
Bmxelles qu'il faut s'adresser »« 

£t le 11 da même mois il écrivait encore à D'Olimarti 
ancien procureur général au Conseil sonverain : « On m'assure 
que, ■ — d'après l'ordonniince de l'Empereur, du 23 octobre 1Î92, 
qui assujettissait tous les émigrés français retirés dans cette pro* 
▼ince et les Pays-Bas à faire leur déclaration sur leurs nom, an- 
eienne demeure et résidence, — vous aves écrit une circulaire à 
tons les officiers de police de cette ci-devant province, de vous 
adresser les déclarations et signalements, ensemble tous les registres 
dans lesquels ils pourraient être inscrits. Je rous prie de me don- 
ner tous les renseignements que vous pourrez avoir et de m'ap- 
prendre si vous avez encore ces déclarations et registres, ou à qui 
TOUS les avez envoyés et où ils peuvent être déposés ». 



* GL, (HS, 14 ventôic ao IV; et iiaue 75^, imprimé dans les deux laogucs et affiché le 
26 Koniul OS ma Vm. - > «a; Ift nmèal iB IV. - s AiiA, 22 florid. 
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Le même jonr, îl envoyait à Bouteville les originaux des 
déclarations l'aitt-s par quelques émigrés, ainsi que la oopit- de la 
lettre que lui adressait à ce sujet le couiniibsaire municipal d Ktalle. 

Enfin, le 22 juin il adressait à Cochon *, — qui avait rem- 
placé Merlin au ministère de la Police générale — une liasse de 
pièces relatives à di\ers émii^rés français <|ui avaient autrefois 
séjourné dans le Luxembourg. Il lui annonçait qu'il trouverait 
dans ces dos^siers des rensciLMiements précieux et qne, d'ailleurs, 
s'il avait besoin d'éclaircissements au sujtît des réclamations faites 
par ceux des émi^î^rés qui habitaient le pays, l'Adiuinistration 
s'empresserait de les lui fournir. 

Princes et Seigneurs. TTn arrêté du Directoire, du 4 fruc- 
tidor an IV (21 août 1796;, réglant l'application aux habitants 
des Départements réunis des lois sur k-s émigrés, avait frappé 
de confiscation tous les biens et revenus indistinctt-ment qui, situés 
dans ces départements, appartenaient à des princes avec lesqaels 
la Républitjue était en état de j^uerre. 

En exécution de cet arrêté, l'Administration centrale fit insérer 
le tableau soirant aa procès-verbal de sa séance du 1*^ novembre 
1796»: 

Tableau des Princes et Comtes de VEmpire qui ont voix A la 
iHête. dressé par Pruneau, directeur général des Domaines des Pays 
conquis entre Rhin et Meuse (da 14 vendcminire an V -ô octobre 1796}... 

Saîvent ceux qui sont en guerre avec la Bépabliqne et qui ont des biens 
dans le département des Forêt«: 

L^comt© de Blanckenheim; Baden-Baden; Aremberf?*; Salin ; Xassau Tîîi- 
Uamar; Lichtenstein ; NM«au-Udingeo ; Stoiberg-Gueldom et Orteuberg; les 



* GL, 662. 4 messidor an IV. — * Cochon (Cbules). conte de Lappvent, uk dans U 
Vendée, en 1749, mort en 182S. Député suppléent aux Êtits-Généranx de 1789, membre de la Con- 
vention, vnt.T la mort de Louh XVI, contrihiia h la défende de Valencienncs contre les Ani^tals, 
entra au Comité du Salut public après le 9 thermidor, puis «u Conseil des Anciens en 1795^ et 
remplaça Merlin de Douai an poste de ministre d« la police. Déporté dans Itle dWron nprès 
le 18 fructidor et délivré le 18 brumaire, il devint préfet de la Vienne en 1800, des Dcux-VCf t s 
<Aaven) en 1806, sénateur et comte de rSmpire en 1809, et ealia préfet de la Seine-loférieure 
pndairt les Ceat<Jonrs. Cxilé en 1815 comme régicide. U rentra en France deux uns après. — 
• CL, 65a II brumaire an V. 

* Le 17 avril 1796 (648, 28 germinal an IV), la • citoyenne > de La Marek, veuve de Cbarles 
d*Arend»«rs, demeurant I Bruxelles, avait demandé è rAdmlnlstration centrale, par llntemédlalff 
df son conseil, Francq, I',iinc, à être réintê>;rée d.in<; la jouissance de ses hiens du dép.irteracnt 
des Poréts, notamment dans U moitié de sa terre de Neufchiteau, attendu qu'elle avait déjà 
obtenu sn rélntéfcraHon dans le département de la Dyle. Le représentant du peuple Glroust, par 

un arrête du 27 vendémiaire an IV (16 octobre I7'6). .i\,!it jccordé m.iin-Ievéc du séciuestre sur 
les dits biens. L'Administration centrale, avant de faire droit à la requête de Madame d'Arcmbcrg, 
demandnit ft Franca de iastWer d'un pouvoir régulier de la pétittonîmire. 

16 
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Pdneet et Comte» d'Ottange; lee eomteeileSteniberg; tetPrineeeet Comtes 
de Löwenetein; lee héritiers da comte de Wolffenstein; la première ligne dee 
comtes de Starkenberg; tes comtes de Salm-Beiffencbeid. 

L'AdmitiiBtration appliqua aux biens et revenus de tons les 
susnommés son arrêté do 17 fmctidor précédent (3 septembre) 
relatif à la con6scation des biens et revenus du ci-devant prinee 
d'Oraogü. 

Cet arrêté portait qne, « dans un délai de quinzaine, tons 
fermiers, locsataires et détenteurs à un titre quelconque de biens 
immeubles ou droits fonciers appartenant au ci-devant prinee 
d'Orango, <m à t<nU afUr$ prinee en guerre aosc la Républiqu^^ 
seraient tenus de déposer chez le receveur du Domaine national, 
dans Tarrondissement duquel se trouvent situés ces biens, tous les 
titres de propriété, baux, etc., en vertu desquels ik les régissaient, 
louaient ou administraient », Et, le 13 septembre *, l'inspecteur dea 
domaines, Guédé, était autorisé à se transporter à Dasbourg et à 
Vîanden, pour y apposer les scellés sur les meubles, titres et pa- 
piers se trouvant dans les maisons appartenant dans ces communes 
au prince d'Orange. A son retour, il invitait TAdministration cen« 
traie * à ordonner la démolition de deux retenues d'eau, construites 
en bois sur la rivière de la Sûre, à Vianden, par les agents du 
prince d'Orange afin de s'approprier exclusivement la pêche de 
cette rivière. 

Le SI )uin 1796*, le mandataire du « citoyen Latour d'Au- 
vergne, ci-devant duc de Bouillon >, demandait la levée des scellés 
apposés, à la requête du receveur des domaines de Paliseul, sur 
les meubles et effets du château de Carlsbourg. Il faisait valoir 
que cette terre était une propriété personnelle du due de Bouillon, 
n'ayant iamais été réunie au domaine du duché, mais, au contraire, 
ayant été formellement réservée par une déclaration du 22 février 
1781. L'Administration centrale ordonna la levée des scellés ap- 
posés sur le mobilier du château de Carlsbourg et fit surseoir au 
séquestre de l'immeuble jusqu'à la décision du ministre des finances. 

Ëo procédant à l'inventaire des titres des biens forestiers de 
l'ancien Gouvernement et des absents, les commissaires Miroudot 
et Papier trouvèrent dans le château de Sainte-Marie, chef-lieu de 
la terre et seigneurie du duc de Looz, une quantité considérable 



I GL. 64Q. 17 fructidor an IV. 649. 27 fructtdor ao IV. - > Uii^ 5 mdéilidrc u V 
(26 septembre 1796). — * Ibtd,, i messidor ao IV. 
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de papiers relatifs aux propriétés foncières de cet émigré. Avec 
l'approbation (\o l'Administration, ils apposèrent les scellés sur les 
armoires qui renfermaient ces titres \ Et, le 21 septembre *, Tinant, 
notaire à Neufchâteau, fut ehar^^é de la vente du mobilier du 
château de Witry, appartenaat également au duc de Looz. 

Listes d'émi^^és. — L'Admiuibtratioii centrale, poursuivant 
sans rehiclie 1 ajjplication de la loi du 25 brumaire, s'occupait, en 
exécution di s articles 5 et 9 de cette loi, de dresser la liste des 

émigrés de son ressort. 

Après avoir reçu les listes partielles, rédigées par les admi- 
nistrations municipales de canton, elle dressa et arrêta, à la date 
du 19 octobre 1796', la liste générale des c prévenus d'émigration 
du département dea Forôta ; en ordonna l'impression ^, la publi- 
cation et l'affichage, en accordant un délai de einq décades, à 
ceux qui j étaient portés, pour réclamer contre lenr inscription 
mais elle invitait aussi tous les citoyens à dénoncer les émigrés 
que Ton aurait omis d'y faire ligarer. 

Noos reproduisons quelques>nns des noms qui y sont portés 
(la liste en comprend 38): 



NOMS 


PfiÉNOMS 


QiwUtés 


COMMUNES 


ÉPOQUE 

de 
l'absence 


Obser- 
vations 


Biaise 


lijpolite 


ci -devant 


Echternach 


en Tau 2^ 






baron 








Binsfeld 


Beroard 


d-doTant 

relijfienx 


id. 


id. 




Oustine (de 


Fran(;ois do 


ci-devant 


Luxembourg 


id. 


émigré 


Wilts) 


Paale 


comte 




françsls 


Gaillot (sa 


Fram,oiR 


Prévôt de 


id. 


depuis 6 ans 




femme et 


Komain 


Luxembourg 






•esenfants) 










Lasseanlx 


Philippe 


ci-devant 


Remich 


prairinl 


émigré 




cliovalier de 




an III 


français 






St.-LouiH 






L«ai!S, fils 


L^nsrd 


SToeat 


Luxembomg 


8 nivôse 








an IV 




BsigMOiirt 


N . . . douai- 


ci-devuut 


EverUoge 


2« entrée des 




rière 


marquise 




Français 





1 GL, tfO. 2 (hicUdor an iV (19 aoM I7M». - * nt% 6 vendénrdre aa V. - * nU^ 28 

vendémiaire. — * Nous avons vu aux Archhga nationales (F'*' III Forêts 1) un exemplaire im- 
primé de cette délibération du 10 octobre, avec, à la suite, la liste des émisés. Ua autre ac 
trouve aux Archives du gouverucmeot luxembourgeois, liasse 760, vendémiaire aa V. 
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PRÉNOMS 






ÉPuyUE 


vatiun» 


NOMS 


Qualités 


COMMUNES 


de 

l'HbMnce 


Ralgecoait 


Charies 


ci-tlovant 
marquis 


Everluige 


2" filtrée do« 
Français 




Rnîgecoart 


Thérèse 


ci-devaut 
marqnÎM 


id. 


id. 




Schmit 


Martin 


religieux 


Echternach 


an 2« 




Sehlim 


Pierre 


impriiiiour 


Luxeinbooiig 


an .> 




Vîllei-8, ' sa 


Jean- 


ci-devant 


Born 


an 2« 


émipjé 


femme, née 
Oelsen et 


Charleâ 


marquiB 






français 










80B 2 fils 












Oerden 


Willibrord 


groftier du 


Luxembourg 


au 2« 








oi-dev«nt 










conseil de 












Luxem- 












bourg 









(Sigriô au registre) : Âniould, préfiilent : Hmissot, Seyler, Failly, Lebrun, 
admiuistrateurs ; Legier, commissaire du Directoire exécutif; Duportail, secré- 
taire en ehef. 

Pour eopie eonforme, 
Le Seerétaire en ehef: Dnpoiiail. 



En raison de l'émigration de la marquise de Raigeconrti on 
refnsait au directeur des forges d'Ansembom*^, Mohimont, Tantori- 
sation qu'il sollicitait d'exploiter, dans les bois d'Everlange, une 
conpOi à faire en 1794, qu'il avait achetée de la marquise douai- 
rière de Raigecourt *, Puis, à la suite de toIs et dégâts commis 
dans le eh&teau d'Everlauge, « appartenant à la République et 
provenant de l'émigrée française, la ci-devant marquise de Raige- 
court », TAdministration centrale faisait vendre, le 16 ventôse an 
IV (6 mars 1796), le mobilier du château, par le ministère du 
receveur des domaines de Diekirch, Mohy *. 

Au château de Boro, appartenant au marquis de Villers, aussi 
émigré français, on inventoriait le mobilier * et on le faisait vendre 
aux enchères, le 8 prairial (27 mai) par un commissaire de l'ad- 
ministration municipale d'Echlernach. 



* ieM>Chwle«-Adin. marçutt i$ ViUtn. comte de Grisnucowt sehcnenr de Btttvnd^ 

Born, Arrancy, Linip Kli, etc., chevalier de Saint-Louis, 4i;icit. :j ücuttnjnf-cnlnncl de ca\.ilL-ric an 
service de la France, né au château d'Arraacy, le 12 Juin 173J, marié à Marthe^Louise-Gisberte 
de Getsen, nort à Luxenbounr. )e 13 décembre 18QB. Le ckMeaa de Boni apipMttcat escoit 
atiîiMiririiiii ,'1 l'un de vi-s .irnW -.■-petits-fils. La f.imîllc de Villers, brandie pulaéc de là SMImw 
de Lonscvillc, est orisioaire de la Pranche-Cointé et rcmuate an Xll' siècle. 

> GL, 6«^ 17 Madré ao IV déccnbre I795K - • Ü ptaviÔM<17 UmiÊÙ.-*m, 
8 vtottM (27 février). - • 647. flméal <14 ml). 
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Nous flovions voir i"«paraître sur cet état le nom du comte 
de Oiîstiiie, <le Wiliz. Le 27 frimaire an IV (18 décembre 1795), 
le Rt |)r.'-.<'iitant da p^niple Joubert ehnrcrenit l'Administration cen- 
trale (rctivovcr c au dZ-pôt général des meubles <îe l;i maison de 
rinfautado, à Paris », (ieiix malles trouvées eliez le cDUitc de 
Custiiie, à Luxenibourf;,', et reiif'-iinaiit « un service complet de 
campagne, appartenant à des éniii:r('s tVaneais ». Le ministre des 
tinance^ [»renait la peine d't'erire lui-inêiue à l'Administration pour 
recommander d'apporter les plus grands soins à cette expédition K 
L'Administration fit ouvrir ces malles, — qui provenaient de l'émi- 
gré de Poailly, — en constata le contenu, y trouva, en effet, le 
service de campagne réclamé par le ministre des finances, et 
chari^ea spécialement Failly « de le faire emballer avec soin dans 
les deux caisses, de manière que rien ne paisse être brisé », et 
d'en envoyer, à l'avance, les clefs à Paris 

Une dénonciation, adr<»sséo au Directoire et transmise par lui 
à l'Administration centrale, portait que l'ancien receveur des Etats 
de Luxembourg, Dumoret, était dépositaire d'une grande quantité 
d'effets mobiliers et de titres et papiers provenant du comte de 
Castine. Séance tenante, l'Administration charge encore Failly de 
faire une visite domiciliaire chez Dumoret et de mettre bous scellés 
tous les objets trouvés*. 

Puis, e'est Taneien grei&er du Conseil souverain, Willibrord 
de Gerden, en fuite depuis longtemps, comme nous l'avons dit 
plus haut. A l'homme de loi Huberty est confié le soin do faire, 
le 15 germinal (4 avril), la vente de son mobilier, d'après l'inven« 
taire dressé c avant l'entrée des troupes françaises », et en se 
basant sur l'estimation faite par le notaire Dangler. Quant à la 
bibliothèque de l'émigré, elle devait être transportée au secrétariat 
du département ^ Mais la vente fut ajournée et Huberty remplacé 
par Rousset^ dont l'administration des Domaines critiqua plus 
tard les opérations. Rousset dut se disculper devant l'Administra- 
tion centrale, qui le déchargea des imputations dirigées contre lui *. 
Les Domaines réclamaient aussi à Quelin, directeur de la poste 
aux lettres d'Arlon, une voiture provenant du mobilier de Pex- 
greffier de Oerden, voiture confiée au général Friant et que le 
citoyen Quelin paraissait s'ctrt appropriée^. — Ënfin, deux ad- 



' GL, 646. U'f nivôse an IV (22 décembre 1795). - * /bid., 8 nivôse (29 décembre). - 
• 14 iuvd«e (4 janvier 17%). - ^ 647. 29 ventôse (19 mars». - ' ff^:.!. 15 germinal (4 avzU). 
-•(BU II pInviÔse an V (30 janvier 1797). - ' 662. 5 prairial an IV (24 mai 1796). 
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jadicataires de ce mobilier, Polking et Coutarier, de Luxembourg, 
— à qui l'on avait vendu pour de l'argent massif, d'après l'inven- 
taire, huit salières et deux moutardiers, qui (''taient simplement en 
cuivre pla([ué d'une fetiille d'arp^ent, — obtenaieut la résolution 
de cette vente et le remboanement da prix qu'ils avaient versé *. 

Noos voyons reparaître aussi les noms de quelques membres 
de la famille de Tomaeo. Un arrêté de Joubert, du 10 thermidor 
an III (28 juillet 1795), avait autorisé Änne^EIisabeth du Blaizel, 
née de Tomaco à rentrer dans ses foyers. Elle ne revint néan- 
moins dans le Luxembourg que le 26 nivôse an IV (16 janvier 
1796) c'est-à-dire plus de trois mois après la publication du décret 
de réunion à la France, et, le 12 pluviôse (1*^ février), elle de- 
mandait à l'Administration centrale à être réintégrée dans la jonis- 
sanee de ceux de ses biens situés dans le département des Forêts, 
qui avaient été mis antérieurement sous séquestre. L'Administration 
accède à sa demande*, après avoir fait dresser l'inventaire du 
mobilier du château de Sanem, afin d'exercer € les droits de la 
République > sur la part qui revenait, dans ce mobilier, à l'émigré 
du Blaizel*. 

Mais en raison de la rentrée tardive de Mme du Blaisel — 
et bien qu'elle eût justifié par certificats de médecins que son 
retour avait été empêché par une grave et longue maladie, — le 
Directoire suspendit l'effet de l'arrêté de réintégration et demanda 
communication des pièces relatives à cette affaire. Elle dut, sans 
doute, rester en suspens assez longtemps, car lions avons trouvé, 
à la date du 27 septembre 1796 une lettre de Legier au ministre 
de la police, Cochon, rappelant toutes les phases de cette affaire 
et demandant des instructions : c Peut-elle donc fMad. du Blaizel), 
disait Legier, être consid(jrée comme émigrée ? Je lui ai signifié 
l'ordre de se retirer dans les deux décades de la publication de 
mon arrêté. Si elle n'y satisfait pas, dois-je la faire arrêter ? » Le 
Directoire répomlit par un arn-té du 1.» octobre (22 vendémiaire), 
la déclarant émigrée. Elle mourut peu de temps après *. 



1 Gl^ 650, 6 messidor (24 iuin). - * M'"e do Blaizel était la fille de la baroone de Tornaco. 
de Sancm. née prineene Caotaciuène; elle avait épousé un ancien officier aux Gardes françaises, 
qui habitait, en 1791, aux environs de Nancy, et qui s'ét.iit depuis retiré en Autriche, où il .ivalt 
pris du service dans les armées impériales. — * GL, ô48, 28 vcatôse an IV (18 mars 1796]. — 
* M7, 9 «erminal <29 mars). — * 663, 6 vendémiaire «n V. — * Ctens sa séance du ter février 
1797, l'Administration centrale autorisait Legier i faire réunir devant le juKC de paix de Luxem- 
bourg, une assemblée de parents, afin de nommer un tuteur ana enfants minturs de « la feue 
dame Duklaixel, oée Tonico >. (651. 13 pluviôse au VJ 
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La famille de Tornaco avait été imposée pour 600() livres 
dans l'emprant forcé. Sor réclamation, l'Administration centrale, 
eonsidérant que « le citoyen de Tornaco avait supporté de» pertes 
par saite de la guerre et (1< la suppression des dîmes et droits 
sdigneariaux » réduisit la cote à 4000 livres 

Notons encore, et rapidement, qnelqaes antres noms relevés 
dans les registres des délibérations de TAdministratton centrale, 
pendant la période qui nous occupe : 

28 janvier 1796 *. — Renvoi an ministre de la jostice du 
dossier concernant Emmanuel Tesch, âgé de 25 ans, né à Luxem- 
bourg, trésorier de la municipalité de Luxembourg, et prévenu 
d'émigration. 

5 févriêi- " : — Rejet de l'accusation d'émigration portée contre 
le uonmu- Fran(,'ois Anmsser. 

8 février*. — Pétition «In « citoyen Mîizlrl » ex|)«.)smit (pie la 
« citoyenne Lassaulx », sa »»iur, m'e à i*tT^, absente du l>!iys 
depuis la pristi de T^uxemboniL''. n'a pu n ntnr k temps dans son 
domicile, « attendu <|ue le passeport qni lui a été déli\ ré pnr le 
Représentant .Tonbfrt. Ir 3 thermidor dernit-r (iM juin 1 79.>), ne 
lui est pas parvenu ». L'Administration décide de lui en délivrer 
deux nouvelles copies. 

20 février ^ — L'Administration ordonne Tonverture de trois 
caisses contenant des effets et papiers provenant du comte d'Agi- 
mont, caisses qui avaient été déposées chez h^ receveur des 
douanes ror'M niont, par ordre de l'émigré Wanthier de Rochefort, 
ci-devant bailli 1 ' ivin.|np8. Les effets furent vendus publiquement 
au mois de mai et leH livres et papiers déposés aux archives 
du département. 

2 mars ^ — Rejet de la demande en main-levéc de séquestre 
formée par le baron de Heine et ses fils, auxquels le Représentant 
du peuple Robeijot avait accordé un permis de rentrer. Demande 
de justification. 

12 avril *. — Envoi au général Le Doyen des procès- verbaux 
d'arrestation et d'interrogatoire de deux officiers autrichiens et du 
c citoyen » Dutreux. 

26 avril *. — Allocation au citoyen Abelois, concierge des 



> GL, 649. 27 nesstdor u IV (13 fuftlet \7WL - « 6«, 8 ploviflsc m IV. - > OU^ 16 

pluviôse. * 647. 19 pluviôse. » IhiJ. 1er veiitÔM. — « 6S0l 8 pnMal. — ' 648i 13 veiilAte. 
• 647. 23 gemioal u IV. - » JiM.. 7 (loréai. 
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prisons de la toar da Pfaffenthal, de 49 Uwes 7 sala, à raison 
de 9 sols par jour, poar eent trente-trois jours de nourriture du 
eitoyen Michel, prisonnier français, détenn à la toar, da 17 nîvdse 
au 30 germinal. 

3 jaio K — Rocolement sur l'inTontaire, et vente par Krell 
(an 18 prairial) des objets mobiliers et effets eontenos dans denz 
caisses provenant de la veuve Detraux, émigrée. 

22 juillet*. — Inventaire, à faire le 15 thermidor, par le 
soos-inspectear des forêts, Gillet, dos meubles et effets appartenant 
à rémigré français Maillard, de Longwy, déposés au cbftteau de 
Brandenbourg. 

20 août*. — La Teuve de Joseph -Antoine Fescatore, et son 
fils Antoine, demandent que leur fille et sœur, Françoise Pescatore, 
qui se trouve à Francfort, soit autorisée à rentrer à Luxembourg 
Ils 8 44 aient sur un mémoire qu'ils ont présenté au Directoire et 
au ministre de la police générale. L'Administration centrale; cVu 
l'attestation du Magistrat de Luxembourg, en date du 20 jaiu 
1795, portant que la citoyenne Françoise Pescatore (le texte porte 
Pescator^ n'est ni noble, ni attachée k aucune corporation reli- 
gieuse, (|u'elle a constamment exercé le négoce et qu'elle le fait 
encore avec son frère qui habite Luxembourg, et que c'est pour 
affaire de commerce qu'elle a quitté la ville au mois de juillet 
précédent (1704), partie avec un passcj^ort pour rAllemagne », — 
la raye de la liste des émigrés du département. 

23 août *. — L'Administration décide la mise en vente d'effets 
renfermés dans des chambres du château d'Ansembourg, occupées 
par les frères Collignon, émigrés français. 

10 octobre*. Legier à Robillard, directeur des Domaines 
nationaux : « Avant la Révolution et l'occupation du })ay$ par les 
Français, il existait deux frères, ci-devant seigneurs, nommés 
Orsinfant. Le premier, seigneur à L'Église, avait servi en France. 
Le deuxième, ci-devant seigneur k Orsinfant, avait servi l'Empire 
et s'était retiré à Orsinfant. Ce dernier a repassé le Rhin et a 
repris du service en Autriche, où il est mort depuis environ quinze 



» GL, 650, !4 prairial, - » /^li, 4 thermidor. — * 649^ 3 fructidor. * La famille Pescatore était 
oriidnaire de la Lombardic, où plusieurs de ses membres occultèrent de hautes situations. Vm 
d'eux, Jciii-Bjptiste Pescatore. fut attaché à saint Charles Borronièe, entra dans l'ordre des 
Jésuites, où il eut pour élève saint Louis de Gonza^e et mourut en odeur de sainteté. Vers 
le milieu du XVIIIc siècle. Joseph-Antoine quitta l'Italie et viot se fixer à LaxeoboiVS. 9V lei 
conseils de son oncle Pictrn Pescatore, chanoine de la cathédrale de MUaa, qid awiR vlattè 
Luxenbourtr au cours d'une mission dans Us l\ivs-Bas, dont il avait été Chargé par le Sonveiaii 
pontife. — » GU 650, 6 fructidor an IV. - « 063, 19 veadémiaire an V. 
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mois. D'après les renseignements f|uc je me sais procurés, le frère 
résidant à L'Église, qui ne s'est pas émigré, ou clu moins qui est 
rentré à temps, s'est porté Théritier de son frère, mort de l'autre 
côté du Rhin, et jouit de son bien sans avoir été inquiété. Il me 
semble qne ee serait le cas de lui ordonner de justifier du lieu 
et de répo(|ue de la mort de son frère et de provoquer de votre 
part le séquestre de la portion des biens qui lui appartenait ». 

16 janvier 1797^ — Inscription sur la liste des émigrés du 
département, de Charles Lacroix, boulonnier et quincailler à 
Ârlon, détenu, pour avoir quitté Ârlon depuis environ ringt sept 
mois, avant la retraite des Autrichiens du Luxembourg, et, de là, 
être allé à Francfort et à Mayence, où il Ait retenu par les avant- 
postes autrichiens. 

l"' février 17^7 *. — Apposition des scellés sur les meubles, 
titres et papiers ayant appartenu à c Élîsabetb Reinach, dite de 
Waha, éraigrée française, ex^chanoinesse du ci-devant chapitre de 
Metz », décédée à Luxembourg, rue du St.-Esprit, et mise sous 
séquestre de ses biens immeubles. 



ni 

LA PERSÉ.CUTION RLLiGIEUSE. 



Au mois de décembre 1795*, le ministre de Tintérieur, 
Benezech, écrivait aux commissaires du Directoire près les admi» 
nistration centrales des départements : « L'assemblée législative, 
par la loi du 36 aoftt 1792, et la Convention nationale, par celles 
des 21 et 22 avril 179.^, 29 et 30 vendémiaire et 22 floréal de 
l'an 2*°*, ont décrété des mesures pour écarter du territoire français 
les ecclésiastiques insermentés et ceux qui ont rétracté leur serment, 
à l'exception des infirmes et des sexagénaires, qui doivent être 
réunis au chef-lien de leurs départements respectifs, dans une 
maison d'arrêt commune ; elles ont prononcé des peines contre 
ceux qui auraient refusé de quitter la France et contre ceux 
qui y seraient rentics après l'avoir quittée, on après avoir 
été déportés . . . Les efforts sans cesse renaissants du fanatisme, 
en montrant combien ces lois ont été mal observées, ont forcé 



> GL, 651, 27 nivdse u V. - • Md^ 13 pluviôse. - " 634, 23 frifluire an iV (M dé- 
cembre 1795). 
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d'en ordonner la rigoureuse eKécution. L'article 10 da décret du 
4 bmmaire dernier ^ veut que les lois de ] 792 et 1793 contre les 
prêtres sujets à la déportatiou on à la réclusion soient exécutées 
dans les vingt-quatre heures de la promulgation <hi présent décret, 

et que les fonctionnaires publics qui seraient convaincus d'en avoir 
négligé l'exécution soient contlamiics à deux ans de détention. — 
Les arrêtés des comités de la Convention (!t des Représentants du 
peuple en misnion, contraires à ces loin, sont aniuilés ». 

Le ministre ordonnait, «mi outre, dt* dresser d'urgence le tableau 
des ecclésiastiques insermentés du département. 

C'était donc le commencement de la persécution, même contre 
le clergé séculier, puisque le Directoire ordonnait l'application 
immédiate aux départements réunis des lois de la Législative et 
de la Convention. Elles y farent publiées, « en bloc », par un 
arrêté des commissaires du gouvernement à Bruxelles, du 20 dé* 
cembre 1795 (29 frimaire an IV) *. 

Une lettre de Legier à ces commissaires (Pérès et Portiez de 
rOise)) du 27 décembre*, nous fournit quelques renseignements 
sur la manière dont le commissaire central des Forêts envi- 
sageait la situation religieuse dans le Luxembourg. 

Sans doute, écrivait-il, les prêtres et les moine« qui habitent ce départe- 
ment, ne âoiit pas plus qa'ailleiirB Im smis des Français et de Is Bépablîqae, 
mais leur esprit ici n'est pas aussi dangereux qu'il pourrait l'être 
dans les autres déparlements réunis. L'on ne compte pets dans l'éten- 
due du département des Forî'fs plus de dix comnituiaiités m lésias- 
tiques de quelque ordre que ce soit, tant /lomntes que femmes, et sur 
quinze cents communes, il y a à peine trois cents curés. C'est donc 
moins pour ce département quo je crois nécessaire de prendre une mœure 
grave et rigoureuse, que pour les autres départements. C'est le moment de 
profiter du triomphe de nos armôee et de l'armistice qni vient t]*6tre publié 
<>iitr - les arméea fi'ançaites et antricbiennes '| pour dnimer le coup de mort 
ù i-t'ttt' onfïPnncf» «î fiin^str' si datifi^ereuse pour l ^sprît public. R<»-m('oup 
il't'iitro eux soii|iirtMit iipr«''i? 1'* moment où ils seront rendus ù la vie privée 
et à la liberté, surtout si ou leur conserve la pension do neuf cents livres. 



> 26 octobre 17%. — * Dans une lettre aux ministres de l'intérieur, de la police sénirale 
et de I« suene, du 10 )iii11ct 1796 (GL. 662, 22 nessMor m IV), Lccicr dciitthdsJt si ces lois 

«bien que publice; diins les départements rninîs. étaient appHc.iMi-s iiiix mini^fn-s uctaeh J:i 
euUf, s'ils devaient prêter le serment exigé par ces lois. 11 appelait l'attention des ministres 
sur des dhrei«enc«s dlntemrétitioii auxQuetles elles donnaient Iteudelipirt des administrillou 
municipales et des CDinmissjircs du n;ri.ctinrc. ' CL, rri], 6 ni\Ô5e an IV. * Armistice 
conclu le 31 décembre 1795, à la demande du général autrichien Clairfayt, entre son armée et 
celle de Sanbre-et-Meuse, conmsndée par Joiintan, à la ivlle de la dètilte des AutricUeos sur 
la Nijre, le 17 déecBdwe précMcnt 
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Qoant à ecux qai n« nous aim«iit paa, üb Beroat moins dângvreiut ûiyiMéa qne 
rAunii, qnand üb n'inroiit pliiB ni la pniBBauca qae donne la richaaB«, ni la 
aonaidération ai la praatiga attaehéa à laiir qualité at à laar froa. 

Od peut supposer que Legier prenait dans son pi*opre fonds 
les sentiments qu'il prêtait bien gratuitement anx religieux du 
Luxembourg. 

Le 9 mai 1796 \ il écrivait encore au ministre de la police 
générale, Cochon : < Les départements réunis sont ceux où les 
prêtres réfractaires ou non assermentés, déportés et émigrés, se 
sont retirés. On en arrête ici de temps à autre, et huit ou dix 
sont dans les prisons ... Il faudrait donc rendre le plus tôt 
possible applicables à ces départements - les lois rendues contre 
eux. . . Les prêtres nés dans ce j^ays, et ayant exercé des fonc- 
tions ecclésiastiques en France, s y sont retirés. Soit à raison de 
leur déportation, soit de leur refus de Sf'rment depuis leur retraite, 
il faudrait qu'ils fussent compris dans cette loi ». 

En qui concerne les pensions dos religieux, voici les indi- 
cations que l'Administration centrale dojynait nu iiiiiiisti r de riiiti'- 
rieur, le l*''" août 1796 *, dans un long rapport pn'scntaiit le compte- 
rendu moi al (les mois de germinal et florcal an IV : « Secit'on ¥1, 
Penitions des religieu.r et religkuHes. Jusqu à pn-seiit l' Administra- 
tion n'a eu à .s occuper «jne des pensions des religieux et religieuses 
supprinu-s avant l entréc des Fnuîçais et dp e*'nx s(jriis de leurs 
maisons «l(i|>uis la réunion. Les j)i'eniiers jouissent de jiensions 
aceoril<'es par l'Kmperenr, lors de leur suj»pri s-ion ; les autres de 
celles fixées à neuf cents livres par les arrêtas des Représentants 
du peuple. L'Admijjistratiou a exigé d'eux ii- serment de fidélité 
à la Hépul)li(jue et (lu haine à la Royauté conformément à l'arrêté 
du Directoire exécutif du 17 floréal (f) mai qui applique 

aux départements réunis les lois relatives au s<MMnent des prêtres, 
et \ù. plupart de ces religieux s'y sont soumis ». 

Le paiement des sommes mises à la charge des communautés 

religieuses dans la conîriluition militaire Joubert et dans l'emprunt 
forcé avait été impossible pour la plupart. A ce sujet, Legier 
écrivait le 19 janvier 1796, au ministre des ânnncrs FaipouU ^ : 

Par lattraH daa 26 at 28 frimaira. ja tous annrinviiin qu'il était dû par laa 
eommonaatéa religianaea, dont las l»tana sont sitnôa dans k* départainant, la 



> GL, «68; 20 llorétl in IV. - < 637. H themidor. — • «61, 20 aiWbe «d IV. 
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somme d« 888000 llTres, poar raiaoD de 1« contribntion mtlitaira imposé» 

AQr 1a ville de Luxembourg. Je vOJU Minonçni» qao leurs biens ôtaient sé- 
f|Uostn''.s, !f»nr«< <]îmm de iiiAmo, pour rapprovisionnement de Luxembourg, et 
le produit ^it< l.t veute de leurs boi» t*o vor?nnt Anw^ In cai»«c du receveur 
dos domaines UHtionaux, il était iuipùSëible de s on procurer le paiement. 

Ne povmit-on pas appliquer aux eommmittiitéB religieeeee de ce déper» 
tement le décret rendu eu faveur des péree et mères des émigrés, qa*U sq- 
torise à veodre une partie de leun« biens ponr payer Temprant forcé. Je 
sufs persttadt* qit''ils seraient acquéreurs sous d'autres now^. - Si on 
ne les autorif^e pti^^ h vendre pirtiplloment, jV ronsidère eonnn<> iii>i)osbible 
qu'elles puissent acquitter et leur contribution militaire et l'omprant forcé 
soit prée de 820,000 livrée. 

Plus tard, un arrêté du Directoire, du 17 mai de la même 
nmiûe signé de Carnot, jtri'sidi iit, autorise « les conniiunautés de 
la ci-devant Belgique, iiui juslitieront êire dans rimpossibilité 
d'acquitter Kurs eontribulioas et taxes à l'emprunt forcé, sur leurs 
revenus, à faire des emprunts, liyjioihéqués sur leurs biens, jusqu'à 
due concurrence, pour acquitter leurs taxes », 

Le Directoire se jM t'oeçnpait, même au point de vue artistique, 
du sort ries êtlitices desservis par les prêtres et les religieux, contre 
lesquels il allait prendre la lui spoliatrice du 15 fructidor. Une 
lettre du ministre de l'Intérieur, communiquée à rAdministration 
centrale dans la séance du 1*"" août 1796 ', annonçait que «le 
gouvernement était sur le point de prendre un parti relativement 
aux églises catiiédralcs et autres qui ne sont pas employées à 
l'exercice du culte ^, mais que, voulant conserver celles dont ^ la 
beauté et rimportancö ou la destination peuvent offrir des avan- 
tages pour le progrès des arts, pour le culte ou pour quel(|ue 
autre ()l)jet d'utilité publique », il y avait lieu de lui adresser un 
rapport sur l'état et le nombre des édifices de cette uature pouvant 
exister dHu^< le département des F'orêts. 

L'Adminifttratitiu ceutrale répondit, le '2\\ août qu il n'y avait 
pas, dans son ressort, d'églises paroissiales fermées an culte et 
que, d'.iillenrs, « aucun édifice religieux du departenieal ne uieiitau 
l'attention des arts. Les uioins médiocres sont deux églises à 
Luxembourg: la principale paroisse, et l'église des Récollets, cor- 
poration séquestrée. Ce bâtinient sert 'le uia^asui d'appiovisionae- 
meut ». L'Administration ajoutait : « Nous avons, en outre, atissi 
à Luxcmbour^^, une église dépendant d'une conauunautc religieuse 



* CiL, liasse 75^, 2b (ioréal a» JV. Imprimé. — ^ ttiô, 14 thermidor an IV. — • 637, ô 
fructidor. 
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de femmes (la congrégation Notre-Dame) qui, après avoir servi de 
magasin de fourrage, ne sert presque plus de rien. Ce bâtiment 
itraU trèê proprê pour VétahlUnenmnt d'un théâtre », faisant alla- 
sioD ainsi à la demande — dont nous parlerons plus loin — des 
artistes dramatiques de Kete. L'Administration appuyait cette de- 
mande, en faisant ressortir qa'an « établissement de cette nature 
(an théâtre) serait très utile pour la destruction des préjugés, pour 
la propagaHon des lumièree et pour la formation de l'eeprit public ». 

Loi du 15 fructidor &n IV I î*^"^ septembre 1796) Pour 
couper court à toutes les hésitations aur la manière d'appliquer, 
dans les Départements réunis, les lois oppressives du culte, et, 
spécialement, pour arriver à la suppression des quelques ordres 
religieux qui subsistaient encore, le Directoire fit vottir, pour ces 
départements, une loi spéciale, qui porte la date da lô fractidor 
an IV (1« septembre 1796). 

Cette loi, par son article 1*'*, supprimait, dans les nenf 
Départements réunis par la loi du 5 vendémaire an IV, c les 
ordres et congrégations réguliers, monastères, abbayes, prienries, 
chanoines réguliers, chanoinesses et généralement tontes les maisons 
ou établissemements religienz de Tun et de Tautre sexe ». Elle 
ordonnait (art. 2) de dresser immédiatement l'état nominatif de 
tons les religieux et religieuses, et Tinventaire de tous leurs biens 
mobiliers et immobiliers, dont l'administration étaitjtransférée à la 
Direction des Domaines nationaux de chaque département 
(art. 5). En représentation des pensions de retraite accordées par 
des lois antérieures, l'art. 11 disait que les membres des maisons 
ou établissements supprimés par cette loi recevraient, savoir: les 
abbés, prieurs, religieux et chanoines régulim, un capital de 
quinze mille francs; les frères laïcs ou convers, cinq mille francs; 
les religieuses et chanoinesses, dix mille francs, et les sœurs con* 
verses, trois mille trois cent trente-quatre francs. 

Mais, par un raffinement de méchanceté ou d'ironie anti- 



* 6U ttuse 760. Voir brocbure imprimée à Luxenbounr. eontenanl la loi do 15 fradldor, 

celle du 17 fructidor ^tir fci ranycn-> d'accélérer la vente des domaines nattonaiiT et la stip- 
presslon des maisons reiiKieuses, et un arrêté du Directoire du 23 fructidor, réglant le mode et 
let conditions dei adfuiBeiUoiis ynUlqoes, pour la vente des biens naUonaint, hisqii'è eoncur« 
rence do cent millions, dans les neuf départements de la ci-devant Bclçiauc. Les .utiudic itiuns 
devaient avoir lieu au cbef-Iieu de chaque département; l'estimation des biens à vendre ne 
pouvait être Inférieure i dix-liuit fois le revenu aannd des biens, rlKoureusenwnt estiné« les 
baux n'étalent pris qti'S titre de >;implc ren'seitrTiemcnt. — Les honoraires d*adJlldlCattOB étaient 
fixés à un demi pour cent en numéraire du principal de la vente. 
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religieuse, on les mettait presque dans l'impossibilité de faiie iisa.^e 
de ces capitaux. La loi stipulait, en effet, (ju'ils aéraient payés en 
bons, « qui ne pourront être employés qu'en acquisition de biens 
nationaux situés dans la ci-devant Belgique (art. 13) », — bons 
incessibles et dont il ne pouvait être fait usage que sur l£ur 
présentation par les titulmrex eux-nif^mes (art. 14). Or, la grande 
majorité de ces biens nationaux étaient des biens ecclésiastiques con- 
fisqués. C'était donc placer les membres de ces congrégations rcligieaies 
supprimées dans l'alternative de mourir de faim ou de participer 
à une opération que leur conscience leur représeutait comme 
sacrilège \ Il y avait là pour les religieux un véritable cas de con» 
science *. Ânssi, la majeure partie refusa-t-elle les bons et l'on dut 
plus tard avoir recours à la force armée pour fairo évacuer les 
couvents. 

Pour comble de rexationsi un arrêté du DireetoirOi en date 
du 16 nivôse an V (5 Janvier 1797) *, obligea les religieux des 
couvents supprimés à venir déclarer à Tautorité municipale leur 
nouveau domicile, leur profession et leurs moyens d'existence, sous 
peine d'être considérés et traités comme des vagabonds ^ 

Par une exception — qui serait une anomalie de nos 
jours — le dernier article de la loi du 15 fructidor affranchissait 
de ses dispositions et de ses rigueurs « les maisons de religieuses 
dont l'institut même a pour objet l'éducation publique ou le sou- 
lagement des malades et qui, à cet effet, tiennent réellement, au 
dehors, des écoles ou des salles de malades ». Cette exception ^ 
que les gouvernants d'alori appelaient une « faveur » — ne pro- 
fita guère, dans le Luxembourg, qu'aux religieuses de la Congré- 



> [)k Lan/.\< i>e Laborie, i, p. 80. L'opinion publique, d'ailleuri. ne s'y trompa point, et 
iiti jiiRc (Je paix écrivait au ministre de l'intérieur, Beaczech: «Le public n'y voit qu'une ruse 
du gouvernement et l'effet d'une haine basse et avide coifre les eccléslMlUtiies >. TAÂU — Awb. 

N«t F. 10. 376. 26 plriviöu- an V f 14 février XTÜ). 

* • L4 cour de Rome le trancha, quelque mois plui tard (4 février 1797), en permettant 
nu reUdenx d'accepter ou d'eaployer les bons, I la condition de se coasidérer come des 
détenteurs provisoires, obligés i future restitution. Avant cittc décision l'incertitude fui grande. 
Daos le département des Porèts, — d'après une note officielle du l«r veodémîaire an V (22 sep- 
teoÉbre 1796), citée par Prat. f/istoirt i'Arton, H. p. 602; — les opinions se partagèrent; 9t re* 
ligieux et 35 frères acceptèrent les bons, tandis que ffi religieux et 27 frères les refusèrent >. 
(Db Labzac »k LftiKtKlK, L p. 80). — Voir dans les AnnaUs àt l'Institut arcMologùtut iu Ltuem- 
toarr, i Arlon, loue XVI, pp. 195 et ss., rCtat aooiaalff dea relisienx et de» feligtciiaea da «M- 
partetncnt des PorMs, BU Um de leur Sttppressioa définitive. Nons en donnons un eitrait 
i YAppendict, n" 2. 

* AN, P. 19, 39a — « Pareille déclaration leur avait d'ailleurs été déjà demandée par 
Uslar, le 12 Janvier 17M (GU «0, 22 iilvAse an IV). 
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gatiu!) et à celles de l'hospice du Grund. D'ailleurs, cette réserve 
fut de courte durée. 

Boaueoiip de relig'ienx expulsés, ou sortis vol intniiemeiit de 
lours eouvuiits, be trouvèrent absolument dénués de toutes ressources 
et hors d'étHt de faire face aux frais de cliaaguuieiit de costume 
auquel on les contraignait, l in- lettre du ministre des finances, 
du 1^^ brumaire an IV (9 novembre 1795), autorisa les admi* 
nistratious départementales des pays réunis à faire délivrer, 
sur iea caisses du Domaine national, deux cents livres anx reli- 
gieux et cent livres aux religieuses que leur indigence mettait 
dans « l'impossibilité de se pourvoir d un vestiaire De nombreuses 
délibérations lir l'Administration centrale des Forêts accordèrent 
ce « vestiaire » à des religieux du Luxembourg ^ 

Pendant la première année qui suivit sa promulgation, c'est- 
à-dire jusqu'au coup d'État du 18 fructidor an V, la loi du 15 
fructidor an IV ne fut pas exécutée avec une égale rigueur dans 
toutes ses dispositions *. C'est, ainsi que nous le verrons, au côté 
fiscal de la loi que l'on s'attacha d'abord. L'Administration cen- 
trale prit bien les inesuics et les arr-^'tés uéecssaires jpour provotjuer 
la mise en vente des biens immeubles des abbayes et des cou- 
vents, niais (juidqties-iins de ces derniers, rachetés par des [)rétc- 
noms, furent laissés en la possession des religieux^ qui contiuuèrcut 
à y vivre eu communauté. 

Avant d'étudier dans ses détails, d'après les archives de l'Ad- 
ministration centrale des Forêts, l'application au Luxembourg de 
la loi du 15 fructidor, relevons quelques mesures générales qui 
s'y rattachent. 

Le 29 septembre 1796 Legier écrivait à Robillard, directeur 
des Domaines : « On m'assure que dans quebpies-unes des maisons 
religieuses supprimées par la loi du 15 fructidor, il a été reçu et 
prononcé des v(euz par quelques-uns des membres qui les com- 
posent, depuis la publication dans le département de l'acte consti" 
tntionnel. Je vous invite, avant de faire délivrer des bons à ceux 
qui y ont droit, à vous faire représenter les registres d'actes de 
profession et extraits de naissance ». 



> Voir notanment GL, 651, 5 et 17 frimaire an V (& novembre et 7 dêe. * Cf. 

Ds LàMJUO 1» Laboub, I,pbS2. — *Gl..M3kS vendtaiiaire an V. 
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TiC 12 octobre TAdministrAtiou centrale charj^eHil les ad- 
ministrations inunicii»;iKs, dans le ressort desquelles se trouv.iient 
dcb béia'tii-es ou drs maisoiib riiligieuscs supprimées, de iahe dres- 
ser rinvt-ntairi' des titres et papiers t-n di' jM-iuîant, et de ne iHisiser 
emporter par h s rrli-^ieux <pie leurs etlV-ts jx-rsoniiels et le luobilier 
de leurs cellult-s. La Républic^ue « se r^öervait » tout le furjdus 
des objets mobiliers : arsrentt rie d«»s t^|j:lises et chapelles, biblio- 
thèques, livres, manuscrits», mé<laiûi;j>, tableaux, statues, objets d'an, 
les buffets d'orgue, stalles, cloches, autels, etc. . . . • 

L'Administration centrale éprouva le besoin de commenter la loi 
du 15 fructidor. T>e 19 novembre 1796*, par la plume de L< >:i» r 
sans doute, elle adressait « aux membres des ordres reli;_'ieux de 
l'un et l'autre sexe du département des Forêts », une longue 
procbunatinn : « Le corps lécrisintif, disait-elle, en décrétant la 
suppression des ordres monasticjues dans les neuf départements 
réunis, a fait entrer votre intérêt j»ersonneI dans les motifs poli- 
tiques ([ui l'ont déterminé ». Les gouvernants d'alors avaient déjà 
l'ironie lourd»' et eruelleî — C'était ensuite le patlios ordinaire 
de r<'"po<jue sui' les horreurs et les dan^^ei's des ordres r(di;ri<:'ux et 
sur les avantages sans nombre que la laïcisation allait procurer 
à leurs membres! Puis, invitation pressante à user des bénéfices 
que la loi leur aeeurdait, en se rendant ae<iuéreur8 des biens de 
leurs conji-ré^Mtions, on de ceux des autres couvents qui allaieut 
être mis en adjudication par le Domaine national. - Par arrêté 
du 22 novembre, l Administration prescrivait la communication de 
cette proclamation à tous les religieux du département. 

Dès le surlendemain *, sans attendre que les religieux et les 
religieuses fussent sortis de leurs maisons, l'Administration chargeait 
des commissaires de se rendre dans tous les couvents, de faire 
enlever le mobilier qui avait été laissé aux religieux, de faire 
mettre de coté, « au protit de la République », tout objet de «juelque 
valeur, et de placer ilans chaque maison religieuse un gardien, 
nommé par l'administration municipale du canton. 1 ,cs commissaires 
devaient, en outre, se faire représenter, et conserver entre leurs 
maius lea registres des prises d'itabit et des prononciations de vœux^. 

Tous les ornements d'église^ les efiets de sacristie et autres 
objets mobiliers provenant de ces maisons furent transportés à 



> GL, 640, 21 vendémiaire an V. — » 650, 2S \ crulLmidirc (lO octobre). - ' <\TS. 2«Jbnimjirf, 
et liasie 760, impt. français; ~ * tEO, 4 (rinuire «a V (24 aoveinbcc 1796^ >- 651. 13 (rùuke 
C3 déceatm). 
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Luxembonrg dans ud dépôt dépetulant de l'hôtel de l'ancien 
Conseil souYeiaiii. Haagen, notaire à Luxembourgi lut chargé d'en 
faire l'estimation 

Enfin, pour empêcher Tusage dans le» adjadicadons de baaz, 

et même d'immeubles, de prête-noms ou de personnes interposées, 
an arrêté de rAdminùtratioQ centraiei du 30 janvier 1797 \ décidait: 

« Art. 1. Teos leê bans à loyér des bUna de eampegn» «t autres piiMée 
par les abbés, priema, procurears on céloriers, au nom des Abbsyst dont ib 

étaient nu'niîir- s'ils sont iiincrits sur les livrf.s dm banx dt* chnque maison 
religieuse ei d'une date antérieure à l'unut'f 1191, sont maintaitus. — 
Ârt. 2. Les autres baux, etc., d'une date postérieure au l«** janvier 1791 
jusqu'au 6 bmmair» an IV, époque de la publication de l*arrèté des Repré> 
■entant! du peuple du 99 Yendémiaire an IV, sont cassés et annulés, s'ils ne 
sont pas fûts capi$ulairentetii, conformément aux règles et statuts de ebaqne 
ordre monastique de qm ils sont éinam^s. — Ait. 3. Quant aux autres baux 
passés depuis le G brumniro «n IV justju'flu 28 fructidor dernier, époque de 
la publication de la loi du 15 ilu dit mois, portant suppression des maisons 
religieuties dans les départements réunis, s'ils ne sont revêtus des formalités 
prescritse par l*arr6té du 39 Tendémiaire an IV, ils sont déclarés nnb et non 
aventts. — Art. 4. Tout rembooftement de capitaux de rentes dues aux maisons 
religieuftes, fait postérieurement au 15 frimaire an IV, si le montant n'en a 
pas ôté consii^né dans \m ciusscs du Dnmaiiio tiational, conforiiw'mcnt an dît 
arrêté du 2.S vendémiaire, est égalomcnt dix-lnn'' nul i;t non avenu, et les 
rentes seront exigées par les receveurs des Domaines, comme si le rembourae- 
ineaft n'arait pas été eAietué », 

Nous allons maintenant examiner — le pins Bnecînetement 
poesible — qnel fat pendant la période dont nona nons ooonpons, 
et, soit avant, aott après la loi da 15 fructidor, le sort des prin- 
eipales communantés religienses du Lnzemboarg. Mais, auparavant, 
nons devons dire an mot d'nne chapelle qui tenait aa cosar de 
tons les Lnxembonrgeois et qai joaait nn grand rôle dans lenr 
eolte et dans lenrs pruti4ues de dévotion, la chapelle consacrée 
à Notre Dame de Lozembourg, sons le vocable de ConwolàMœ 
affkÈoruwL 

&mp%n% dé ÊÊÊf^mm ^e LuMêmhourg*, — Un arrêté de 



< GU 6SI. 13 pluviôse an V (1er Kvrier 1797). — t ind^ \\ pluviôse. - « Cette chapelle, 
élevée en 1624, p«r les soins des Jésuites du collèfe de LuxeoibourK, sur les glacis extérieurs 
da Lioipertsberg, i quelque distance des derniers remparts de la place (actuellemeot angle du. 
diMtièrt et de Tavenue de Is PaTencerie). fut consacrée solennellement le 10 mai I6S. et l'on 
y plaça !s statue qui est encore exposée aujourd'hui à la vénération des fidèles et promenée en 
crande pompe dans toute la ville, chaque année, le cinquième dimanche après Pâques, à la 
grande procetsion de clôture d'une octave de prières qui amène i Luxembourg plus de soixante 

17 
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l'Adminietratîon centrale, du 5 février 1796 marqae le commen* 

cernent de« mesures vezatoires contre la chapelle de Notre-Dame, 

mesares de spoliation qni ne subiront pins aucun temps d'arrêt 

et qni aboutiront, quelques mois plus tard, à la démolition — 

sous le prétexte de nécessités militaires — de ce sanctuaire que 

la piété des habitants de la ville et de tout le Duché vénérait 

depuis près de deux siècles. — Nous reproduisons cet arrêté: 

c L*Adittinittntion eentrale, informée par U voix paliUqiie, que la ehapello, 
dite Notre-Dame de Lazembourg, possédait a ne grande quantité d'effets et 

de bijoux précieux, ancionnoment donnée à l'image coneorvée dans la dite 
chupollo : qu'il j avait aussi dos lainpos d'or et d'nrfçent ; que )<»a adminiHtrnteur* 
de cotte chapelle ont fait courir le bruit, depuis la prise do Luxembourg, quu 
cet effeta précieux avaient été précédemment enlevée par l'ordre do Joseph II, ' 
el-devant empereur ; que, néanmoine, depale la mort de Joaeph II, on a «ncore 
va le» mêmes riebeeees expoaéos devant l'image dans Tégliee paroiaaiale do 
Luxembourg; qu'il y a lieu de croire qu'elles ont été cachées ou détonméos 
par les administriiteurs de la chapelle, depui'^ l'entréM âe> Français; 

Considérant qu'il importe de connaître la vérité aux un objet aoaai 
essentiel, arrête : 

Art. 1«'. Le citoyen Failly se tramiportera chez les administrateurs de 
la chapdie dite de Notre-Dame et prendra^ tant d*eux que dea aiitrea peraonaes 
qo'il croira devoir interroger, lee renaeigoeinenta néeeesairea pour découvrir 
ce quo août devenue lea objeta composant le trésor de la dite chapelle. 

Art 2. Il apposera lea aeellés, aUl j a lieu >. 

Le jour même, Faillj s'acquittait de sa mission et en dressait 

procès-YerbaK Et» dans la séance du lendemain, 6 février, il rendait 

compte à l'Administration de la façon dont il avait rempli son 

mandat *. 

D'après son rapport, le receveur des revenus de la chapelle, 
Oérardy, — dont nous avons déjà parlé, s'était reconnu dépo* 
sitaire des titres de propriété la concernant Mais il avait ajouté 
que le gardien de tous les ornements et des objets précieux de 
la chapelle était le citoyen Kuffer, mar^illier de la paroisse de 
Saint-Nicolas *. £n conséquence, Failly, accompagné de l'inspecteur 



■llle pèlertiis. ~ Cette cliapelle fifure snr le élan dressé par le célèbre Vaeban, le 29 aott 

IftW; plan dont nous avon^ Jnnn^ u:; fjc-^iniilc clans notre oiivr.iRf ■ !t^rriin;aisàLaxem', :. ^: 
— Pour plus de diUils sur cette chapelle et sur la divotioa des Luxembourgeois i Notoc-Dame 
4e la Consolation, on peut Hreroovrate dn P. Kcntokn. S. Hùtair$ it N^n-Damt ét tMxm- 
iWf* nouvelle édition, LuxembourK, Erpeldin?, 1003. 

* GL, 646. 16 pluviôse an IV. — » 646, 17 pluviôse an IV. — ' Ancienne éxU'r Je; lé mtes, 
devenue, sous Marie-Thérèse, l'église paroissiale de Saint-Nicolas, en remplaccmt-nt de J dncienne 
église du même nom. qui fut démolie (c'est remplacement actuel de la Chambre des députés). 
Sous l'Empire, l'église Saint-Nicolas prit le nom de paroisse Saint-Pierre, C'est actiiellenient 
l'église catbédrale et paroissiale Notre-Dame, nom qu'elle reçut en 18H pour boaorei la Saute- 
Vlifgt, pafrooae et ptolecbice dv Grnad-OucU. 
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deB Domaines, GiHHlé, s'était transporté « (Uns un»; chambre au-dessus 
du m<»itre-initel ùe l'i^^^lise pHroif»sia!e », où t'taient déj>osés les 
ornements de la clinpolK' de Notre-Dame, et avait mis les scellés 
sur la porte de cette c hambre. Quant aux objets d'or et d'arg^eiit, 
Kuffer déclara « qu'ils étaient épai's dnns différentes armoires de 
la sacristie de la dite paroisse». Failly rendait compte c qu'il 
n'avait pu conséquenunent les mettre sous le scellé, sans y com- 
prendre une infinité d'objets qui sont d'un usage journalier pour 
l'exercice du culte de la paroisse ». — Cette simple phrase indique 
bien que le service da culte paroissial n'avait encore subi aucun 
dommage. 

Sur ce rapport de Failly, l'Administration, c considérant que, 
s'il est dans l'intérêt de la JÛépabiique de réunir dans un local 
sûr tous les ornements ainsi que les objets d'or et d'argent 
appartenant à la dite chapelle, il convient au préalable de les 
rassembler dans la dite chambre étant au-dessus du maître-autel 
de la paroisse, pour qu'il en soit dressé un inventaire f^n présence 
du marguillier gardien des objets», — charge un de ses cbefs de 
bureau, Lemoine, de procéder, le 8 février, à l'inventaire des 
ornements et du trésor de la chapelle, en présence de Kuffer et 
du receveur Marlet, après les avoir préalablement réunis dans la 
chambre où se trouvaient les ornements. L'inventaire devait con- 
tenir, avec icnr deseription, l'estimation des objets d'or et d'argent. 
L'orfèvre Poiking en fut chargé. Les scellés étaient réapposés après 
chaque vacation. 

L'inventaire terminé, le procès-verbal en fut déposé au 
secrétariat du département, l'Administration centrale s'étant réservée 
« de prendre toutes mesures ultérîeures sur la destination des objets 
prisés » K 

Ces mesures ultérieures consistèrent d'abord à taxer la chapelle 
de Notre-Dame, pour une première somme de six mille livres, dans 
rempruntforcé dont nous avons parlé en se basant sur ce que < l'Ad- 
ministration avait été informée que la chapelle, dite de Notre-Dame 
de Luxembourg, jouit de grands revenus fonciers et qu'elle possède 
d'aiUeurs des matières d'or et d'argent entièrement inutiles au 
etdie* >. Les administrateurs de la chapelle étaient déclarés res* 



' GL. Ind. gin^ n' 1853. 19 pluviôse an IV (8 fé\rlcf 17')6). Nous possédons une copie 
de cet inventaire, faite sur l'expédttioD sigaée du secrétaire général Duportail, et nous la repro- 
MMS M ptrti« 1 VApßtHiic*^ n* 3. — * Voir tuym chap. 11, p. 2ii:— • GL, 648» dêHb. du 24 
pluviôse an rv' (13 février ITIM). Le P. KuaTOBM a reproduit cet antté dus sou Nisicirt éê 
Nêtrê'Damê ät Luxtmboarg, 
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ponsablea porsoiinellement du paiement du cetto taxe, — par voie 
d«! coMtraintt' en cas d(; retard ou de refus. L'arréti» ajoutait (jue 
s'il n'existait pas de fonds entre les maitis des administrateurs, 
les matières d or et d'argent et les l)ijoux |)rovenant de la chapelle, 
et inutiles au culte, « seront pris et reçus d'après restimation qui 
ea serait faite ». 

Les adniinislrat*'urs étant dans l'impossibilité de payer, con- 
trainte fut décernée contre eux pour les six mille livres de la co- 
timfion imposée à la chapelle, et en outre pour douze centâ livres, 
à titre d'amende de retard. 

Dans CCS conditions, Gérardy, au nom des administrateurs 
de la chapelle, demanda à l'Administration centrale, le 27 mars*, 
« la levée des scellés mis sur le Trésor d*> la Chapelle de Notre- 
Dame de Lnxeml)ourf^', potir, avec les matières d'or et d'argent 
en provt-nant, ncijuitter la cote d'emprunt forcé atlectée aux biens 
meubles et immeubles d<' la chapelle ». Et l'Administration, « con- 
sidérant que, suivant les attestations fournies pir b's administra- 
teurs de la dite (diapelle, il n existe aucun fonds dans leur caisse; 
que les meubles précieux et les matières d'or et d'argent du Trésor 
peuvent être vendus sans nuire ni préjudicier aux objets néces- 
saires au culte », ordonna i^ue les scellés seraient levés provisoire- 
ment par Lemoiiic, eu présence de Gérardv *>t de Kiiffer, que le 
récolement des objets serait fait sur rinvenlane, et (jue, le 81 mars 
(11 germinal), l'hiiissitîr Adam procéderait à la vente publicpie par 
adjudication des oltjets d'oi' et d'argent, juscju'à concurreuce de la 
sonnne de 7200 livres, plus les frais de vente et frais accessoires, 
et (|ue, lo surplus, s'il y en avait, serait remis aux adminislraieurs 
de la 'duipello. La v(uite ne produisit (^ue ß084 livres. Voici, 
d'aprè.^ U' Père Jésuite Amlierd *, le prix de (quelques objets ad- 
jugés lois (le cette première vente: un sceptre d'or, une chaîne 
et un (Mvur de même métal, lOll livres; un grand cordon de la 
Toison dor, 9^9 livres; une lampe d'or 1021 livres; deux cou- 
ronnes d'or, 741 livres; une médaille d'or ornée de brillants, 128 
livres; deux missels montés en velours et argent, 202 livres, etc. 

Mais le trésor de Notre Dame no devait pas être quitte après 
cette première saignée. (Quatre mois après, le 7 inillet nouvelle 
délibération : c Vu l** le rôlo additioouel de l'emprunt forcé, par 



> 647, 7 serminal an IV. — * P. Aloysius Amrkbo, Maria dit Trßsttrin 4tr Btirièitn mti 
Paironm iêr Stait unJ dts Landu Laxtmturg. Ltnenbwg. V. BUck. 1855: P. KmRWDt. <p. tM. 
PO. 296 ft aP7. - • GL, M9l 19 nettMor n IV 
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lequel les administrAteurs de lu cimpelle de Notre-Dame de Luxem- 
bourg ont été taxés à 6000 livres ; 2° la contrainte décernée contre 
les administrateurs; 3<> le procès- vcrl)nl de saisie des meubles et 
effets de la dite chapelle, dressé par Ueuscbliog, huissier au tri- 
bunal civil, le 18 courant (messidor — 6 juillet), arrête : Art. 
Il sera procédé le 21 courant (9 juillet), h 11 heures du matiUi 
par l'huissier Heuschling, dans la grande salle de la maison com- 
mnno, à In vpntr des meubles et effets saisis appartenant à la 
cimpelle de Notre-Dame de Luxembourg, jusqu'à concurrence de 
6000 livres, plus les amendes ». T! y eut si peu d'acheteurs à cette 
▼ente que la plupint des objets furent adjugés sur une seule 
enchère et que le total de l'adjudication ne s'éleva qu'à 6Ô70 livres. 
Trois lampes d'ar<;ent y furent vendues Ô74 livres ; un ostensoir, 
725 livres ; un ciboire, 234 livres ; la robe la plus riche, 330 
livres, etc. En résumé, le total des deux ventes s'éleva seulement 
à 13 374 livres 

Ce ne fut pas seulement an trésor de la chapelle que l'admi- 
BÎstration républicaine s'attaqua; bientôt elle allait faire disparaître 
ta chapelle elle-même, dont le culte avait été banni déjà depuis 
l'entrée des Français, qui l'avaient transformée en une écurie pour 
les chevaux de la troupe. 

Par une délibération du 13 mars 1796 *, après avoir pris 
connaissance d'une lettre de Gluerrier, chef du génie à Luxembourg, 
en date du 5 mars, portant que € la défense de la place exige la 
prompte démolition de la c>)ape!le dite de Notre-Dame, sur les 
glacis de la Porte-Neuve >, et qu'il j avait lieu d'en faire vendre 
et enlever les matériaux dans le plus bref délai possible, — 
l'Administration centrale : c Considérant que la chapelle en question 
nuit essentiellement à la défense de la place importante de Luxem* 
bourg; qu'aucun motif particulier ne peut balancer celui de l'in- 
térôt de la République, qui commande impérieusement la démoli- 
tion de la dite chapelle », chargea l'inspecteur des travaux publies, 
Petit, de dresser le devis des frais de démolition, de fixer le lieu 
où seraient transportés les matériaux, l'époque de la démolition 
et le délai pour l'enlèvement des matériaux à en provenir. 

Le 14 avril. Guerrier revenait à la charge, réclamant é^urgmeê 
la démolition de la chapelle. Pour lui donner satisfaction, l'Admi- 
nistration centrale, après avoir visé le procès-verbal dressé la 



> p. Kmnm AMl - « GL, 647. 23 vtMn an IV. 
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veille par Petit| arrêta: « Art. 1, La chapelle de Notre-Dame, Bituée 
hora de la Porte-Neuve de eette ville, sera démolie ' • et fixa aa 
5 floréal (dimanche 24 avril) * l'adjadication des matériaux. Mais 
cette adjudication fut encore ajournée, car, le 27 avril, Legier 
écrit à Guerrier qu'il s'entende à cet effet avec Failly*. 

Nous n'avons pu trouver la date exacte de la démolition; 
mats il est constant qu'elle eut lieu en cette année 1796. L'ancien 
sanctuaire, consacré depuis pràs do deux siècles par la vénération 
des fidèles, avait vécu, emporté, comme tant d^autre^, par la tour- 
mente révolutionnaire. 

Maintes fois, depuis lors, même pendant l'occupation française, 
la piété de» fidèles, appuyée par les autorités locales et même 
par les pouvoirs publics, projeta de reconstruire ce sanctuaire. En 
1803, en 1807 et on 18Q9 notamment, ce projet parut sur le point 
d'aboutir*. Une question d'emplacement le fit trois fois échouer* 
Les populations luxembourgeoises tenaient, avant tout, à ce que 
la chapelle fut réédifiée à l'endroit même où elle existait jadis. 
Ce fut encore le service du génie militaire, auteur de sa destruc- 
tion, qui fut aussi l'obstacle insurmontable de sa reconstruction, 
en exi«;eant un déplacement de 500 mètres qui, rendant beaucoup 
plus difficile l'accès de la nouvelle cli.ipelle, aurait nui considé- 
rablement au succès des pèlerinages annuels *. 

Ce fut en 1880 sculcni-'Ut <|u Une nouvelle chapelle fut cons- 
truitL', à québjue dislance <1«' l'ancien eniplaccuient, et plus rap- 
prochée de la ville de deux à trois cents mètres. 

Couinent dû l'a Congrégation. — Nous avons vu que la loi de 
suppression du 1;> tructitlor exceptait de sa rigueur les établisse- 
ments religieux dont l'institut avait pour objet l'éducation publique 
ou le soulagement des malades. D'après une lettre de Legier au 
ministre des finances, du 29 sepUMulu c IT'.H'»«, les Supérieures de 
ces maisons considéraient que leurs vœux et ceux de leurs reli- 
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gtenses sabaiBtaient tonjoars et qu'elles n'avaient point la faeulté 
de quitter leurs couvents. Et alors, — toujours en témoignage 
asses suspect de Legier — quelques religieuses, voulant profiter 
de la liberté que leur laissaient la loi et « la déclaration des 
droits », demandaient si, bien que leurs maisons ne fussent pas 
supprimées et que la nation ne profitât pas de leurs biens, elles 
jouiraient cependant, dans le cas où elles voudraient sortir de 
leurs couvents, des avantages accordés aux religieuses des maisons 
supprimées. Nous n'avons pu trouver la réponse de Ramel, mais 
nous soupçonnons fort Legier d'avoir encore prêté tout gratuitement 
de pareilles intentions à ces religieuses. 

Le même jour', il écrivait uu ministre de la Police, Cochon, 
eu hü posant l;i niôtne (^ui stiou et en demandant, en outre, si les 
reliî?ieus»'s de ees maisons d't'ducation, où la loi les autorisait à 
rester, étaient assujetties à l'ohligatioa de se conformer a 1 article 18 
de la loi du lô fructidor, c'est-à-dire à quitter leur costume reli- 
gieux. Les religieuses prétendiiient, en effet, avoir le droit de le 
conserver, « ainsi (^ue les prêtres le leur expliquent », ajoute Legier. 
Et les prêtres avaient raison. 

IMaia une question ]>lus importante que celle du costume ne 
tarda {»as k se préseiitci-, L'oxistence même du couvent de la 
Congrégation allait etn- mise en jm*. Le 9 novembre 1796', l'Aduii- 
nistration centrale transmettait au ministère des finances une demande 
du chef du génie, Lagastine. réclamant la maison de la Congré- 
gation pour y établir ses magasins et y loger ses officiers. Cette 
maison se trouvant bénéficier de l'exception prévue par la loi du 
15 fructidor, en faveur des établissements de charité ou d'instruc 
tion publique, l'Administration priait le ministre d'inviter l'autorité 
militaire à se mettre en quête d'un autre local. Toutefois, quel- 
ques jours après*, elle autorisait le chef du génie à faire une 
visite — « pure et simple », dit la délibération, — des bâtiments 
dépendant du couvent, accompagné d'un membre de l'administration 
municipale et du commissaire ordonnateur des guerres, Rabel. 
Cette visite devait avoir uniquement pour but de faire connaître 
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au miniBtre « l'étendue et les rowonrces du local », toutes réseires 
étant faites au aajet d'un changement d'affeotation. 

L'église même de la Congrégation faillit, dès cette époque, 
recevoir one destination vraiment sacrilège. Le ministre des finances 
avait demandé à l'Administration oentralei par une lettre du 17 
novembre 17V6» si c'était l'église des Récollets ou celle de la Con- 
grégation sur laquelle des artistes dramatiques de Mets avaient 
jeté leurs vues pour y établir un tbéfttre. L'Administration répon* 
dit, le 27 novembre ' : « L'église de la Congrégation n'est pas 
disponible, quant à présent, au profit de la Nation. Elle appartient 
à une communauté de filles qui tiennent des écoles publiques au 
dehors. Ainsi la loi les excepte formellement des congrégations 
dont les biens sont déclarés domaines nationaux par l'effet de la 
suppression. L'église des Récollets paraîtrait plus convenable : 
vaste, isolée, au centre de la ville haute, d'un accès facile de 
toutes parts ». L'Administration estimait que l'on pouvait accorder 
ce bâtiment, occupé seulement à cette époque par un magasin 
militaire. Elle jugeait bon de demander aux artistes de Metz trois 
ou quatre cents livres de loyer, en laissant à leur ehaige tous les 
travaux d'appropriation et d'aménagement nécessaires. 

Dominicains et église Saint-Michel. — Aux termes <]« la loi du 
15 fructidor, lea bons furent présent^'s aux Dominicains de Luxeni- 
bourfî, expulsés de leur couvent, le 14 novembre 1796. Injonction 
leur fut faite d'avoir à évaciuT leur maison nvant le 4 d»'cenibre. 
L'Administration eentrale nomina trai'flien dvi couveuL le citoyen 
Laurent, ancien diifcteur des diligences de Belgique Son traite- 
ment fut fixé plus tard à 45 livres par mois, à raison de trente 
sols de F^-ancc par jour*. L'inspecteur de la salle, Petit, fut chargé, 
à titre do commissaire, de faire transporter, dans les bâtiments de 
l'Administration, la bibliûtliè(jue des Dominicains ftinsi que leurs 
titre» et pajtiers *. Lep^'ior demanda même au général Volland, 
commandant do la forteresse, d»- faire placer une sentinelle devant 
la porte du eonvcnt, et de donner des ordres pour que rien n'en 
puisse sortir hors la j)résenco de ce commissaire : « J'ai été instruit, 
écrivait-il, que les reli<;ieux Dominicains se permettent d'enlever 
des objets qui ne leur appartiennent pas et qui sont réservés par 
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la loi; et, même, que des habitants, qu'ils y encouragent, volent, 
Hrrachent et pillent oa briaent tout ce (|ni ae trouve dana la 
maison » 

Le 3 décembre *t la missioD donnée à Pefit est augmentée. 
— On le charge de fnire tranaporter dans les bàtimenta de l'Ad- 
ministration centrale les vases anciens, ornements et effets de 
sacristie provenant de la maison des religieux Dominicains de 
Luxembourg, de eelle de Mttaster et successivement des antres 
maisons religieases snpprimt^cs. « Les objets du culte, absolument 
nécessaires pour le service des paroisses de Münster et des Demi- 
nîcainSy seront, dit la délibération, laissés à la charge et à la garde 
de chaque religieux faisant fonction de curé. En cas de refus de 
lenr part de s'obliger à les représenter à première réquisition, ils 
seront également transportés à l'Administration >. 

Les paroissiens de l'église Saint-Michel, gênés dans la jouis- 
sance de leur église, adressèrent des réclamations à l'Administration, 
qui statua en ces termes dans la séance du 28 janvier 1797*: 

• Vu: !• La pétition présentée par Im synodaux et notablea de la 
paroisse Saint-Michel de Lexemboarg, réclamant la jovissance de Téglise et 

des appartonancea nécessaires aa cnite, qu'ils poa8éd)iit>!it en common avec 
leB px-Dominicains de la dite commun*»; 2° Vn^ déclaration, *»n dnto ân 8 
brumairu dernier (29 octobre 17%;, fttite par devant Krell, notitiro public à 
Loxemboarg, par les ex supérieur et membres de ladite commonaaté sup- 
primée, lesquels annoncent que Tégliso Saint-llichel a été érigée «o paroisse 
en 1519, et que les Dominicains n'en ont en la direction que vi»rs Tan 162K; 
Arrête: Art. l•^ Les pétitionnaires déposeront, dans le moÏ8| au secrétariat 
de l'Administration rentr!il*\ los titres nri"iiiaux on en copie authentique 
servant à constater qu'il» av.iifait avec les nx-Dominicains de Luxembourg 
la propriété indivise do l'église Saint-Michel, des vases, ornements et eflirta 
de sacristie, ainsi que des cloches de la tour. » 

^ii9 Saint-HiootttM. — Nous avons dit que pendant la période 
dont nous nous occupons, le clergé séculier n'avait pas encore été 
sérieusement inquiété, et qae Texerciee du culte paroissial avait 
pu continuer assez librement. La persécution religieuse ne s'attaquait 
encore qu'au clergé r^fulier, ans couvento et aux commnnantés 
religieuses. 

Nous trouvons, en effet, à la date du 13 juin 1796*, une 
pétition adressée par J.>B. Eayffer, curé de la paroisse St-Nicolas 
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(l'nncienno ég-lisc des Jésuites), sollicitant le règleiiH ut de 1 indem- 
nité qui lui l'tiiit duc, h rahon du vei*8emenl inté^^ral qu'il 
RVftit fnit aux magasins niilitaicos de Lnxembourfr dos dîmes de 
la dernière lUM'ulte .•nix(jii(dles sa qualité de curé lui donnait droit. 
L'Âdminiâtration centrale Hxa provisoirement cette indi-iniiité « à 
mille livres pour Us vingt niaiders de toute espèce titi grains de 
la dîme de Weyinerskircli, et le luontaut de quatre récépisHC's du 
citoyen Mariât, receveur des Domaines ». Un acompte de (juatre 
cents livres devait lui être payé immédiatement et en numéraire, 
les six cents livres de »urplus, par trimestre. Le 25 août on 
autorisait un uouveau versement de trois cents livres à valoir sur 
le solde. 

Capucins et Récolleis. — Legier communiquait, le 23 octobre 
1796 au ministre de la police générale, Cochon, une lettre qu'il 
venait de recevoir sur « le mauvais esprit des moines ». Il ajou- 
tait : € Je suis instruit que les Récollets, Capucins et autres ordres 
mendiants parcourent les congrégations les plus riches et entre- 
tiennent des émissaires et des correspondances continuelles. Je les 
surveille. Le moine qui a écrit la lettre que je vous adresse, de- 
meure à Namur ». 

Aussi deux chefs de bureau de l'Administration, Jesson et 
Debilly, furent chargés de * faire la visite particulière dans les 
maisons des Récolh'ts et des Capucins de Luxembourg, la pre- 
mière, rue du Marché aux-graius (place (niillaume), près celle du 
citoyen Lafontaine; la tsccoude, rue des ( apueins, occupée par ces 
religieux (le théâtre actuel) ». Les commissaires devaient recher- 
cher los titres de propriété, se faire représenter les registres de 
prise d'habit et de prononciation de vieux, installer un gardien ' 
et faire transporter dans les bâtiments de l'Administration les 
meubles, effets de sacristie et livres |)rûvenant de ces couveuts *. 

Parmi ces objets on avait signalé à l' Administration * une 
tnhie de marbre de trois pieds d» haut sur deux de large et de 
l'épîti^^Hur de trois on quatre j)oiiee8, sur laquelle sont gravés une 
épitaplie et des aiinoiiies, détachée d'une embrasure et existant 
dans bis bâtiments du li-devant couvent des Récollets»*. Le no- 
taire Krell fut charge de vendre publiquemeut| le 10 brumaire 
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(3t octobre) « ntie grande piêtrê frZeue dé Oivet, propre à mettre 
Bar une table », provenant du même couvent \ £t, le 25 janvier 
1797 *, rAdrainistration décida de c faire descendre et enlever 
avec précaution flmmtrs grandi tableaux de prix existant dans 
l'église des ex-RéooUets, ainsi que celui du ma!tre-autel 

Mkbt^ if iXnw/. — Les documents qui concernent cette abbaye^ 
pendant cette période, sont antérieurs à la loi du 15 fructidor. 

Un arrêté de rAdministration d'arrondissement, du 21 juillet 
1795, sanctionné le 25 par Joubert, avait mis une partie du refuge^ 
que les religieux d'Orval possédaient à Luxembourg*, à la dis* 
position du directeur des Domaines nationaux et du directeur du 
Timbre, pour y loger les directeurs, inspecteurs et employés de 
ces administrations. Au mois de février 1796^, l'Administration 
centrale cbargea Rousset de faire une nouvelle visite de la partie 
de ce refuge occupée encore par des religieux et de s'assurer si 
l'on y pourrait installer le logement et les bureaux de Pruneau, 
qui Vf^nait d'être nommé receveur des Domsinee nationaux du 
département. Le rapport de Rousset établit que la maison était 
suflisante pour cette nouvelle destination et, le 15 février *, l'Ad- 
ministration prenait l'arrêté suivant : < La maison dite Refuge 
d'Orval est mise à la disposition des directeur, inspecteurs et re- 
ceveurs des Domaines nationaux, droits d'enregistrement et de 
timbre, pour l'établissement de leurs bureaux et magasins, à l'ex* 
ception du petit appartement de l'aile gauche de la dite maison 
et d'une petite cuisine au rez-de-cbaussée, réservés aux religieux 
lorsqu'ils viennent à Luxembourg». Failly était chargé de faire 
l'inventaire du mobilier avec Petit et Harlet. 

Les religieux d'Orval étaient en effet rentrés en possession 
de ce qui restait de leur abbaye, et, au mois d'avril 1796, ils 
demandaient l'autonsation de faire une coupe de vingt arpenta 
dans leurs bois, afin d'en tirer le bois de charpente nécessaire à 
la reconstruction de leurs bâtiments et usines. L'Administration 
décida * de surseoir à cette demande, jusqu'à ce que les religieux 
aient justifié de l'emploi du produit d'une semblable coupe de 
vingt arpents que TAdrotnistration d'arrondissement leur avait 
accordée le 12 septembre 1795. Toutefois, elle lear permettait déjà 
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d'exploiter, mais pour le chauffage de leur maison seulement, une 
coupe de quinze arpents dans leur forêt de Conques 

La même délibération autorisait les religieux de l'abbaye de 
Münster à faire une coupe de six arpents dans le bois dit : de 
Buru. 

Au mois de juillet Legier écrivait à Bouteville que les religieux 
<les abbayes d'Orval et de MtJnster étaient « depuis longtemps » 
réiutégrcs dans la jouissaiiee de leurs biens et revenus, et <jue 
les personnes qui avaient des ])en8ious à réclamer sur ces abbayes 
devaient, en exécution de l'article 3 de l'arrêté des Représentants 
du peuple, du 30 vendémiaire précédent (22 octobre 1795), les 
« poursuivre en paiement devant le tribunal civ*il du département 
des Forêts et non s'adresser aux admimstralious départementales 
qae cet objet ne concernait pas ». 

Le 22 juillet l'Aduiinistration est saisie d'une pétition (ies 
religieux d'Orval, datée du 17 juillet. Les religieux se plaiiruent 
« qu'il viennent d'être frappés d'une saisie de tous leurs meubles 
et effets, dont la vente doit avoir lieu lu lendemain à la requête 
du receveur des contributions de Virton, Mn^niette, pour avoir 
paiement d'environ .WK) livres en numéraire, à laquelle ils sont 
imposés dans le rôle des tailles de la commune de Villers-devant- 
Orval, pour les années et 1704, l»ien que tous leurs biens 

sur cette commune aient été saisis et séquestrés pen<lant ces 
années ». Ils demandaient à être déchargés de cette contribution. 
Î/Administration consentit setilement à un sursis provisoire, en 
attendant les justifications à fournir {)ar les relifjieux. Mais, le 
12 août*, suflisaiumeut édifiée sans doute, elle leur iil remise, 
d abord d'une pat tie des subsides de 1793 sur leurs bois de 
Villers et d'Oi val, réduisant leur cote k 1542 livres 14 sols, puis 
ensuite, des impositions de 17'.>4 sur les prairies d'Orval et de 
Villers, et sur b s bois, les forges et les fourneaux. Le total de la 
décharge s'éleva à 1098 Horins 6 sols 4 deniers. En outre, l'Ad- 
ministration ordonna la cessation des poursuites et le retrait de 
la « ;^arnison militaire». Enfin, le 2 septembre ( l(ï fructidor) *, — 
la loi du 15 fructidor n'était j)as encore parvenue dans le dé- 
partement des Forêts — elle fit main levée de la saisie pratiquée 
sur tous leurs biens pour j)aie]nent des subsides des années 1793 
et 1794, « dont ils justifient s'être libérés ». — Cette bienveillance 
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ne fut pus (le longue durée, et, quelques mois après, tous les bieua 
dépenduiit de l uhhaye d'Orval allaient être mis eu adjudication 
au profit de la iicpubiique ! 

Âbba/e de Saint-Hubert. — Au luonu-nt do l'invasion du Luxem- 
bourg par Icb troupes trançaises, les relif,'ioux de Saini- Hubert 
avaient envoyé en dt'^pôt k l'abbaye de Miinster, à Luxembourg, 
divers meubles et eôets de leur couvent, des ornements d'église 
et des titres et papiers leur appartenant. Ln janvier 1796, ils 
adressèrent une pétition à l' Administration centrale pour demander 
que l'abbé de Münster fût autorisé à leur remettre ces objets 
« dont, disaient-ils, ils avaient le plus pressant besoiti, tant pour 
l'exercice de leur culte que pour des ren^teiguement8 à prendre 
dans leurs titres ». 

Dans sa séance du 14 janvier 1796*, rAdrainistration centrale, 
— après avoir visé un arrêté des Rwprésentants de Bruxelles, du 
30 vendémiaire précédent (22 octobre 1795), portant réintégration 
des religieux de Saint-Hubert dans leurs propriétés, et rappelé 
qu'aux termes du même arrêté, au tiers des biens de Tabbaye de 
Saint-Hubert, représentant les parts et portions de l'abbé absent, 
devait appartenir à la Bépublique, — décida que, avant de statuer 
sor cette pétition, Failly, assisté de Guédé, inspecteur des Do- 
maines, en présenee d'un officier municipal et de Dom Âbinet, re- 
présentant 1^ religieux de Saint-Habei*t, procéderait, le jour même, 
à l'inventaire de tous les objets déposés par ces derniers dans 
Tabbaye de Münster, ainsi qn'à Testimation par expert des matières 
à*or et d'argent qui pouvaient s'y trouver. 

Le 18 janvier*, Dom Bernard, abbé de Httnster, avise 
l'Administration centrale que les scellés apposés sur les portes de 
la chapelle où étaient enfermés les effets de l'abbaye de Saînt- 
fiabert, — et dont il avait été constitué gardien par le procès- 
verbal d'inventaire dressé les 14 et 16 janvier, en exécution de 
l'arrêté du 14, — avaient été arrachés et « trouvés au bas de la 
porte ». L'Adminisfration invita immédiatement le gtoéral com* 
mandant la place à faire mettre une sentinelle devant la porte 
de la chapelle. Elle décida, de plus, que les objets qui y avaient 
été renfermés en seraient retirés et, par les soins de Failly, dé- 
posés ehez le receveur des Domaines, Marlet, à la décharge de 
l'abbé de Mttnster. 
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Il paratt que quelque» fonetioiiDairee publics crarent pcavoir 
choisir parmi les meubles déposés ceux qu'ils trouTèront à leur 
ooDvenancei car les religieux de Saint-Hubert durent en faire la 
réclamation à l'Administration centralei en lui demandaot Tauto- 
risation de les vendre pour payer leurs contributions. L'Adminis- 
tration, par une délibération du 3 février \ « considérant qu'aux 
termes de l'ari-été du 30 veudémiaire, le tiers des biens et revenus 
de l'abbaye de Saint-Hubert appartenait à la République pour les 
parts et portions de l'abbé >, arrêta qu'il serait procédé, le 
9 ventôse (28 février), à l'adjudication publique des meubles et 
effets appartenant 4 l'abbaye de Saint<Hnbert et qui avaient été mis 
à la disposition du receveur générai Cbarlet par un arrêté de 
Jottbert. Failly fut chargé d'y présider, assisté de Uarlet, et « en 
présence du citoyen Abinet, receveur de l'abbaye ». Vente en 
numéraire, an comptant. Un tiers du prix restait acquis à la 
République, les deux autres tiers à remettre aux religieux de 
Saint^Hubert, k charge par eux de jnstiâer, dans les deux décades, 
qu'ils les avaient employés à payer l'arriéré de leurs contributions 
et leur quote-part de l'emprunt forcé. 

Quant aux meubles, effets, argenterie et ornementa d'église 
que les religieux de Saint-Hubert avaient mis en dépôt à Tabbaye 
de Münster et qui, ainsi que nous l'avons vu, avaient été trans- 
portés par ordre de l'Administration au refuge d'Orval cbes le 
r«eevenr Harlet, l'Administration décida, le 11 février*, qu'ils 
seraient également vendus publiquement le 25 pluviôse (14 février), 
dans les mômes conditions et sous les mômes obligations qne ceux 
dont nous venons de parler. L'arrêté portait en outre : < Les ob- 
jets du culte, tant argenterie qu'ornements d'église, qui seront 
réclamés par les religieux, leur seront remis à charge par eux de 
déposer au préalable le tiers de l'estimation faite en l'inventaire. 
Ils ne seront considérés qne comme dépositaires des dits objets 
conservés et à charge de les représenter. Les titres de propriété 
de l'abbaye de Saint-Hubert, mentionnés à l'inventaire, seront re- 
mis aux religieux d'après état à dresser. Les habits et linge de 
corps appartenant à l'ancien prieur de l'abbaye, d'après l'in- 
ventaire du 24 nivôse, seront remis aussi à Dom Abinet. Les livres 
et manuscrits seront déposés au secrétariat de l'Administration ». 

Ces ventes mobilières eurent lieu les 25 pluviôse et 9 ventôse 
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(14 et 28 février) et le montant s'en éh'va à 9 670 livres 2 sols 
3 déniera alors que le totnl des contributions et cotes de 
l'empruut forcé réclamé aux religieux de Saint-Hubert s'éle- 
vait à 12 491 livres 19 sols 3 deniers. Aussi, lorsqu'ils de- 
mandèrent à emporter dans leur abbaye divers ornements et 
objets religieux, compris dans l'inventaire du 24 ni^^ôse, plus quel- 
ques livres, h cliartre de payer le tiers de l'estimation de ces ob- 
jets faite par Polkiii^'^, l'Administration leur répondit, le 2 mars, 
« qu'ils restaient débiteurs de 2821 Uv. 10 sols (> deniers ; qu'en 
conséqoence, les deux tiers leur revenant dans le produit des 
ventes resteraient entre les inairis du receveur Marlet, en compte, 
jusqu'au règlement complet du solde des contributions; et »jue, 
par suite, les religieux ne seraient considérés (|ue coin:!!!' déj)oêi' 
taires des objets mobiliers se trouiant en ieur possession » *. 

Au nombre des objets déposés à l'abbaye de Münster, se 
troUTait, « outre une quantité considérable d'objets précieux 
qui ont été vendus en partie le 25 nivôse et dont l'autre partie 
doit être envoyée à la Trésorerie nationale, une pendule à carillon^ 
dont lo travail tini la rend susceptible d'être considérée comme 
nn monnment de l'art». Et l'Administration décida, le mars*, 
que cette pendule ne serait pas vendue, mais déposée provisoire- 
ment dans la salle des séances du département, jusqu'à l'établisse- 
ment du mnsée ». Elle poussa même la générosité jusqu'à réserver 
aux religieux de Saint*Hubert « leurs droits et actions » sur les 
deux tiers dont on eonsentait à leur reconnaître la propriété dans 
œt objet d'art exproprié de façon si cavalière! 

Enfin, le surlendemain (3 niars)% elle autorisait Marlet, ainsi 
que l'abbé de MUnster à faire à Dom Nicolas Âbinet, fondé de 
pouToirs des religieux de Saint-Hubert, la remise des livres dé- 
pareillés, et des titres et papiers appartenant à leur couvent, qui 
se trouvaient encore déposés à l'abbaye de Münster. 

âbbayB d9 Stiiti'tbutimm Mret. — Le 6 décembre 1795 *| 
injonction était faite par l'Administration centrale « aux citoyens 
Ferdinand Heynen, ci-devant chargé de l'administration et de la 
recette des biens appartenant à l'abbaye de Saint-Maximin de 
Trêves, et Constantin Keuffer, de ceux de l'abbaye d'Echtemacb, 



* GL, voir détail au rexistre ö'W, 12 ventôse an IV (2 mars 1796). — ' /tiJ. — ■ GL, 6^, 
Il vcBlAsc la IV. - « AiVC, 13 vtnttee. - • Mfl^ 15 frloMlrc. 



Digitized by Google 



— . 2Ï2 — 



— tontoB deux Bous BéqaeBtre, — de rendre, dam la huitaine, an 
receveur des Domaines de Luxembourg, lenrB compteB rtsBpectifs 
deB geetiouB dont ils Bont chargée, aiuBi q^ne lee titrée et pièceB, 
afin qu'il continue cette gestion au nom de la R^^uhli^uê*, En 
outre, rAdminietration lee condamnait, « dès à présent », à trois 
oeotB liyres d'amende chacun, pour leurs infractioos aux arrêtés 
de mise sons séquestre. Dom Ferdinand Heynen réclama, en 
demandant à être relevé de cette amende. Par délibération du 
SB juin 1796 *, l'Administration centrale ordonna la suspensioo 
des poursuites commencées, jusqu'à ce que le Gouvernement ait 
Uâ% droit à la première requête des religieux de la même abbaye, 
relative à la validité du séquestre mis sur ses biens. 

Le 2 Janvier 1796 *, le receveur Marlet écrit à l'Administra- 
tion que, d'après ses informations, € la citoyenne Heynen, de 
Luxembourg, serait dépositaire d'une grande quantité d'effets 
précieux provenant de l'abbaye de Saint>Maximin, qui avaient 
été transportés chef elle par ordre de Dom Ferdinand Heynen, 
soD beau-frère, religieux de la dite abbaye ». Il demandait qu'une 
visite domiciliaire fut faite ches cette dame «à l'effet de s'en 
assurer et de mettre sons la main de la Nation ces objets qui lui 
sont acquis par la loi ». Failly est chargé de faire immédiatement 
cette perquisition, avec Marlet et un membre de la Municipalité, 
et de mettre sons scellés les objets trouvés. 

Le 3 janvier*. Legier écrit à Degoest, agent national de 
l'Administration de Trêves, pour demander si les religieux de 
Saint-Haximin, d'Echtemach et de Mfliister possédaient des biens 
dans le rcBSort de cette Administration, et s'il était possible 
de leur faire payer tant la contribution militaire, à laquelle ils 
avaient été imposés à Luxembourg, après la levée du blocus, que 
les sommes qui venaient de leur être assignées dans la répartition de 
l'emprunt forcé. Et le mois suivant dans une lettre à Joubert^ il 
se plaignait de ce que les religieux de Saint-Maximin et d'Echtemach 
ne voulaient pas plus payer leurs contributions militaires que leurs 
cotes de l'emprunt forcé, malgré la contrainte qu'il avait fait dé- 
cerner pour ce dernier objet. Il ajoutait: «U existe dans les caves 
de Saint-Maximin (à Luxembourg) vingt-cinq foudres de vin blanc 
qu'il me paraît plus naturel de foire vendre au profit de la Ré- 
publique que de laisser dilapider». 
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Dès le 31 (lécerabre 1795 1 10 nivôse an IV), les reli^neiix 
bénédictins de Snint-Maxiinin, de Trêves, ceux de Sainte-Marie, 
et les chanoines et chartreux tle Saint-Sinit''Oii, de Trêves, avaient 
adressé une pétition à rAdininistration centrale pour demander 
la pleine et entière jouissance (!<• leuis propriétés situées dans le 
département des Forêts, et sollieit* r leur réintégration dans ces 
biens. L'Administration, dans sa sranee du 23 février suivant 
rejeta cette pétition. Ce refus s'ap|niyait sur un arrêti' dfs Repré- 
sentants du jjeuple près les armées du Nord et de Sanibre et- 
Meuse, du 9 frimaire an 111 (29 novembre 1794). qni avait déclaré 
« propriétés de la liépublicpie tous les biens meubles et immeubles, 
créances . . etc. des établissements et corporations laïques ou 
ecclésiastiques dont les chefs-lieux de bénéfice et sièges d'établisse- 
ment sont plai'és hors de la Belj^^ique *. Kt, dans une lettre au 
ministre de l'Intérieur du 2/1 juin 179B*, l' Administration disait 
qu'il existait dans le départenu'iit des Forêts beaucoup de biens 
dépeiKÎant de maisons rcligimses situées au-delà des nouvelles 
frontières tVan(;aises, et rappfdait l'arrêté det» Représentants du 
peuple dont nous venons de parler. Elle faisait remarquer qu'à l\'po(jue 
où fut pris cet arrêté, le pays de Trêves était concjnis et, qu'en <-onsé- 
quence, la régie des Domaines avait fait séquestrer et administrer 
les propriétés appartenant dans le [juxembonrg (partie de la 
Belgique) à l'abbaye de .Saint-Maximin , et, qu'actuellement, elle 
poursuivait la vente du mobilier. 8ur la réclamation des reli^neux, 
faisant ressortir que l'arrêté ne disait pas la Belgique seulement, 
mais aussi les autres pays conquis, l'Administration avait sus- 
pendu les poursuites. « Si le gouvernement, concluait la lettre, 
avait prononcé la suppression des communautés ecclésiasti(jues dans 
les pays réunis, probablement il ordonnerait la vente au profit de 
la République des possessions do celles situées hors du territoire 
français «. La loi du 15 fructidor allait bientôt lai donner les 
facilités qu'elle désirait. 

Les Bénédictins de Saint-Maximin possédaient un c refuge » 
à Luxembourg *. Après la loi de suppression des couvents, l'Ad- 
ministration centrale intima aux deux religieux qui l'habitaient 
l'ordre de l'évacuer, pour la date du 2 janvier 1797, et, en même 
temps, de. quitter leur costume religieux *. Le mois précédent, sous 
le prétexte de prévenir des dilapidations dans les bibliothèques 
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des maisons religieuses sapprimées, et sans même attendre Vérê,- 
enatîon des couvents, l'Administration avait fait transporter dans 
des bâtiments dépendant de ses bureaux la bibliothèque que les 
Bénédictins de Saint*Mazimin avaient formée dans leur refuge de 
Luxembourg 

4Ma/s fEiéêwmudu — Les religieux de la célèbre abbaye 
bénédictine d'Echtemach avaient aussi demandé à être réintégrés 
dans la possession de leurs biens et la jouissance de leurs revenus. 
Par une délibération du 25 mars 179G l'Administration centrale 
rejeta leur pétition, en alléguant qu'ils n'avaient pas satisfait aux 
lois et arrêtés de la République. Elte maintint le séquestre au 
profit du Domaine national, ordonna l'apposition des scellés sur les 
meubles, et l'inventaire des titres, des papiers et de la bibliothèque, 
sous la surveillance du receveur des Domaines de Didcirch, Mohy. 
L'administration municipale d'Ëebtemach fut autorisée à faire 
procéder sans délai à la location de ceux des biens de l'abbaye 
qui n'étaient pas encore affermés*. 

L'inspecteur des Forêts, Guédé, s'étant plaint du mauvais état 
dans lequel se trouvaient les forges d'Echtemach, appartenant 
au couvent, par suite de la négligcDoe des adjudicataires qui les 
avaient louées, le président de l'administration municipale d'Ëeb- 
temach, Krell, fut chargé de les visiter et de constater leur état K 

Après la loi dt^ suppression, Dom Guillaume GunjLrlez, « au 
nom (le ses confrères, les ex-religieux de Tabbaye d'iîcliternacli >, 
rt'claïua Its effets et meubles leur appartenant, qui se trouvaient 
à Luxembourg dans la maison dite: liefuye de l'abbaye d'Ech- 
tenutch et dont \r général Le Suisse, commandant la place, était 
dépositaire. L'Administration centrale en autorisa la remise 

Capucins et Carmes d'Arhn, — Leurs biens et revenus furent 
Sîiisis et jS(M|ti. >tii'-. !•■ l'O aiiût 170()', pour les jmnir de n'avoir 
l'oiiit tVuuni \'vU\i exi^é par 1 arrêté du Représentant Uiroust du 
14 ociubie 1705. 

Au mois de novembre suivant, l'Administration centrale 
désirait affecter le couvent des Carmes d'Arlou au casernement 
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de la gendarmerie, mais elle dut renoncer à ce projet, en rabofi 
des travaux trop considéiables (^u'il aurait entraînés 

Réco/Iets de ûiekirch. — L anden Père gardien des Récollets 
de Diekirch demandait, après la loi de suppression, un délai 
suffisant pour accepter ou refuser les ho7i8 qui lui étaient offerts. 
II avait besoin de prévenir les autres religieux qui devaient, 
comme lui, produire les actes de leur profession relij^ieuse. L'Ad- 
ministration centrale, dans sa séance du 27 novembre 1 71)6 accorde 
aux Récollets un délai de dix jours seulement « j»our déclarer si, oui 
ou non, ils acceptent les bons qui leur sont accordés par la loi ». 

Le 7 fîf'cciubre, le commissaire du Directoire près l'adminis- 
tration nmuicipale de Diekirch avait nommé le receveur des 
Domaines du môme canton, Mohy, gardien séquestre du couvent 
des Récollets et l'y avait installé Mais l'Administration centrale, 
considérant que les fonctions de Moliy étaient un obstacle à ce 
qu'il remplît cette mission, chargea le chef de ses bureaux, Petit, 
de se rendre à Diekirch pour faire l'inventhire du mobilier et de 
la bibliothèque du couvent, et pour faire transporter à Luxem- 
bourg tout ce qui pourrait être enlevé *. 

Il paraît qu'à cette époque le eoré de Diekirch avait sollicité 
les fonctions de juge de paix da canton d'Ospem; Legier Ini 
écrivit qu'il avait fait volontiers cette présentation, mais qu'il ne 
pouvait l'assurer r{ue sa nomination aurait lieu, bien qu'il rendit 
justice à son mérite, à son civisme et à ses intentions pacifiques ^ 

Chohn. — En décembre 1795, le ministre des finances écri- 
vait aux Représentants du peuple à Bruxelles : « On assure au 
Directoire exécutif, citoyens, qu'il existait dans la Belgique et 
autres pays réunis à la République pour soixante millions pesant 
de métal de cloches à la disposition de la nation ». Et il ordonnait 
aux Administrations centrales de dresser des états: 1^ du poids 
des cloches disponibles (provenant des maisons ecclésiastiques ou 
religieuses abandonnées ou dont la moitié plus un des membres 
étaient absents); 2^ de celles qui se trouvaient encore dans les 
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clüelicrs, et de celles qui en étaient descendues, avec l'indication 
des lieux où se trouvaient ces dernières 

Après la suppression des couvents, le 2") février 1797*, 
l'Adiniuifetration central« envoya une circulaire aux udmiuistratioiis 
municipales sur le territoire desquelles se trouvaient des maisons 
reHjrienses suppriméet-, leur enjoignant de faire procéder dans les 
quai .liile-huit heures c à la descente des cloches, tant ^rcjsses (jue 
petites, sans exception, existant dans If s clochers des dites mai- 
sons, avec leurs crapamlines . . . Ajur- la pesée des cloches, les 
battants y seront rattachés rt le tout livré aux rejirésentants du 
la compagnie Lannoy, qui h s jiaie à raison de cinquante livres 
le quintal, pour les cloches, et vingt cinq livres le (juintal, pour 
les crapaudiues ». On communiquait é«ra!rment des instructions du 
ministre des finances atiuunçant le traité fait avec la compagnie 
Lannoy. 

Divers incidents de la persécuiion religieuse. — Pour terminer ce 
para^'raphe, nous allons relater .^iwiiiuairement. et dans leur ordre 
chrum>lo;;itjue, divers incidents relatifh à la per.s('cutiou religieuse, 
que îiDus avdus relevés dans les registres de 1 Administration cen- 
trale, pour la période cjui nous occupe. 

28 novemfire 179Ö*. — Sursis provisoire aux poursuites 
exercées contre le prieur de Lon<rlii r, Bertaut. adjudicataire des 
dîmes <Ie son prieuré, pour défaut de versement de grains aux 
magasins militaires. 

6* décembre *. — L'hôpital de Sainte-Élisabeth, de Trêves, est 
réintt'gré dans la joaUsance de la dîme de tonte la paroisse de 
Mersch, affectée à son entretien. 

/2 décembre — Sur la demande du receveur des Domaines, 
Marlet, l'inspecteur des travaux publics, Petit, devait procéder, le 
15 décembre, à la visite du ci^devant couvent du Saint-EUprit 
à Luxembourg, qui avait servi d'bftpital pour les galeux et se 
trouvait dans un état de « dévastation épouvantable ». 

22 décembre*» — Le curé et le vicaire de Bickendorf sont 
cités devant l'Administration pour répondre à racousatton d'avoir 
entravé la rentrée des dîmes dans les magasins de la République 
et de s'être opposés au départ des voitures. 
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24 décembre — Les greniers de l'abbaye de Münster sont 
mis à la disposition du eommissaire des gnerres, Ricard, pour j 
loger !o8 approvisionnements en fourrage. 

19 janvier 1796 — Le curé de Kenfchâtean, Qoilot, demande 
« le paiement de 7Ö0 livres qn'il tirait annaelleincnt da prieuré 
de Longliers, pour sa compétence, et en outre 3ô0 livres pour 
la location de sa maison et pour payer son premier vicaire qui 
est à sa efaarge ». L'Administration décide de lai payer la moitié 
de la première somme, et le surplus par trimestre. 

27 février K — Rejet de la pétition des religieuses du couvent 
des Olarisses, de Tr&ves, demandant à être réintégrées dans ceux 
de leurs biens qui étaient situés dans le département dos Forêts. 

11 mars*, — Rejet de la pétition des curés du canton de 
Bittbourg, demandant à être dispensés de verser dans les maga- 
sins militaires de Grevcnmacher leurs dîmes, déjà insuffisantes 
pour leur subsistance personnelle, — et menaces de poursuites 
contre le signataire principal de cette pétition, Simon, curé de 
Bickendorf et difinUeur du chapitre de Bittbourg, — qui s'était 
dit < commissionné » par les autres curés du canton. 

27 marsK — Pétition de l'abbesse et des religieuses de 
Clairefontaine, imposées à douze cents livres dans la 15"® classe 
de l'emprunt forcé, et qui demandaient un dégrèvement ou leur 
radiation totale. L'Administration, considérant: « que les religieuses 
de Clairefontaine ont été obligées, en 1793, d'abandonner leur 
couvent et leurs meubles, lors de la présence des armées aux 
environs d'Arlon; qu'en 1794, le couvent et tout ce qui restait a 
été la proie des flammes; que les biens qu'elles possédaient en 
France, au commencement de la Révolution, ont été ou sont 
séquestrés ou vendus au profit de la République ; que leurs dîmes 
de Tan III ont été versées sans indemnité dans les magasins 
militaires, en vertu de l'arrêté du 16 thermidor; que, par suite 
d'un autre arrêté, les maisons religieuses ne peuvent aliéner 
aucune de leurs propriétés foncières . . . arrête : Le nom des 
religieuses de Clairefontaine est rayé du rôle de la 15""* classe 
de l'emprunt forcé ». Maiâ, le 3 décembre de la même année 
en vertu de la loi de suppression des couvents^ les religieuses de 
Clairefontaine, auxquelles les bons avaient été présentés le 26 
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brumaire (16 novt inbre), /»fiieiit mises en demeure d'évacuer leur 
maison dès le Iciideiimin, 4 di'ociiibre. 

anrif — La mnnicipalitt' de Virton est autorisée à in- 
staller la salle de ses séances dans une partie du couvent des 
Récollets de cette ville. 

9 juin*. — Lettre de Legier au receveur de l'eiiiegistremeut 
de Bastogne, pour fnire surseoir <iux poursuites de vente Uiobili^re 
chez le curé df; B.istof^iu', qui justifiail avoir versé 302 quintaux 
de seigle et d'avoine dans les magasins nulitaires. 

12 Juin *. — Sur la plainte du directeur des Domaines na- 
tionaux, Pruneau, l'Administration centrale ordonne la misp sous 
séquestre des biens et revt nus des Récollets de Troisvierges, 
pour n'avoir pas fourni les états de situation exigés par l'arrêté du 
représentant du peuple Gironst. 

29 septembre*. — Legier « à la citoyenne supérieure» de 
l'iiôpital du Grnnd. — Il lui renvoie la copie du titre de fonda- 
tion (ju'elle lui avait eomuiuniqué, en lui annon<;iUit que l'Adrai- 
nistratiou centrale allait prendre un arrêté qui rangerait sa commu- 
nauté dans la elasse des maisons exceptées de la suppression, 
il l'invitait, en outre, à lui adresser dans le plus bref délai la liste 
des fermiers et loeataires des biens situés en Franee dans le 
district de Thiouviile, ou ailleurs, qui flpjiartrnaient à l'hôpital, 
«afin qu'il puisse écrire à qui de droit et la faire mettre à même 
de toucher tous les revenus de ces biens ». 

9 décembre^. — Lettre de l'Administration centrale au «rénéral 
de division, commandant en chef le département des Fon'ts. « Les 
habitants de la ville basse du Pfaffenthal réclament contre le 
projet de faire de leur chapelle* une forge militaire. Prière de 
donner des ordres pour qu'elle soit laissée aux habitants du 
Pfafféntbal, dont elle est la propriété, tant que le gouvernement 
tolère» Texereiee du eulte ». 

IV. 

MISE EN LOCATION ET EN VENTE DES BIENS DES ÉMIGRÉS 

ET DES COUVENTS. 



Dès le mois de février 1796, T Administration centrale s'occupait 
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de louer les nombreux biens immobiliers sar lesquels elle avait 
mis la mala et qui provenaient des émigrés ou des communautés 
religieuses. 

Dans sa séance da 12 février*, elle fixait an 22 du même 
mois (5 ventôse) la mise en location, par voie d'adjudication 
publique, des maisons ci-après sises à Luxembourg: 

« !• BfftiMn, rue de l'ancien Conaeil, servant ci*devant aux donsaw, et 
ocenpée par le citoyen Comîmont; 

2« Malsod faisant partie dee bitiments da ci^devant Conseil, avec un 
jardin, ocenpée par le citoyen BoATerding (randen greffier dn Conseil souverain); 

8« Maison, place d* Armes, n« 965, provenant de l'émigré Bei>t1ielot, ocenpée 

par J. B. Jnquo ; 

4° Maison, place (VArm«-», provenant de l'émigré Gerden: 

MHi5K>n vis-à-vis réglise Saint>Nioola8, provenant de la caisse de 

religion ; 

fi* ÎMai^oii. riio de In Onnirrpgatiou, provenant de l'émigré Gaiilot : 

7« MaiBoii prés de c<>tt<« dernière, rue du Kaint-Ësprit, provenant de 
rômigré d»- W'iltz fdo Custine) ». 

T a location se faisait pour tin jtii, à partir du l*^"" geniiiuHl 

(21 mars), et le prix < m t'tait stipulé payable par quart, du troia 

en trois mois, et d avance. 

Ce furent des fonctionnaires civils ou militaires qui se rendirent 
adjudicataires des baux do la plupart de ces maisons. Nous avons 
trouve (jue la maison du comte de Custine, de Wiltz, avait été 
louée à Hoiisspt, ailniii)istrateur du départomont ; la maison Gaiilot, 
à Cochet, adjoint aux adjudants jjénéraux ; l'hôtel de Gerden, à 
Ricard et Desnoyers, commissaires des guerres; et celui de I nneien 
Conseil, à Bofferding, son ex irri ffi» r. alors greftîor du tribunal 
civil et à Corniniont, receveur |u incipal. Tous ces locataires 
demandèrent, pnrtît-il, des réparations locativps. car, le 10 mais, 
rAdminislration ordi-unait une visite; d(;8 maisdns louées pour 
examiaer les travaux qu'il serait urgent d'y effectuer'. 

Après la loi du 15 fruoti I >r «iommencèrent les mi-sos en 
vente drs liicns dos fourfut-* suj!|tniûés, et lfs r.';^i--rrrs dr» séances 
de r Adiiiiiiistratirm cciitrah- sont rem]tl's d arrêtés ordomiaiû des 
expertis<'s et des estimations, suivis il'aiitres fixant les mises à 
prix et les dates des adjudications publiques. 



> GL, 617 23 pluviôse sn IV. - « 648» 26 vestôse-aa IV. 
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NooB mentionnerons seulement queh^ueS'iinB de ces arrêtés: 
Le 19 octobre 1796*, Krell, président de l'administration ma> 
nicipale d'Echtemach, Heldenstein, ancien officier municipal, et 
Léonardy, aubergiste à Echtemaefa, sont chargés d*Mtimer les 
biens de l'abbaye d'Echternach. Le 3 décembre*, Mirondot et 
Papier reçoivent la même mission pour les forges du Gbatelet et 
tous les biens dépendant de Tabbaye de Saint-Hubert. 

Puis, avec les trois premiers mois de l'année 1797, TAdminis- 
tration centrale, en de nombreuses séances, fixa les dates des 
adjudications des biens des communautés religieuses, en indi- 
quant les mises à prix résultant des estimations faites par les 
experts. Les conditions générales des adjudications avaient été 
établies par Farrêté du Directoire, du 23 fructidor an IV (9 sep« 
tembre 1796), <{ue nous aTons déjà mentionné plus haut. Les 
honoraires d'adjudication, de demi pour cent, étaient affectés, pour 
deux tiers, en indemnités an profit tant des administrateurs que 
du commissaire du Directoire et du préposé à la Régie, qui 
auraient concouru aux opérations de la vente; le dernier tiers 
devait être alloué, à titre de gratification, aux secrétaires et com- 
mis de l'administration départementale employés aux mêmes 
opérations. 

Les prix d adjudication étaient payables : un quart, dans les 
dix jours do l'adjudication, et les trois quarts de surplus, dans le 
délai d'un an, en trois paiements égaux, de quatre mois en quatre 
mois, avec intérêts à 5"/^ du jour de l'adjudication. Ces trois quarts 
devaient être représentés par trois billets à l'ordre du caissier 
général de la Trésorerie nationale, billets payables à jour fixe. 

L'adjudicataire avait faculté de déclarer commaud dans le 
délai de dix jours, pour tout ou j>;n tie de son aLNjnisition, avec 
un simple droit d'enrepistrrtiu nt d'un franc par déclaration ; 
« mais ai la déclaration de command, dit l'arrêté du Directoire, 
ext faite par un ci-devant religieux ou reUgietute, elle sera réputée 
vente et itoumise aux droits ordinaires ». ■ — On voulait ainsi em- 
pêcher des prête- noms des religieux de se porter adjudicataires 
directs. 

Nous allons citer quelques-uns de ceux do ces arrêtés de 
mises en vente qui concernent Ifs établisscincnl.s ich^u ux les jdus 
connus. Nous meutiouuerons également, en note, le résultat d© 



> Gl-, (»äO, & %'ciidéiaiairc au V. — ^ dâi, ii fntaaire. 
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(|nol(iues adjudications, lorsqu'elles eurent lieu avant les élections 
(le l'iin V, rnr un assez ^rand nombre de celles annoncées dans les 
arrètt'-s de frimaire et uivôse furent ajouruées à des dates posté- 
rieures à ces élections. 

9 décembre 1796 — Fixation au 6 nivôse (lundi 26 décembre) 
de l'adjudication do divers immeubles dépendant de l'abbaye 



d'Orval, en huit articles, savoir: livrée sols. 

1. Le moulin Saint- Lt'^er, estimé..... 5400 — ^ 

2. Le moulin de Lyren 5094 — „ 

3. Maison, jardin et terre à Villere-devant-Orval 10004 — „ 

4. Autre maison 1070Ô — „ 

5. Une autre 10222-^15 

6. Une autre . , 9232 - 5 

7. Une autre 10076— 6 

8. Une autre 9692— „ 



Par la même délibération , l'administration municipale de 
Florenville fut chargée de nommer deux gardiens « pour habiter 
et garder les ruines d'Orval ». 

19 décembre *. — Au 12 nivôse (dimanche l*' janvier 1797), 

pour les immeubles suivants: 

Le Refuge de Clairefontatnej à Luxembourg, estimé 7500 livres. 

Le Refuge d Orval 10500 „ 

Le moulin de Pulverraiihl (abbaye de Münster) 4030 ,| 

Le moulin d'Étal le {al»baye d'Orval) 17172 „ 

Les adjudications furent ajournées et n'enrent Uea que le 27 
nivôse (lundi 16 janvier) 

Dans sa séance du 21 décembre 1796 l'Administration 
s*oj>posa k l'enlèvement de meubles se trouvant dans le refage 
d'Orval, que l'ox-religieux, Dom .Mahichie, voulait faire le lendemain. 

29 décembre *. — Fixation au 2 pluviôse (samedi 21 janvier 1797) 
de l'adjudication des immeubles suivants, appartenant à Tabbaye de 



Münster à Luxembourg : livre» sols. 

Un moulin au Grund, dit Biesermühl^y estimé. . . 12600— ,| 

Une maison au Grand 3024 — „ 

Un Jardin à Clausen , 1095 - „ 

Maison avec jardin, an môme lieu, 847 — 10 



< QU 65.1, 19 frimaire an V. - * 651. 29 friouire «a V. - • Le Refuge de Clalretoataine 
(pieu, n*30) futadJiiKé moyenncnt doure mille cent livres i Mirlet, leceveur des DonMines du dé- 
partement, et celui vl'Oiv it (plan, n ' 2f)) i J. H. DondelinKcr, de Luxembourg, moyennant vingt 
mille livres. — < 651, 1" nivùsc an V. — » H>id.. 9 oivôse. — « Adjugé, ie l pluviôse, à Bou- 
vortnic Lvcbu, de Lmtembourg, moyeiuuutt 14000 livres. 
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\éù même jour, indication au 6 pluviôse (25 janvier) de la 
vente de quelques immeubles appartenant à 1 abbaye d'Echieruach, 
notamment : 

Ilms sois. 

Moulin et jardin à Echternach, estimés. . . . 8666 — 5 

Trois étangs à Osweiler 2230— „ 

Moulin arec maison à Echternach 7608 — „ 

et d'antres biens dans le canton de Roodt. 

S Janvier 1797 \ — Fixation an 12 pluviôse (31 janvier) de 
radjadieatîon de divers immeubles, parmi lesquels les forges 
d'Orval, estimées 43487 livres*. 

Le 4 janvier *, l'Administration centrale, « pour plus de régu- 
larité », fixa au l*' et au 6 de chaque décade les jours de vente 
des domaines nationaux, eonformément à la loi dn 16 brumaire 
an V (6 novembre 1796) et à Tinstruction du Directoire du 12 
frimaire sniyant (2 décembre). 

Cette vente de biens nationaux devenait en effSet une opéra- 
tion énorme dont les détails matériels enx>mèmes nécessitaient 
des soins minutieux. Aussi, l'Administration centrale écrivait, le 
25 décembre 1796% à Bochet, commissaire spécial du gouverne- 
ment à Bruxelles : « Nous voyons avec plaisir par votre lettre du 
19 frimaire que tous avez pris le parti de faire imprimer en 
ealiier l'état général des bienê nationaux à vendre dan$ lee 
9 départemenie. Cette forme est plus commode et moins dispen- 
dieuse que celle des placards » K 

10 janvier 2797 K — Adjudication fixée au 16 pluviôse 
(4 février) de divers immeubles: 

Canton de Luxembourg. Une maison, rue de l'ESan, n^ 234, 
venant de la communauté des merciers, estimée 4100 livres ^ Cette 
maison était louée à Marlet. 

Divers biens provenant de l'abbaye de Münster, savoir: 
Moulin et jardin au Fetschenhof, estimés . 10188 livres* 



Moulin et jardin au Pfaffetithal 9213 

Jardin à Fulvermtthl 1800 

Jardin à RoUingergrund 1445 

Maison et terre à Pulfermahl 1020(") 



* 652, 14 nivôse. — ' L'adjudication fut <:aii<. doute remise, ou ajournée faute d'amateurs, 
car MUS n'avons pas trouvé de procès-verbal d'adjudication û cette date. ~ ' 651, 15 nivôse. 
— * CL, 638, 5 nivôse an V. - - * Nous n'avons pu trouver ce cahier aux Archives pand> 
ducales. — • GL, 651, 21 nivôse an V. ^ Cette maison fut adjugée, moyennant 6000 livret, I 
Eustache Kriger, de Luxembourg. <* Ce \t) pluviôse fut aussi adjugé à Gaspard Courtois, de 
Mortehan, ex-religieux d'Urval, et pour le prix de 10200 livres, uu muuUn situé au Grund, Breitcn- 
wcg, provenait de FaUiye^de MflMtcr. 



I 
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Canton de Virton. Une ferine à (iéroDville, provenant de 
l'abbaye d'Orval, estimée 5750 livres. 

Canton d'Étoile* Divers étaogs, dépendant de l'abbaye d'Orval, 
estimés ÔYOO livres. 

Canton d*£ehiâmaeh. Une ferme à Osweîler, estimée 19040 
livres, et ane petite ferme à Boro, estimée 861 livres, toates deux 
provenant de l'abbaye d'Eebtemacb. 

24 Janviêr 1797 K — Ân 26 plnviftse (14 février), adjndioar 
tion de deux petites maisons à Luxembourg, plaee du Marebé- 
anx-Poissons, provenant des Dominicains, estimées 2780 livres 
chacune ' ; et d'une autre maison, avec Jardin, près la porte du 
cb&teau, de même provenanee, estimée également 2780 livres *, 

30 janvier *. — Fixation au 6 ventôse (24 février) d'une vente 
considérable de biens nationaux, paimi lesquels: 

Vantail d' Kchternuch. 

La maison conventuollc de l'abbaye d'Echternacb, avec ses 
dépendances, en cinq lots : 

1** Deux moulins et une scierie ^ estimés 18560 livres. 

2° La brasserie, menuiserie, tonnellerie*, etc., estimées 16700 n 
« Le couvent, l'église y annexée >, cours, granges, 

maisons d'ouvriers^, etc., le tout estimé .... lOOOÛO ^ 
4^ Le jardin dit Freytorff avec l'infirmerie, le labo* 

ratoire», etc., estimé 8000 „ 

tfi Le bâtiment dit Kellnereif remise, boucherie, 

jardin dit Neugarten ^ orangerie, maison du 

menuisier*, etc., estimés 17760 „ 

Ce qui portait le total de l'estimation à. . . 161020 liv. 

Le l**" février ", rAdiniinstration cliarfjeait Frauniont de faire 
l'estimatioD du couvent des Dominicains de Luxembourg. 



' GL, (Kl, 5 pIiim'sl an V. " Cos deux maisons furent adîugées, le 26 pluviôse, à 
Molitor, ex-dominicain à Luxembourg, moyeanant 2600 livres chacuae, c'est-à-diie au-dessoiu 
de leur etHaMMoR. — * Adlncée pour tiQZS Uvres I Bonaveitare Lveliiii, de Luxealioiin. ^ 
* 651, II pluviôse. ■ Adjugé, le 6 ventôse, pour 15200 livres à Éficnne Cornil, eX-CMflie 
d'Arloii. — ' Adjugé, pour 14005 livres, à Pierre Bourguignon, cx-récollet de Virtos. 

' Le covvent et l'église de l'kbbiye d'EcMemch furent idfiités, le éveitSse.pour leprix 
de 83600 livres seulement à: Pierre Corail, ex-carme d'.Arlon, puur un cintjuicme; Bénéd. Arendt- 
ex-ricoUet de Diekircb, pour deux cinquièmes et Pacifidue Herber, pour les deux derniers 
diQidàiMS.— * Adfiigi, pour 6725 livres, I Heldenstetn.— * Adiugé, pour 3375 Nvres, i Rousset 
de Luxembourg, sans doute le membre de l'Admiiustratiuii centrale Le total des prix d'ad- 

judication ne s'éleva qu'à 1Z2906 livres, chiffre inférieur de près de 40000 livres à celui de l'es- 
thuUo«. — st CL. 651, 13 pluviôse an V. 
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12 février K — Au 26 ventôse (16 mars"), rente, dans le 
canton d'Ecliternacb, des forges de Weilerbach, conuuune de 
Bollendorf, provenant de l'abbaye d'Echternai li, sur une estimation 
de f5:VJ0U livn's, et, dans le canton de Neufchâteau, du couvent 
des Récollfts d'I raniiprfZ, cstim*'^ 3000 livres*. 

25 fécrier — Adjudication Hxc(; au l*"" genninal (2\ mars^ 
du cou%'ent des Cannes d'Arlon, e>iiin6 12000 livres, et des bâti- 
ments et ruines dépendant de la maison conventuelle de Claire- 
foutaine, estimés 27980 livres*. 

Enfin, le 12 mars ^, «pielqnes jours avant les élections générales, 
l'Administration fixait au 11 genninal marst radjudication de 
nombreux ininieuldes, au nombre desquels se trouvjn"<'iit : 1<* la maison 
conventuelle des Récollets de Diékireli, estimée (1(MJ(H) livres*; 2** 
la maison dite « le J'cfuge de Saint- Maximin », à Luxembourg, 
rue Marie-Thérèse, à côté de l'i gliso Saint-Nicolas, appartenant à 
l'abbaye de Saint-Maximin , di> Trêves, et «occupée par les 
généraux français», estiim'e 20 000 livres'; et H" une maison, 
rue du Saint-Esprit, provenant de l'Ordre Teutoni4ue, estimée 
14 400 livres «. 

On avait tixé au 19 mars, radjudication par Ilaagen, notaire 
à Luxembourg, du mobilier et des « eti'ets de sacristie » provenant 
des maisons religieuses suj>i>nmées ". Et, le 3 avril, l AdminifJtration 
centrale écrivait à l'administration de la monnaie à Paris, qu'elle 
avait mis aux Meg^tageries, quelipies jours auparavant, une caisse 
renfermant l argenterie de ces maisons 

Au sujet d'un de ces übj^■l^ niobilirrs, nous exliavons \o passage 
suivant d'une lettre adressée, le 10 mars 1797 par l'Administra- 
tion centrale au ministre des finances: 

« Il existe dans la maison dite le Refuge d'Orwl, vendae I« 27 nivôse 



* GL, <S1. 27 pluviôse. — * Les adfudicatioas forent sut doute ilouraCes cirnoas n*avmis 

pu trouver, è cette date, de procès-verbaux d'adjudication. - Mais, le Ofé\7ier (2 1 pluviôse), avait 
eu lieu radjudication» au profit de Mesdames Pailly et Bardin. chacune pour Moitié, de la maison 
rue Marie-Thérèse, en face de réalise Saint-Nicolas, provenant de la Caisse de Rclision; le 
prix était de 16600 livres. - ' 65!, 7 ventôse. * L'adjudication dut être remise. 

' GL, 654, 22 ventôse aa V. — " Ce fut le receveur des domaines de Diekirch, Jean 
Nicolas Mohy, qnl s'en rendit acquéreur. — * Le Refuge de Saint-Maximin (plan. 26) fut adjugé, 
moyennant 50000 livres, c.-à-d. plus du double de l'estimation, i Romain Jacquenau, ex-récoHet, 
à Bertrange. - Quelques jutir* auparavant, le 6 mars, un ancien dominicain. Placide Hobscheidt, 
demeurant è CttelbrÜck, s'était rendu adjudicataire, moyennant 40100 livres, d'un moulin i Clausen 
(K^ripamühU), provenant de l'abbaye de Münster. — * Adjugée, moyennant 15000 livres, à Durieux, 
de Luxembourg, coanae fondé de pouvoirs d'Anselme Malbach. ex-bénédictin de Münster. - I^n 
fait, le dépouittenent des procès-verbaux d'adjudication de biens nationaux, pour cette première 
période, fait ressortir que laplupart des adjudicataires furent ou des fonctionnaires (Marlet, Legier, 
Rousset. Guédé. Le Tourneur, Moiiimont. Robillard, etc.) ou des ancien*; rtlîfficux (Molîtor. 
Comll, etc). — • «51, séance du 7vcntôïc an V (25 février 1797). — 6», 14 germinal. — OÄ«, 
26 ventAse ao V. 
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dernier (1^ janvior 1707\ utt potlc en fer, »l'une form*» tr^? apréable et 
d'on travail <]•• 9«?rrur>:Ti<" %\ achevé qu'il p-Mit «'tie regard-- ooiiiiiu' un « hef- 
d œuvre de l'art. La beauté (le Co monument a donné lieu k de^ prétentions 
de la part de c«qi qui désiraient aeqoérir le refuge d'Orral. Nona en 
ttTona 4t6 informés à tempe et, fondée enr vos eirealaires des 26 fmetidor et 
6 vendémiaire derniers, nous avons pris, le 23 nivôse nu arrêté, dont copie 
est eî-joint«», portant réserv»» <!<» <•♦» cht<t* d'œuvro d<» »»>rrnrerîe. Il roprésonte 
un obélisque, surmonté d un aigle les ailes étendues, assis sur un 
globe. Ses ornements sont des guirlandes et des pots du toutes espèces de 
flears si délicatement travaillées qae Tartiste a été plusisurs années à les 
finir, et qne les religieux de Tez-abbaye d'Orval qui auraient désiré remporter 
comme £usant partie du mobilier qno la loi leur accorde, ne faisaient pas 
difficulté de l'évalner h plus de quatre mille livres en numéraire. 

D uprés ces ronsir!ération«i. nnn« von« inviton«. citovf»n ministre, à nous 
autoriser à placer dans la salle de nu» st uncu» itiunumeut de l'art, seul 
endroit où il puisse être bien conservé, jusqu'à ce qu'il soit établi un mu- 
séum dans notre département. Son transport à Paris serait très difficile 
et très dispendîeai. 

Par une lettre du 14 germinal (3 avril), le ministre des finances 
accorde à l'Administration centrale Tantorisation qu'elle sollicitait 
et, par nne délibération du 11 avril', cette dernière chargea son 
architecte. Petit, de faire procéder à renlèvemeot du fameux 
poêle da refuge d'Orval et à son transport dans la salle des 
séances de l'administration, « avec toutes les précautions conve- 
nables pour que le poêle et ses ornements ne puissent être endom* 
magés >■ 

Nous n'avons pu savoir ce qu'était devenu cet « objet d'art ». 



> GL, tfl, H nivdse Q2 îuvier). — *tBiU cemiasl as V. 
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CHAPlTJiE IV 



LA eARNISON DE LUXEMBOURG. 

L'ASSISTANCE Pl ßLKJUE. 
L'lKäTiiUCTION PUBLIQUE £T L£8 AET& 



SOMMAIRE : I. L'arynée de Samhre et-yfeusc en l'an IV et en l'an V. La 
garni^ m de la forteresse de Luxembourg. ~ II. Création de la 
gendannerie en Belgique. Garde nationale. Gardes-champêtre», — 
m. L*a$siai(meê puMique, HôpUauK «I hotpieu, — IV. Vint/trwUon 
jntMique, Uaneùn eoUigê dea JéiuUêê. VÈitolU emiraU, Lei artê, 
L» ihéMre. — V. L'État eivU ; créaUon de» rtgUttéB des muntet- 
palités. — VI. Les ancienê earpê dé m^Mérâ; tuppTÊtêion dê» Mat- 
trises et des Jurandes. 



I. L'armé de Sambre-ef-Metite en Fan IV et en 
l'an V — Nous •▼ons m plaa hant * qu'an mois d'avril 1795 
trois divisions d'infanterie (3"*, 4">* et SF*) et nne brigade de cavalerie 
avaient été détachées de l'armée de Sambre-et-Mense et étaient 
vennesi sons les ordres da général Hatry, remplacer, devant 
Lnxemboorg assiégé, les trois divisions de l'armée de la Moselle 
qni avaient commencé le bloens. ün ordre de la Convention les 
envoyait renforcer les tronpes d'investissement de la place de 
Hayenee. 

Après la capitulation, nne partie de ce corps do siège resta 
dans la vieille forteresse ponr en former la garnison. Ces tronpes 
d'ooenpation continuèrent à faire partie de l'armée de Sambre-et* 
Mense et à figurer sur les « iituations » générales de cette année. 
Elles lui restèrent donc intimement attachées et l'on conçoit avec 
quel intérêt la garnison de Luxembourg suivait les diverses péri- 



* Cf. OLAOI« Dunou. L*M armJâs de Samtre-^Mtau ^ és IfAùit Puis, Baudoin , 1884. 
— 1 PttmÜn partie, ckap. IV p. (H. 
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péties et les alternatives de succès et de revers qui signalèrent les 
opéruiious de cette armée pendant la Un de la campagne de 1795 
et pendant celle de 1796. 

Nous sortirions de notre sujet en rotr?içant ici l'histoire de 
rariuée de Sarabro-et-Meuse ; mais il n'est peut-être pas sans intérêt 
de rappeler que « si elle n'est pas des armées de la République 
celle qui a eu les succès les plus éclatants, c'est elle qui a ouvert 
la série de nos triomphes, et que c'est dans ses rangs que se sont 
formés la plupart des guerriers qui ont porté si loin notre drapeau 
et rend a si glorieux le nom de La France » *. 

Formée par le comité de Salot publie, sur l'iaitiati^e de Gamot» 
au commencement du mois de juin 1794, pour opérer de Namnr 
à LiègOi entre l'armée du Nord et l'armée des Ardennes (d'où son 
nom d'armée de Sambre^et^Mense), elle reçut pour général en chef 
l'ancien commandant de l'armée de la Moselle, Jourdan, le Tain- 
queur de Wattigniea, qui allait devenir le vainqueur de Fleurns. 
Et parmi les lieutenants de Jourdan, combien de généraux dont 
les noms devinrent illustres: Kléber, Marceau, Championnet, Ber- 
nadette» Lefebvre, Mortier, Soult, Ney, Rîchepanse. Lorsque Jourdan 
résigna son commandement en chef, au commencement de l'année 
1797, ce fut Hoche que le Directoire lui donna pour successeur, 
après Beumonville et sur le refus de Ktéber malade. 

Après la conquête de la Belgique et la capitulation de Luxem- 
bourg, l'armée de Sambre-et-Mense marcha jusqu'au Rhin, par 
Coblence et Cologne, afin d'appuyer les mouvements de l'armée 
du Rhin, que commandèrent successivement Pichegm et Moreau 
avec des officiers tels que Gouvion-Saint-Cyr et Desaix. Et ce 
furent pendant dix-huit mois des combats incessants, des marches 
victorieuses en avant, suivies de mouvements en arrière, lorsque 
les généraux autrichiens parvenaient à séparer les deux armées 
françaises et à réunir tous leurs efforts sur Tune d'elles. 

Après avoir pénétré jusqu'au Danube, l'armée de Sambre-et> 
Meuse dut battre en retraite deux fois et reculer en abandonnant 
le terrain conquis. Et ainsi s'évanouit le projet gigantesque, caressé 
par Carnet, de voir Jourdan et Moreau, à la tète des armées de 
Sambre-et-Mense et du Rbin, venir donner la main, sons les murs 
de Vienne, à l'armée d'Italie commandée par Bonaparte. Heureuse- 



t ciADDlt DBSFBBX, Op. ciL, p. 5. 
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ment poor la France, lea üuccös »le co. tleniier compensèrent ^lo- 
rieiisenieiit les échecs des atitrcs coinniandants en chef pt In 
rapidité de ses victoires allait contraindre l'AutriclK' à deniHnder 
la paix. Les préliittinaires de Leobeii (18 avril lTi<7j, suivis du 
traité de Canipo-Formio (17 octobre 1797), consacrèrent la renon- 
ciation de l'Autriche aux Pays-Bas autriidiiens et ccnfirinèretit. 

par no instrument diplomatique, la i^ rance dans la pobbcssion du 
Laxembourg. 

La gamiion </• Lux»mbourg. — Nous avons rapporté déjà* une 

délibération de l'adiuinistration d'arrondissement du Tjixembourg, 
du 25 juillet 1795, qui nous a fourni quelques indicatioiiö sur une 
partie des troupes dont se composait alors la praruison de la place 
de Luxembourg^ : 177'' dcaji-brigade (réfrimeni) d'infanterie; 1^ 
bataillon de la Sarthu ; ô*"' de l'Yonne ; compagnie de la 6™» 
division ; 7™ régiment de cavah rie ; ".S^^^ et compagnies du 
8"" bataillon de sajauirs, et de l'artillerie. 

Nous allons donner maintenant, d'api ès un document officiel 
la couipusitiuii t'xaete de la garnison de la finleresüc et des 
troupes Htaiiunnées dans le pays, ù la date du 16 décembre 1795: 

Garnisons. — Arrujuiissement de Luxembourg, 
Général eommandanl 1« division : Micas *. 

OM».. a. Brig^. { [;;'°';^„ 

AdjadMit-général Pille, 

I Pochet, Hont, h la 4" '/i brigade, 
A(^oints aux adjudants généraux ^ ^^^j^^ «.-lieut.nu V régiment de cavalerie, 

Porrin, capit. au 4'' h.ifaillon de TAin, 
KauM-rtt, liofit. fui l'J'' l)iit. Seine-et-Oiae 
Biuot, lieut. à la 1«« brigade, 
Lacroix, lieut. att régiment: d'Inftnterle, 
I "Ricard, ff. d'ordonnateur, 

Gommiaeairee des gaenres | Dosnoyera / 

l Bonnetaia \^ Luxembourg. 



Aides de camp . 



i Fremière partie, cbap. V. p. 12i. - * Archivts J* la Uairrê à Puis. Extrait de U 

• Sil»^i»n» de rtmée de Sanbre^et^Meuse av 25 frianire an IV. 

• Dans le pott-^icriptum (^'i-ic lettre du 10 iîôcc:nhre IT'ï? ((îL, Afti. 19 frimaire an 
Legier écrivait aux commissaires généraux du (îouvcrnemcnt à iUuxeil«s: -Le (Jouvernenent 
vient tf'eavoyer Ici ua aottveau comaiandant et m autre ciaéral de Mcade. Ce sont les citoyens 
Micas, efnéral de divi'iînn, et Le Doyen, K^riôral de ^ri^^.ll^c •. * l.c srfnér.il ,Mfca<î 6tatt en 
excellents termes avec Lcjfier; il lui écrivait, le 25 décembre I7<<i5 (GL. döO, 5 nivôse an IV>: 

• rallait. mnm tris cher citoyen, vous écrire pour vous annoncer la nouvelle de l'armistice entre 
l'iTrfr de Samhre-ct-Mcuse et celle des Autncliicn« (9 lu Miite de I,t défiitc ife Cl^trf.iyf par 
Marceau sur la Naye». Le général Ledoycn, mon camarade. <iui l'a reçue ufficiclicment à Trêves, 
ae peut Mre ici qu'après la réponse du géaénl JounUn. J'aurai llienarar de vous voir, nais Je 
v'.'t", ;tiif<<iiTd'liiii trop occupé pour avoir ie plaisir d'aller vous demander I dtner. Je lerai plus 
heufcux uo autre lour>. 19 
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l«r bataillon de la Sarthe, à Tréye» 

Artillerie do Ia place do Luxetiibuiug : 
Des l*", 2'', 7" régiujents, lô" et 20« cumpagnies do 

Sambre-et<H6uao, 4^ et '/a brigades 

16* compagnie da 7* ré|(iineiit d'artillerie, à RMftieb . . 

S* et comp, du 8* bataillon de aapearsj , . , 

n« . ... *^ [ a Luxembourg 

9 oontp«f:nie '1 ouvriers > ^ 

7« régiment de cavalerie, k Luxembourg 

23" „ k Arlon 

Détacbcuiont du 58* régiment d'infuuterio, à Remicb . 

, de la 29" Vt brigade légère, à Grevenmadier 

„ du 4* régiment de cavalerie ^ 
Dépôt de la 24' >/i brigade d'artillerie, à Arlon 

, 23'' „ , à Luxembourg . 

^ 4" bataillon du l'Aisne, „ 

Ëufin, à TrèveSy divers détachements d'infanterie et de ca> 
▼alerie. 

Il y avait donc à cette époque, à Lnxembourfr même, environ 
six mille hommes de troupe. 

Dans la « Situation > du 15 janvier 1796, le général Micas, 
rappelé à l'armée de Sambre-et-Mense, ne figure plus sur l'état 
de la garnison de Luxembourg. Restaient les deux généraux de 
brigade, Friant et Le Doyen, ce dernier avec le titre de « com* 
mandant la ville et le pays de Luxembourg » Le personnel de 
l'État^major n'a pas changé et la composition des corps de 
troupes est restée sensiblement la même. 

Au 30. mars, il n'y a plus à Luxembourg d'autre officier 
général que Le Doyen. La garnison à été diminuée par le départ 
des deux bataillons de la 97* demi-brigade d'infanterie et du 7* 
régiment de cavalerie; ils ont dû rejoindre l'armée de Sambre-et- 
Meuse qui venait de commencer la campagne du printemps de 



> \'<>ir lettre du général Le Doyen i Ltsier. du 16 janvier 1706 (GL, 660, 26*nivAse an IVX 
- Le l«f mars suivant, le général Le Doyen se présent,! (!i.v:int l'Aiiministiafinn centrale pour 
lui commualQucr olficicilemcnt sa oumination de commandunt du Ucparteraeiit, cooformémeat 
1 r«t & titr« m, de la loi dv 10 Juillet I79L II sigoa le piocèa-vciM de la tiuce (GL» 647, 
U ventAsc an 1V>* 
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I7li6. Ii ne restait alors à liiixt inbonr^' , iiKlép<'ndanîinent de 
l'artillerie et dos 8!i[)eur8, que le» iiuis Ualailloiis de la 97* denii- 
brigad«' »l'intaaterie. Quant au 2',\* régiment de cavalerie, il avait 
été réparti entre Arlon, LuxeuiUüurg et les environs. 

Dans sa séance du 20 avril sur la deuiaïuie du nouveau 
commandant de place, l'Administration lentrale mit à la disposi- 
tion de l'Etat-major la partie du refuge d'Echteroach * autrefois oc- 
cupée par Tadjudant-général Fille. 

Au 14 mn\, la garnison avait été augmi<Mitt'<- du l«"" bataillon 
du 19* régiment et du l'''' l)at,iillr>ii du 5(5"', en tout îV^ officiers et 
1308 hommes, plus un di-iarlu ment du 1*' bataillon de la Mo- 
selle, l'oinprenant 3 of'tii'itr.s » t 1 1 1 soldats. Il y avait, à Mersch, 
une compa^rnie auxiliaire, li- hataillou de la Haute- Vienne et 
le 2'"** bataillon des volontaires nationaux. 

Dans une lettre du 28 mai Legier aiiiiom c à Bouteville 
que le général he Doyen vient de ]yartir pour l'armét' de^i Alpes : 
«Le Directoii'c. ajoute-t-il, l'a nommé gt'-m'iai de division et chef 
tat-mnjiir de ectte année. C'est nn<^ r>'eom|>cnse qui lui t-st bien 
due ». Le Doveii fut r( in}daei'' à Ltixcmbourg par le général (ioullus. 

Au 2b juin, li s trois bataillons de la 97*^ «lemi-brigade avaient 
rejoint l'armoe de Sambre-ft-Mense. Nous voyons dan.s une lettre 
au général eu eh- f Jourdan, du 16 avril précédent que l'Admi- 
nistration centraK' avait essay»' d'emprelicr ce départ qui diminuait 
consiflrrabU'inent la garnison de Luxembourg. Mais les nécessités 
de la guerre ne permirent pas de lui donner satisfaction. 

A partir de ct tte ('po(jue le départemeut des Forêts est classé 
dans la 25* division militaire. 

Lors de In « Situation » du mois de septenilirc, l'infanterie n'est 
plus représentée à Luxembourg que par des compagnies auxiliaires 
des 16«, 13«, 19«, 5ô«, 73«, 78" * t 09« demi-brigades, s'élevant à 
environ 2300 hommes. En octobre, le 23* régiment <le cavalerie 
était parti, laissant seulement à Luxembourg un dépôt de 46 
hommes avec un officier et 22 chev.-uix. L'artillerie n'était pins 
rejnésentée qu«' par 53 hommes du l^"" régiment et par 9Ô hominus 
du dépôt de l'école de M(;tz. 

Avant le départ de Luxembourg du 23*^ régiment de cavalerie, 
on jugea iii'cpssMire de fair«' ferrer k innif tous les chevaux. 
Aussi, pur une délibération du 23 septembre ^ c le citoyen Collard, 



' GL, 647, 1«' noréal ao IV.- » Plan, n° 27. - • GL, 6û2, 9 prairial ao IV. - * 647. 27 
tcmlniL — • 660, 2 vendêdiliin m V. 
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maître de foires de DotnmeldaDgei est requis de fournir quatre 
mille livres de fer de bonne qualité, propre et convenable an fer* 
rage des cbevanx dn 23* régiment de cavalerie à Luxembourg ». 
Mais Oollard, ayant écrit à l'Administration qu'il ne pouvait pas 
faire cette fourniture^ « n'ayant pas de fer marchand », elle prît 
une nouvelle délibération, le 30 septembre \ pour en charger les 
maîtres de forges d'Ansembourg, do Bissen et de FischiMUth, à 
raison de deux mille livres de fer de bonne qualité pour chacune 
de ces usines. 

Par suite de tous ces départs de troupes, la garnison de 
Luxembourg se trouvait réduite, à la fin du mois d'octobre 1796, 
à un effectif tout à fait tnsuflBsant. Legier appelait sur ce point 
l'attention du ministr«» de la guerre, Pétiet, par une lettre du 23 
octobre * : < La garnison est si peu nombreuse, écrivait^il^ que la 
plus grande partie des postes ne sont pas gardés, ce qui cause 
l'enlèvement de beaucoup d'objets ; et on ne pourrait, sans danger, 
distraire aucun détachement pour envoyer dans les campagnes où 
cependant ils sont bien nécessaires ». Nous verrons souvent, an 
cours des années suivantes, se produire les doléances de TAdroi- 
nistration centrale sur l'insuffisance de la garnison de Luxembourg. 

Enfin, dans la dernière « Situation » générale que nous ayons 
relevée pour cette période, celle des armées du Nord et de Sambre- 
et-Heuse réunies, à la date du 21 décembre 1796 (1«>^ nivdse 
an V), dont le quartier général était alors à Cologne, nous trou- 
vons les indications suivantes sur les troupes stationnées à Luxem- 
bourg : te général Volland commandait le département des Forêts 
et le général Gonllus la place de Luxembourg \ commissaire 
ordonnatenr: Rabel; commissaires dos guerres : Siroy et Cadron. 
Troupes î compagnies auxiliaires des 16*, 43«, 49«, 55«, 73«, 78« et 
99* demi-brigades d'infanterie, représentant 93 officiers et 2238 
soldats; 5 officiers et 33 hommes du l*' régiment d'artillerie; 
3 officiers et 76 hommes du dépôt de l'école de Kletz ; 5 officiers 
et 190 hommes des 3* et Id* compagnies du 11* bataillon de 
sapeurs; un détachement de la 16* demi-brigade d'infanterie^ à 
Vianden; un, de la 56% à Luxembourg; un détachement dn 4* 
régiment de cavalerie, à Luxembourg, avec le dépôt du 23" régi- 
ment de la môme arme. 

Rapports de la garnison avec les habitante, Les 



> GU 649» 9 vcndéidiirc aa V. - > «3, 2 bniniirc 
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rapports de l'aflministration militaire avec les administrations 
civiles et les hal)itaiit8 ne paraissent pas avoir ét<^ mauvais à cette 
époque. La question la plus délicate fut toujours celle des iogemefits. 
En arrivant à Luxembourj;, les services militaires s'étaient ins- 
tallés, un peu à leur fçuise, dans des immeubles provenant des 
émi^'rés ou des communautés religieuses et, lorsque l'Administration 
centrale voulnt tirer parti de cos maisons en les louant ou en les 
vendant par adjudication publique, il y eut presqno toujours des 
conflits entre elle et les administrations militaires qui les occupaient. 

Aiasi, le .'5 ventôse an IV (22 février 1796), le eommissaire 
dee guerres, Ricard, écrivait à l'Administration centrale qu'il 
venait d'apprendre la mise en adjadication, pour le lendemain, de 
la location de la maison de Gerden, sar la place d'Armes *, occupée 
par lai avec ses collègnes Desnoyers et Bonnetain et leurs bureaux. 
U demandait, c en raison de l'intérêt du service par la réunion 
de tons les commissaires des guerres dans le même local, que 
cette maison leur soit affectée, à charge par eux de verser à la 
caisse du receveur des Domaines l'indemnité de logement qui leur 
est accordée par la loi du 28 nivôse et l'arrêté du 22 vendémiaire 
an IV ». Mais, l'Administration, retournant l'argument, rejeta la 
demande des commissaires des guerres, « en raison de l'intt'rêt 
des créanciers de Qerden et de ceux de la République », et elle 
maintint an lendemain l'adjudication du bail*. 

Le 10 mai (21 floréal), Legier écrit à l'administration mani> 
cipale de Laxembourg qu'il a demandé au général commandant 
de mettre le refuge de Saint-Maximin à la disposition de la mu- 
nicipalité pour le général Dnmay. 

L'armée de Sambre-et-Meuse étendait ses réquisitions jusqu'à 
Luxembourg, ün arrêté de l'Administration centrale, du 12 ger- 
minai (1"^ avril), pris en exécution d'une lettre du général Ernouf, 
chef d'État-maJor général de l'armée de Sambi'e-et-Meuse, et d'un 
arrêté du commissaire du gouvernement, Joubert, ordonnait, dans 
le département des Forêts, la levée de 324 hommes, à raison de 
neuf par canton, pour être attachés comme charretiers au service 
des charrois militaires'. 



' Plan, n* IflL — • GL. 648, 4 ventôse an IV. — ■ Trois semaines après, ce chiffre (ut 
porté à 334 hommes, d'après une lettre du Directoire à Joubtrt, «t un arrêté de l'AdmiaistratiOll 
ceotrale, du 3 mai (GL, 648, 14 floréal), ordonna de procéder, pour cette augmentation du con- 
Mnscnti de la manière Indiquée en son arrêté du 12 germinal. Ce contingent au complet devait 
Un foaral «t read« i Lnxembourv k 2S floréal (14 nalX 
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Cette nM|uisitioii j^jersoiiiielle n'alla pas* sans dirtiL-ulli'-s. Des 
rcsistancea se produisirent dans divers cantons, notaninient îi Etalle, 
Virton, Neufo.hâlenu FlDii iivilIe. Par ordre lic l Aduiinistrntion 
centrale 1<! diî hiuvau Jaiu^uit;r dut se transportei" dans cl'S 

comîiiimes pour siirvciller et presser l'exécution de 1 ariùlé du 12 
geiniinai. Il devait claldii' les listes des hommes et des jeunes 
gens de 18 à 40 ans en état de gouverner des chevaux et de 
conduire des voitures, et piur/dcr à un tira<;e au sort, afin d en 
premlre neuf par canlun, soit un par iri>'upe de couiuiunes formant 
à peu près éj^alement le neuvièin*' da e mtoii. L'Administration 
raenai,'ait d'une amende de mille livres toute commune dans ianuelle 
lus jeunes ^'■••ns ne se présenteraient pas. 

Le mvtis suivant, une lettre du général .lourdaii, du 2 pi'airial 
(21 mai), invitait l'Administration centrale à envoyer, dans le 
plus href délai, à Trêves, ;iu\ ordres flo l'ofticier du génie (pii y 
commandait, deux aiilio travailleurs armes d'outils, avec des 
vivres pour < ini| jours, <'t à les releser par un môme nombre tous 
les cinq j«Mirs. lis devaient être euiployés aux travaux des re- 
tranclienieuts quo l'on allait établir dans les environs de Trêves. 

L'Administration, par nn arrêté da 27 mai décida que les 
deux mille ouvriers mis en réquisition Beratent pris alternativement 
dans les cantons d'Echternach, de Gn venmacher, Dudeldorff, Bitt- 
bonrg, Notterhonr^;. Arzfeld, Vianden et Diekirch, d'après un 
roulement qu'elle indiquait. I^es administrations municipales de 
ces cantons étaient chargées de faire la rt'ijuisition de leur oon- 
tigent respectif, toujours à peine de mille livres d'amende pour 
chaque commune réfractaire ou retardataire. 

Eu cas de refus de I » part des particuliers reijuis de fournir 
des logements militaires ainsi que les fournitures accordées par la 
loi, un arrêté d<' l'Administration central*; ordonnait « que les 
militaires que ces particuliers aurai<uit dû lo^er seraient, par les 
soins de l'officier municipal, commissaire aux lo<rem<uits, placés, à 
leurs frais, k l'auber^xe ou dans foute autie maison qu'il cotivien- 
drait ». Les frais do loj^ement et de nourriture étaient ûxéâ à trois 
livres de France par homme et par jour 



1 GL, 6«. Arrtté du 24 ««rmtiial lo IV <13 avril tJW, - < tfO, S pnàiM «n IV< - • 649, 
7 prairial aa IV (26 nul m^. 
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Ii. CRÉATION DE LA GENDARMERIE. - GARDE NATIONALE. — 

GAROES CHAMPÊTRES. 

Qendarmerie. — Un arrêté des Représentants du peuple 
Pérès et Portiez (de l'Oise), commissaires généranx à Bnixellesi 
en date du 19 novembre 179& (28 brumaire an IV) avait confié 
an général de brigade Wirion le soin d'organiser la gendarmerie ' 
dans les neuf départements réunis. On répartit ce<) départements 
en trois régions. La première comprenait les départements de 
rOnrthe (Liège), de la Meuse-Inférieure (MaestricKt) et celui des 
Forêtê. Et, le 27 novembre le général Wirion envoyait à Legier 
cinquante exemplaires de cet arrêté, en lui recommandant d'accé- 
lérer le plus possible la constitution, dans les Forêts, de ce corps 
d'élite, dont la nécessité de réprimer les troubles qoi commençaient 
à se manifester sur certains points du département rendait la 
formation urgente. Mais les éléments nécessaires an recrutement 
des gendarmes faisaient défaut à Luxembourg et Legier s'en 
plaignait au général. Pour lui donner satisfaction, ce dernier 
écrivait à Legier, le 28 décembre ^ : « Je réponds à votre dépêche du 
1^ nivôse (22 décembr») que j'écris par ce courrier au commandant de 
la force {niblique de l'armée de Sambre-et-Mou.>>c, au(|uet je donne 
or<lre do détacher de cette force publique trois brigades de gen- 
darmerie nationale, qui se rendront à Luxembourg et seront 
mises à votre disposition pour le service <lu département des 
Forêts* Je n'ai pas d'autre inoycu de satisfaire à votre domande, 
en attendant l'organisation de la gendarmerie départementale ». 

L'Administration centrale, désireuse de s'assurer un corps de 
gendarmerie sédentaire, s'occupa, dans sa séance du 11 avril 
1796'', de pourvoir au casernement des brigades de gendarmerie 
qui allaient être créées dans le département. Dans une autre séance, 
le l*' août*, elle aiTêta le choix des locaux destinés au logement 
des différentes brigades. À Luxembourg, on y affecta provisoire- 
ment la maison provenant de l'émigré Gaillot, sise rue de la Con- 
grégation ^. 



• GL, liai-îe 7">0. ;ilèce 90; expédition imprimée. — * Avant la Révolution, la gendarmerie 
constituait un corpü de cavalerie d'élite, furmé par Cbailcs VII suus Je nom de Compugnî4S 
d'i^rdonnance. Elles se distingtièrent pvticnHèrcoieirt sous Louis XIV, à I« prenfèn bataitle de 
Pleurus (30 juia l(WOi, îcst V» ^n/-;'- 7rj ■•:tirc\ hiil Je f.iiximhouri; C'est cti I7QI que l'on donna 
e nom de /.'ifnlurruru au corps de police niilit«ürc autrefois appelé mt.rffhuusstt. Sou urga- 
■isation définitive fit l'objet d'une loi du 28 KvrariR«! «n V (17 avril 1797). — » OU «MO, 6frfmail«i 
„n ]\\ ! - ^Mx:\\ Wiriin a Lc-ricr. « /.*•/., 7 ji-vö^e. * 64& 22 sermlnal an [V. - « «a 
14 tücrnudor. - ' Ibid^ séance du 4 fructidor {Z\ août 1796). 
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« 

Au mois de septembre 1790, l étahlissement de la gendarmerie 
dans le dépurtement des Forûtâ Liait eunnjlèteraent teminé. 

Elle comprenait 20 brigades, Müai composées : 



2 capitaines à 2100 livres 4200 livres 

4 lieutenants à 1600 „ 6400 , 

8 marôcliaiix d'^s \o<^h à 1100 livres 8800 |, 

18 brigadiers à 1<K)0 livres 180OO « 

104 gendarmes à90Û „ 93600 „ 



136 hommes. Ensemble. . . 131 000 livres >. 

Les officiers dn nouveau corps ('•taient: Jean-Baptiste Philippot 
et Alexandre Henry Dupont, capitaines; Georges Thiry, Joseph 
LooBse et Boniface Fontaine, lieutenants. 

Ils prêtèrent serment devant l'Administration centrale le 29 
octubro 17%*. Voici la formuler de ce sorment: «Je jure haine à 
la royauté, attachement invi^ilablt^ h la H«'|mblique française, une 
et indivisible, et de m'omploy» !- en bravo militaire an maintien de la 
Républi(^ue et aux fonctions attribuées à la gendarmerie nationale ». 

L'administration municipale du canton de Diekirch, dont le 
Slhge était provisoirement k Kttelbnick, demanda que la brigade 
do gendarmerie affectée au canton fût transférée de Diekirch, OÙ 
elle avait été d'abord établie, à Ettelbrilck, « attendu que ce 
dernier endroit est plus au centr»; du canton que le premier, que 
plusieurs grandes routes le traversent, et qu'enfin il est plus con- 
venable que Diekirch pour la résidence de lu dite brigade de 
même que pour le chef-lieu de canton » 

Les habitants de Diekirch, de leur côté, par une lettre adressée 
à l'agent municipal et conmiuniquée à l'Administration centrale, 
exposaient que « Diekirch doit ctro préféré à Kttelbrück, pour le 
chef-lieu de canton, taut à cause qu'il y existe des bâtiments 
nationaux suffisants pour caserner la brifrade de gendarmerie du 
canton, que parce «lu il a d'abord été dé&igné à cet ulTct ; tandis 
qu'EttelbrUck n'utlVanl aucune ressource de ce genre, il faudrait 
y faire des dépenses considérables, et que d'ailleurs, rien n em- 
pêche de faire passer la ligne de Liège à Diekirch, si le service 
de la gendarmerie l'exige ». 



1 GL. 63S. 23 fructidor <9 septembre). - * 650, séance du 8 brumaire an V. Procèt-verlial 
de prettitlon <le »eraieiit - * C'était un d«3 iaddeota des noabretix confltti iwdfTéi p« 1« 
rlviUM «ntfc le* dei» villes de Dtekirch et dTtteUwOck. 
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L'AdmiDiBtration centrale ne yoaliit pas se prononcer de 
suite sur cette question et, dans sa séance du 25 novembre 1796*, 
< considérant qae la fixation d'un cheMien de canton doit être 
basée sor l'avantage de toutes les commaDes de l'arrondissement 
et non sur l'intérêt particulier de quelques communes on de quel* 
qnes habitants seulement; 

«Arrête: Art 1«*. Avant faire droit, l'ingémeur parUcnlier des 
travaux publics dn département des Forêts se rendra dans les 
communes de Diekircb et d'EttelbrQck, afin d'examiner les avan« 
lages que l'une peut avoir sur l'antre, soit par rapport à leur 
situation locale, soit par rapport aux ressources qu'elles présentent, 
tant an point de vue du logement de la brigade de gendarmerie 
que pour le placement des autorités constituées». 

Le couvent des Capucins d'Arlon venait d'être provisoirement 
affecté au logement des pauvres de la commune. L'hôpital qu'ils 
occupaient auparavant, ainsi qu'un petit bâtiment national voisin, 
dit « le Bouck », fut approprié au casernement de la brigade de 
gendarmerie d'Arlon*. 

Garde nationale. — Le 11 juin 17V)<'>', Lej^icr écrivait à 
Cochon, successeur «lo Merlin de Douui au uiiiiistèio de la Police 
générale, pour lui demander de faire rendre cxt'cutùires dans les 
départements réunis les lois sur l'organisation de la garde nationale 
qui, disait-il, serait très util<? pour protéger la paix et les bons 
citoyens. Nous n'avons pas tionvé la réponse du ministre et le 
projet j>arait avoir été abandonné. Il y a liou de supposer que le 
Directoire ne se souciait guère, en créant une garde nationale 
dans le département des Forêts, de mettre à nouveau des armes 
entre les mains de citoyens dont le patriotisme, au point de vue 
français, laissait encore tort à désirer. 

Gardes champêtres. — Enfin, dès le 17 du même moi^ 
de juin*, l'Admiiiistralion centrale avait décidé l'application dans 
le département, avant le 3 juillet suivant (15 messidor), de In loi 
du 20 messidor an III (8 juillet 17'J5), relative à l'établibseiuent 
de gardes champêtres dans toutes les communes. 



< GL, m, 5 MmOn «a V. - • i»^ 19 pluvlAsc m V (7 février ITWK «ft SpnMil 
IB IV* — * LUiM 7S9. Airttè Imprimé en deu lufues. 
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III. L'ASSISTANCE PUBLIQUE HOPITAUX ET HOSPICES. — 

BUREAU DE BIENFAISANCE. 



Ijes services hospitaliers et l'AStistaoce publique ne pouvaient 
être complètement organisés dans cette première période de l'oc- 

cnpation fr.uu^aise. 

Après )e blocuSy un hôpital militairt* avait ct<'; établi dans 
la ville haute, à l'ancien collège des .Jésuites, âou\ los bâtiments 
offraient un emplacement eouhidércbie. Mais les iiabitants et 
l'administration manicipalf v^oyaient avec ^léplai^«ir cette afrertation 
donnée, eu plein cœur de la ville, à un iuiraeub!« dont la desti- 
nation avait été tout autre. Sur leur demande, rA<hDini8tration 
centrale écrivit, le 15 juin 17% *, au vh< î du j^énie de Luxem- 
h<,nr^^ relativement au déplacement de l'hôpital. Le lendemain*, 
elle adre8g;ut, en séance, la lettre suivante au Directoire et au 
ministre de la fjuerre : «Lorsque, an HA prairial de l'an III 
(12 juin 1796), les troupes de la République Hront leur entrée 
dntis LiiKenibnnrg et remplacèrent la «garnison autrichienne, celle- 
ci lai^Hiiit huit à neuf cents malades, <|ui occupaient l'hôpital 
ordin.iire de la garnison *. 11 fallut en faire un autre pour les 
militaires français et l'établir dans la ville liante. L'hôpital autri- 
chien fut totalement évacué le 11 brumaire dernier. Nous limes 
vainement alors toutes les observations que nous renouvelons 
aujourd'hui. On n'en tint aucun compte et l'hôpital provisoire a 
pris par l'habitude une espèce de consistance. Mais l'ancien bâti* 
ment dépérit parce qu'il est inhabité et nni«jaement propre k 
l'us.'ige auquel il est destiné, tandis que le ci-devant collège des 
Jésuites pourra servir avantageusement à d'sutres établissements 
publics, sans compter les inconvénients qui résultent d'un établisse- 
ment manquant des choses de première nécessité. Veuillez joindre 
vos ordres à ■ nos efforts et peser la multitude de raisons qui 
militent en faveur du changement que nous sollicitons ». 

L'affaire resta en suspens pondant cinq longs mois et ce ne 
fut que le 21 novembre^ que l'Administration centrale adressa 
au ministre de la guerre, sur sa demande, un long mémoire au 
sujet des avantages que présentait la translation de l'hôpital mili- 



• GL, 649, 27 prairial an IV. - * M7. 28 prairial (16 |uin). — " Dans la ville basse du 
Pfafft nthil. plan. n° 48; hôpital construit par Vaiiban. transformé plus tard en casernes. Une 
partie fut détruite par un incendie en t irr^ la partie qui restt est inttalli aujoiird'htti le 

musée archéologique. — * üL, 638, 7 trimairc an V. 
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taire do la ville haute (collège des Jésaites) à celai de la ville 
baflse, au Pfatfenthal. Le mémoire insiste prineîpalement sur la 
conflit qni s'étHit élevé entre les administrations centrale et mu- 
nicipale et le service du génie militaire de Luxembourg. C'est 
contre son représentant, le chef An j^'énie Lagaatine, que l'Admi- 
nistration centrale se répand en de longues et violentes réerimi» 
Dations. A la 6n <lu mémoire, elle réclamait instamment l'ancien 
collège des Jésuites pour y installer V Ecole centrale alors en projet. 

Dans un mémoire supplémentaire «lu 29 novembre *, l'Admi- 
nistration ajoutait que l'hôpital du Pfaffenthal avait été construit 
par lei< Français sous la direction de Vauhnn, lorsque Luxem- 
bourg fut pris en 1084 : * Assurément, conclut-elle, on ne con- 
testera pas au premier ingénieur de l'Europe ses connaissances 
dans cette partie rlo l'art militaire ». Et, le 31 décembre *, elle 
adressait aux ministres de l'intérieur, des finances et dr la guerre: 
1" la copie d'une délibération de l'administration municipale de 
Luxembourg provoquant la réunion d'un « conseil de santé, afin 
de décider si les oltservations A'-s officiers de santé do l'hôpital 
militaire de Luxembourg sur lair <Iii Pfnffenîlial sont fondées nu 
point d'cinpôelier la îrnnsIntioTi ilu dit hôpital » ; et 2° copie d'un 
rapport fait à l'administration njunicipale au sujet d'un incendie 
auquel l'hôpital et la ville ouf été exposés par l'efïc't d'une d?inge- 
reuse négligence. La lettre insistait éuorgiqu»Mnont sur l'nri^ence 
de la translation de l'hôpital qui faisait eoui'ir tant de dauger à 
une place aussi importante. 

Au commencement de décembre^, «lie avait pn posé aux mi- 
nistres de rintéri( ur et de^ finances, le local de la « ci-devant abbaye 
de Miinstcr à Luxembourg * *, pour y établir un hospice destiné 
h recevoir les vieillards et les enfants orpli' lins on àlininL iiinés j 
et le 24 janvier 1 7Î^7 file ehai:r'-ait l'ingiMiienr du d<' jiaiti'ineiit 
de dresser le pian de celle abbaye et d'y joindre un niéuioire 
détaillé siii' le» locaux néc<'ssaires au placement : d*^ malades; 
2" des intinneH des deux sexes; 3^ des enfants nés hors mariage; 
et 4'^ d«is insensés. 

( *e3 ipiestions d'hôpitaux et d hospices ne furent résolues 
qu'après les élections de l'an V, 

Bureau de bienfaisance. — Il n'y avait plus d'institutions 



I «38» 9 MoMlre. — • /èid^ il nivôse. — • 638 «t «SZ, 16 firiatlre (6 décemtee 1796). — 
« Au Groad« »Uii. 42. - * 1, 5 pluviôse as V. 
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de charité à Luxembourg, ftprès les épreuves de toute nature que 
\{ï ville venait de traverser. Il fallait, de toute nécessité, pourvoir 
à l'assistance des indigents, dont le nombre était grand à cette 
époque, comme nous l'a montré la lecture des tableaux dressés 
pour les « cotisations » à l'emprunt forcé. Aussi, dans sa séance 
du 28 janvier 1797 l'Administration centrale décida l'établisse- 
ment d'un bureau de bienfaisance pour la ville de Luxembourg. 
Ce bureau devait se composer de cinq membres, habitant la ville, 
élus an scrutin secret par l'administration municipale, et renou- 
velés par cinquième tous les ans. Nous regrettons de n'avoir pu 
trouver les noms des premiers membree du nouveau bureau de 
bienfaisance. 

L'Administration centrale, dans la même séance, établit le 
règlement du bureau. Dans le préambule de son arrêté, elle visait 
la loi du 7 frimaire précédent (27 novembre 1796) qui, en éta* 
blissant an profit des indigents une taxe de deux centimes par 
franc snr tous les billets d'entrée de s})octacles, bals, concerts 
etc*, ordonnait aussi l'établissement de bureaux de bienfaisance 
dans les communes. L'administration municipale fut invitée à 
mettre provisoirement à la disposition du bureau de bienfaisance 
de Luxeinboorg, pour le lieu de ses séances, < la chambre située 
dans la maison commune, dite ci-devant Chambré des corps et 
métiers ». 

Parmi les dispositions fort sages de ce règlement, plusieurs 
visaient principalement l'assistance par le travail, recommandant 
de foarnir aux indigents, de préférence anx seconrs en argent ou 
en aliments, les moyens de se subvenir à eux-mêmes par la remise ou 
le prêt des outils et des matières brutes nécessaires à l'exercice 
d'une profession. « Les commissaires du bureau de bienfaisance 
prendront à cet ^t, dit l'article 2™" du cbapitre IV, toutes les 
précautions possibles afin que les secours soient pour les indigents 
un moyen de gagner honnêtement leur vie en travaillant, plutôt 
qu'un prétexte de rester dans l'inaction et la fainéantise. ^ « On 
préfèrwa toujours (art. 3), dans la distribution des secoure, les 
familles laborieuses et qui se distingueront par leur activité au 
travail ». 

IV. L'INSTRUCTION PUBLIQUE. - L£S ARTS. 
Ce fut seulement au commencement de Tannée 1791, au 



> GU 1. 9 plavlö««. 
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ni' isH'iU (les priMîiM ies «'iecUuns générales île l'an V. que l'on 
e.ssa\ i «le réorganiser à Luxembourg, et niodestemetit d abord, 
les diti'éreats services de l'instruction publique. 

Des préoccupations d'ordre militaire et financier avaient 
tellement absorbé l'activité des nouveaux administrateurs, pendant 
les dix-huit mois qui suivirent la capitulation de la forteresse, que 
l'instruction publique — à laquelle pourtant les grands rhéteurs 
de la Convention et du Directoire .'iffectaîent de porter un si vif 
intérêt — resta au second plan. 11 faut d'ailleurs dire, & leur 
décharge, que le senl établissement (rinstruetion qui existait à 
Luxembourg sous le dernier régime «utrichien — l'ancien collège 
des Jésuites — était, comme non? venons do le voir, occupé par 
un hôpital militaire et <jne, pendant de longs mois, les efforts et 
les démarches de l'Administration centrale pour rentrer en sa 
possession demeurèrent infructueux. 

Pendant ce temps, les quelques professeurs qui avaient rem^ 
placé les Jésuites dans leur ancien collège, se trouvaient dans une 
situation des plas précaires K lis n'avaient plus d'élèves, ponr 
ainsi dire, et, en outre, leurs appointements ne leur étaient pas 
payés. 

Nous trouvons, en effet, dans le procèe-verbal de la séance 
de l'Administration centrale du 27 décembre 1795*, une pétition 
des professeurs du collège de Luxembourg, «se plaignant do 
n'avoir touché aucun traitement depuis le l*' novembre 
jusqu'à ce Jour >. Ils demandaient naturellement le paiement de 
ce qui leur était dâ et sollicitaient la désignation d'un local pour 
continuer leurs leçons, l'hôpital militaire de la garnison occupant 
leurs salles de cours. 

Quant aux appointements, TAdministration centrale décida de 
les payer à tons les professeurs du collège à Luxembourg, depuis 
le l*' novembre 1794 jusqu'au 21 septembre 1795, à raison 
de 75 livres par mois, en assignats, soit, pour chacun, 802 livres 10 
sols ; et, du 20 septembre au 1"^ octobre 1795, à raison de 75 



< Lors de la suppression de l'ordre dM Jésirîtcs c*n 1773, sous Marie-Thérèse d'AaMchc 
|17'40— 1780), leurs bitimcnts de Luxembourg, couvent, collège et église furent donnés à U ville 
(1774). En 1775, l'église paroissiale de Saint-Nicolas qui se trouvait devant l'Hôtel de Ville 
(aujourd'hui palais grand-ducal), et sur l'emplacement de la ch.itnhrc Jts députés actuelle, fut 
démolie. Le cimetière qui l'entourait fut transféré hors la Porte-Neuve, et l'église des Jésuites 
devint l'éifUsc paroissiale. EHIe a été élevée au rang de cathédrale, lors de 1« création de 
révècbé de Luxembourg. (Voir note 3 de la pesé 2SBD 

* QU 6«^ 6 nivdse u IV. 
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livre» en huiuéniire, [)ar mois, k chacnn des professeurs Mu lier, 
Schii'-ider, Krpi l(liii<ç et Nev^r . une bonmii' <lc 22 livres II) s^ls. 
Quuul aux professeurs Haller, Joret, Weiser et Ernst, on alloua à 
chacun d'eux 225 livres en numéraire pour appointements du 21 
scptenibro (ler vendémiaire) au l**' nivôse an IV (22 décembre 1790), 
toujours à raison de 75 livres par mois. 

Kt, à la tin du mois de mars 1797, le collège de Luxem- 
bourg; fut reconstitué sous le nom républicain d'Ecole centrale du 
département den Forêtu. Un arrêté de l'Administration centrale, en 
date du 29 de ce mois portait : « Va la loi du 3 brumaire an IV, 
sur rinstruction publique, publiée en vertu de Tarrêté du Direc- 
toire du 7 pluvi(^ dernier (26 janvier) ; Arrête : 

Art. l**". — LÉcoU centrale du département sera placée à 
Luxembourg, dana le local dn collège, occupé en ce moment par 
rhôpital militaire. 

Art. 2. — Il y aura (juutrc jurys d'instruction publique. 

Le picuiier sera composé des citoyens : Couturier, maître en 
pliîinnacie; Pouplier, commissaire du Directoire exécutif près les 
tribunaux \ Duportail, homme de lettres et feecrctairo général du 
dépî\rtement ; 

Le se. uud, des citoyens: Biver, médecin; Jacquier, ancien 
instiLutt'ur; München, curé de Diekirch ; 

Le troisième, des citoy<'ns : Montai m ville, ci -devant artiste et 
juge autril)unal; llaas, profcs.si ur ; Miroudot, inspecteur »lt>s forêts ; 

Le «[uatrirme, des eitoycuö: Ztîller, curé de FcUer; roasii;non, 
homme du lui; V'auilegcard, ancien prufchscur de belles-lettres. 

Ces qiiatres jurys réunis formeront un jury central qui se 
réunira du äO germiual au 10 floréal (19 au 2i) avril 1797) pour 
' procéder aux examens des futurs professeurs et à leur nomination. 

Il y aura neuf professeurs, soit on pour chacun des cours 

suivants: 

Dessin, ]iist< iir nntur( Ile, langues anciennes, éléments de ma- 
thématiques, chimie et physi(jne expérimentalci grammaire générale, 
belles-lettres, histoire, législation. 

Il sera adressé une pétition au corps législatif pour obtenir 
un prof<>5>r.ur de français et d'all« inaiid. 

Le jury nommera aussi le bibliothécaire de TÉcole. 



i * 651. séance du 9 sermioil m V. et liasse 760. affiche inpriHéc en firançais. 
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Art. 8. — La rétrilxilion scolaire, mise à la charge des 
élèves, et accordt'o par la loi du 3 brumaire (titre II, art. VII), 
indépendamment du traitement annuel et fixe du professeur, est 
fixi'e à la somme annuelle de 20 livres, par cha(|ue élève et pour 
chacun de ses professeurs ». 

Arts. — Th«5àtrc. — Il n'oxistaif jihs de tliéâtre à l^uxem- 
bonr^ sons régime autriehion. Av<-c la ^'arnison tVaneaise le 
besoin se til sentir do •loniier aux oftieiers et aux soldats, comme 
aux Imhitrtnts, une distraction inteileetuelle, dans une ville qui 
n'en otfrait plus i^uère depuis plusieurs années. 

Les artistes dramatiques de Metz étaient disposés à remplir 
ce vide et s'étaient adressés à la mtmicipalité et à l'Administration 
centrale, afin d'obtenir la concession d'un local où ils pussent 
donner des représentations régulières. 

L'Administration centrale leur répondit, le 14 juin 1796 ' : 

« Nos soins pour le choix d'un local propre à rétablissement 
d'an théfttre en cette ville, d'après la demande (^ue tous nous en 
avez faite, sont restés sans succès. Les emplacements les plus con- 
venables sont occupés par les administrations militaires ou par 
des corporations que la loi n'a pas encore dépouillées . . . Nous 
ne pourrions donc disposer, quant à présent^ que de la partie de la 
maison dite « le Gouvernement » que vous connaissez, mais nous 
sommes loin de croire qu'il n'y aurait nul inconvénient à Ini 
donner cette destination . . . Tout annonce, citoyens, ({ue nous 
ne tarderons pas à avoir, sous la main de la République, des 
locaux beaucoup plus vastes et plus {>ropres au déploiement de 
vos talents et de votre art. Dès que ce moment sera venu, nous 
aurons l'attention de vous en prévenir». 

Or les locaux, auxquels l'Admiiiisiration centrale taisait 
alluäiou, u étaient autres que l'église du couvent de la Congrégation 
ou celle du couvent des KécoUets. Et nous avons vu j)lus haut ' 
que l'église de la Congrégation n'étant pas disjioiiildc, comme 
appartenant à une comuuuuuué de femmes tenant tles écoles pu- 
bliijues, l'Admiiiisir ition centrale proposa »1 accorder l'église des 
Récollets, qui lui paraissait « plus convenable ». L'obstacle venait 
de ce qu'un magasin militaire y étiiit déjà installé. 



< GL. 637. 26 pr«iri«t «i IV. L*A<bilnMftlloii ceutnle tm artiste» dnutiquea de Mets. 

- * cbip. nr. p. 261 
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En fait, ni Ton ni l'autre de ees eroplaoements ne fat accepté 
et, quelques mois plus tard *| le théâtre était ioatallé dans ane . . . 
troisième église, l'église des Domînîeains ou de Saint-Hiohel, eon- 
▼ertie en temple décadaire*. 

V. ÉTAT CIVIL — CRÉATION DES REGISTRES DES MUNICIPALITÉS. 



Avant la conquête des Pays-Bas autrichîons par la France, 
le mode d'inscription des actes constatant l'état civit des habitants: 
. naissances, mariages et décès, laissait fort à désirer dans le 
Luzembourpf, comme dans les autres parties du pays, eu général *. 
Il ne s'appliquait qu'aux sacrements de l'église et était exclosÎTe- 
ment confié anx curés et aux vicaires des paroisses. 

Pour se conformer à la nouvelle régleraeutAtion que la Répu- 
blique avait établie en France, l'Administration centrale du dépar- 
tement des Forêts, dans sa séance du 29 mars 179G*, décida que, 
à partir du l"" tiuré-al an IV (20 avril 1796), les registres de 
l'état civil des citoyens seraient tenus sur pajner timbré, et 
(qu'ils seraient cotés et paraphés. Elle ordonnait même des pour- 
suites contre tous les agents de l'état civil qui ne se confornic- 
raicnt pas à ces prescriptions. Les extraits des actes devaient être 
également sur papier timbré. 

Au mois de mai *, apr^s avoir visé sa lettre au ministre de 
l'intérieur, du 8 tloréal (27 avril), « sur la nécessité de faire cons- 
tatei" autrement que par les ministres du culte l'état civil de 
cliacjue citoyen <jui ne voudrait pas recourir à leur intervetiiion », 
l'Administiation centrale chargea l'aduiinistration municipale de 
Luxembourg de tenir un registre à cet effet — mesure approuvée 
par le ministre par lettre du 22 du même mois ( l^»" mai i — et prit, 
eu ce qui concerne l>'s autres communes, l'arrêté sui\aiit: 

€ Art. l•^ Les administrations municipales recevront et 
cousnrveroDt les actes de uaisfiance, mariage et décè^, toutes les 



« 27 septembre 1708. ' Et aujourd'hui, le théStre de LuTemhoiirtr e^t établi dan? l'an- 
cienne église du couvent des Capuctus. — ' En Prance, le premier acte du pouvoir civil, statuant 
«a pwellle nitUre. est use Ofdoninee de Rraaçois Itr, de 1530, cnjoicinuit ttu cwés Se 
dre^^cr des rc?i<!tres de baptême qui devaient être dépo-îés che? le îrfeffier dw hsilliajcc. Une 
ordonnance de btois (mal 1579) mentionna la constatation des mariages sur les registres. Une 
autre ordoDuace. rendue en Wßf, établit des rè«tcs pour la tédaction des «dea, et prescrivit de 
faire deux registres dont l'un resfernit h fa paroi^«;? et l'autre au greffe dU lMt9 WflL — 
* GL, 647, 9 Kcrminal an IV. - <» 6äU. 8 prairial an IV (27 mai 1796). 
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foi« qu'elles en seront requises. — Art. 2. — Elles se conformeront 
à cet t^ff«'t à la loi du 20 septembre 1792» '. 

Eiitiu, pour couper court à toutes lua Itésitnti'iiih et à toutes 
divergences dans le modo do procéder, le Directoire, par un 
arrêté du 29 prairial an IV (17 juin 171^1) i, ordonna la pronnilga- 
tion dans les départements réunis des lois fr;in(;Hisc:s sur l'état 
civil. Legier accusa réception de cet aiirté au ministre de la 
justice, Merlin (de Douai), par lettre du 22 juillet*. 

VL CORPS DE MÉTIERS. MAITRISES ET JURANOES. ~ LEUR 




La loi des 2 et 2f8 mars 1791 avait sapprimu en Franco les 
maîtrises et jurandes*. Une antre loi, dn S!7 septcmbra de la 
même année, avait ordonné la restitution des marehandises et 
effets saisis par los anciens gardes on syndics dos corps et coui- 
mnnantés d'arts et métiers. 

Ces lois furent publiées dans le département des Forêts, le 
V frimaire an IV (22 novembre 179&), en vertu d'un arrêté dos 
commissaires généraux de Bruxelles du 19 brumaire précédent 
(10 novembre). 

L'Administration dut alors s'occuper des mesures d'exécution 
de ces dispositions et, dans sa séance du 23 décembre 17PÔ elle 
prit l'arrêté suivant : « Art« l*'. Les administrations municipales 
de ce département, et surtout celle de Luxembourg, foroiit rendre 
compte aux syndics des corps et communautés d'artisans et mar- 
chands supprimés dans leur ressort. — Art. 2. Elles vériAcront 
l'état des dettes actives et passives et des biens meubles et îm> 
meubles de chacune des dites communautés». 



• L'article Iff de la loi du 20 septembre 1702 chartrcatt les municipalités de recevoir et 
de couerver à l'avenir les actes destinés à constater les naissances, nariages et décès et d'en 
teiJr «rois ragislns dMlicli. Plus M la toCdv JB nliivlôse an VIII (17 Mvrler I80Q> confia aux 

maires et aux adjoints de chaque commune le soin de remplir Ic<; fonctions administratives 
exercées autrefois par Van^enl mamapul, notamment en ce qui concernait U police et l'cUit civil. 
Le code civil, livre (, titre U, chap. I. consacra ces dispositions. 

« GL, 663, 4 thermidor an IV. Legier i Merlin do Douai. — ^ A\ itit la Révolution, le mot 
de jaranâ*s désignait le corps des jurés ou syndics d'une iorporu'uûii uu t ommunautr' Je marchands 
0m d'ûrtiuuu» Ces corporations d'Arts et Métiers portaient aussi le nom de Mai/rises, parce que 
leurs mombrt*^. après leur n^ccr^'"". s'appelaient mtilfr.'',. Les iuranJa étaient conférées à l'é- 
iectioii par le corps des uurctuails et arti&aus. Les jun:i uu -KynJu s étaient clurgés de recevoir 
les apprentis et les aidtrcs, d'adalinistrer les biens du fonds commun et de surveiller la police 
intérif tire de la corporation. La puissance des maîtrises était si «rande qu'elle riir\ inf à empcclicr 
l'effet de lé dit de février 177û. rendu par Louis XVi, à l'instigation de lurKot, pour donner au 
commerce et à l'industrie une liberté presque absolue. 

« GU 646^ 2 nivAic aa iV. 

20 
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Ces CMinptes de^aicut être rendus dans ua délai do deux 
mois au plus tard. L'ari-ûU; ili-clarait, eu outre, résilié©, à partir 
du l«^«" geriuiuiil suivant (21 mars 1796), tous les baux consentis 
par ces corps de métiers ou à leur profit, et ordonnait l'inventaire 
immédiat du niolnlicr des maisous louées par eux et de celles qui 
leur appartenaient. 

Les articles 5 et 6 de la loi du 2 uiar.s IT'.H contenaient 
rengageuunit contracté par lu République de liquider les dettes 
des coniniuiiautés d'arts et métiers et d'en r''nil)oui\ser les oftiees. 
L'AdiiiinistiMtiuii ceulrale des torétî», «considérant que cet enga- 
i^eiuent 1 oblige à assurer la conservation des propriétés mobilières 
et initnobili» i e-5 proveuant des dites coniumnaulés et qui appar- 
tiennent actuellement à la nation \ voulant en outre fair»- rentrer 
dans le trésor public les soninies qui peuvent exister dans les 
caisses des dits corps de métier^j arrête ' : Art. 1". — il sera, le 
21 du courant, par le eitoyen Fnilly, adniini:siratenr, commissaire 
nommé à cet cft'et, en prc >eiue de l'administration niutiicipale de 
Luxembourg et du ciloyu Marlet, receveur des I)oniaines na- 
tionaux, procédé à l'apposition des scellés sur tous les meubles 
des dites communautés d arts et métiers de cette place. Les 
registres devront également être mis sous les scellés. — Art. 2. — 
I/invontaire des meubles et effets mobiliers aura lieu en jirésence 
du syndic de cha<jue communauté, qui devra le signer avec dé- 
claration affirmative do sa sincérité. Le mobilier sera laissé à la 
garde des nersonues habitant la maison ». 

Enfin, dans sa séance du 10 avril *f à la suite de nombreux COQSÎ* 
dérants, où l'on reconnaît le style un peu diffus mais toujours poin« 
peux du commissaire central Legter, l'Administration centrale, en un 
très long arrêté de vingt-quatre articles, régla le mode et les 
conditions de la veate des biens mobiliers appartenant anx cor> 
porations de métiers. 



t GL. 6U>, 15 nivôse <5 janvier 17%}. - < 647, Z7 ser«in«l m (V. 
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CHAPITKE V 



£SPB1T PUBLIC — TROUBLES POLITIQUES.— 
PRESSE. — FÊTES iNATIONALES. 



SOMMAIRE: I. KsptU public : Itappurtn tlt Legier. Dàpart «/a Bautei ille. 
Voyage de Benezech. TI Mesures de /*<ilice: Désarmement des 
hahitmiffi. Cocarde. Carte civù/ue. Hymnes pojmlaires. Police des 
étrangers. Commissaires de Police. — 111. Tn.uhles ei ICmeafes: 
Affàir* jdé Battogne. MiwAté à YtHun, TraubU» à EicK à Vittftden 
ête. . . — IV. Prems Jtmmaux patri*.tt» et jffurnaux hotUHe*.. — 
V. FÊlêe nationales. 

I. Esprit pablic*'. — On conçoit aisénient que Ica %*exa- 
ttoiis de toate natare qu'ils eurent à subir depuis la capitu- 
lation de Luxembourg — contributions militaires vt ciuiximt 
forcé, impositions arriérées et courantes, réquisitions incessantes^ 
penéculion religieuse — ne devaient pas donner aux Luxem- 
bourgeois nn go4t bien prononcé pour le régime nouveau que 
les républicains de France venaient d'implanter dans leur pnys. 
On anrait donc vu sans surprise les manifestations de ces senli» 
ments se faire jour au dehors, malgré la compression militaire 
et les rignfuira de l'état du siège. 

Et cependant, la première année du régime frauda parait 
avoir été assez calme dans le Luxembourg, au point de vue po- 
litique. Legier pouvait écrire, le 25 décembre 1795*, nu ministre 
de rintérieur, Benezech: «J'ai reçn votre lettre du 2H frima ira 
(14 décembre), relative aux complots que vous annonces avoir été 



' SoMS cette rubrique, tous les rapiwrts potHiqaes tdressés au mtaistre de rintérieur ou 

au ministre do Ij Police «eiit-r.ilc par les commis^; ■.irt^ âu Directoire ou les pn-fcts dii Consulat 
et de l'Empire dans les départements annexés cnrcvcistruicnt les faits d'ordre politique ou 
éteetorat, ea y Joignant leur appréctatlon personnelle sur l'état des ,esi>rits chcx les populatious 
qu'ils étalent chargé? J'.iJniinistrcr. 
CL. 661, 4 aivôse an IV. 
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formés par des malveillants d'organiser la chouannerie dans les 
départements réunis. Gr&ce aax mesures prises par l'Administration, 
depuis un an qu'ilU est HahUê dan» ce» eanUnu, la tranqmUUé 
la plm parfaite U Umjourê régné ». 

Il faut dire que cette tranquillité trouvait sa raison <rêtre 
aussi bien dans le tempérament plutôt pacifique des populations 
Inxcmbour^^coises que dans l'indifférence à peu près absolue en 
matière politique où les avaient établies les vicissitudes sans nombre 
qu'elles avaient traversées depuis des siècles. Âu milieu des 
changements si fré([uent8 de souverains et de gouverneurs im- 
médiats, voyant lenr pays réduit au rôle de simple annexe d'une 
autre contrée lointaine, dépendant d'un pouvoir central dont ils 
ne connaissaient que des délégués souvent étrangers, bien difficile 
eât été aux Luxembourgeois de s'attacher à une foi politique 
profonde. Ce qu'ils demandaient à ces maftresi d'où qu'ils vinssent, 
c'était la protection de leurs intér6tS| le respect de leurs coutumes 
locales, le maintien des privilèges accordés jadis à leurs principales 
villes et, par-dessus tont, la liberté complète de leurs pratiques 
religietises. Ceci obtenu, il prisaient peu le reste. On pouvait dire 
du Luxem boui^eois ce que l'abbé de Pradt a dit du peuple belge: 
« Ne le troublez pus, alors son support pourra ressembler même à 
de l'amour*». 

La masse du pays se souciait doiu' fort )>eu d'une indépen- 
dance qui n'avait, pour ainsi dire, jMinais oxisté pour «dlf», et 
mettait au contrain- le plus haut prix au luamiien df,*s libertés 
civiles et dcä iVanchiscs locales, qu'à part Philippe II et Joseph II, 
les souverains espaji^nols et autrichiens avaient eu soin de respecter 
Elle était prête à vivre sous le drapeau, quel »|u il fût, qui pro- 
tégerait ses institutions sociales et religieuses 

Pourtant, quelques trouhles eurent lieu pendant cette jjériode. 
Nous les étudierons |)lus loin. Ils paraissent avoir toujours été 
provoqués par une entrepris»' du nouveau pouvoir sur les biens 
ou sur les lil»i it('-s des habitants. 

Pour nous l'ditier [dus complètement sur la façon dont la 
nouvelle Adinini>îratiun <'ontrnle du di' |iartenient des Forêts en- 
visageait I l situation poliiiijue et l ét it des esprits dans le pays 
dont elle avait assumé le gouveriiemeut et l'administration, nous 



> Dk PR\i>r. De la Beisrinue, p. 13. Cité par Dr Lajîsac OK Labomr, op. cil, L p. Si 
— • ÜK Lamzac uk L^JtuuiK, Ibid., p. bM, 
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allons «nnlyff^'" roprodnirc on p.Mitic. iii.ilf^rô sk lon^meur, un 
volumineux r.ippui't <[u'cllf adressait au ministre de l lntérieur, le 
29 décembre 1795', ^■ur: 1« l'espril public et i)oiiti(iuo à î^nxein- 
bour^^; 2" les relations tMumnerciales et les riclicsses territoriHles ; 
3" l instruction pulditiue et l'éducation. Nous avons tout lieu de 
penser que cl- ra[ip()rt «'inano de la plume de Lej,nVr. 

Après une brève description géographique du département el 
rindication de na division vu deiix parties bien distinctes — la 
partie wallonne et la partie allemande, — l'Aministration centrale 
faisait ressortir que, malgré sa <j^rande étendue, le dé[)artenient 
des Forêts ne comprenait guère que deux cent mille habitants, 
répartis entre (juinzc on seize cents petites comraunos, dont la 
partie allemande représentait mille ou onze cents, c'est-à-dire la 
grande majorité. 

Le rapport envisageait ensuite! la situation jmlitique du dé- 
partement au triple point de vue que nous venons d'indiquer. 

Ctpnt pubiie potiUquB. D'après TappréciatLon de TAdminis- 
tration centrale, il y avait une diffé^enee considérable sur ce 
point entre la partie wallonne et la partie allemande: 

« Lee Wallons, habitants de TArdenna, STsient vu les Franvsi* dés lo 
premier moment ob les années de la République ont en des sQc«is dans le 

pay», c'eft-à-dire lorsque rarniée de ßeaulistt en fut chassée en 1703. Ils 
craignirent def repré^nillos après ii-^ infAine» cruautés qiu< les Antnclno!»s 
avaient commises à Bouillon et >*• n'-fn^n'èiniit dans 1rs boi.« «l'oi'i ils sorlii i'iit 
bientôt, étonnés de voir les Républicains so distinguer par des prodige.s de 
Tslenr et ne «sommettre sucnn des excès auxquels ils s'Attendaient. 

Cette eondnite fit cesser tontes les prérentions des Wsllons etlenr inspira 
nn fond d'estime et d'amitié pour les FrAn^ai», malgré les excès de quelques 
monstres, suppôts de terrorisme. . . . 

Il n'en est pas de même rie la partie «Iloinaude. Le blocus de Luxem- 
bourg coupait avec ce pays toute communication de la part dt's antorîtés 
civiles. Los suppôts *»t !»>« amî<? <lu 1 Autriche faisniont f«p^rf^r (jUi' iamai» 
les orgueilleux remparts de la fortero.'-so ue seraient au pouvoir dis Français. 
Ils alimentaient et soutnnaîent chez eux l'inclination naturelle pour le régime 
allemand, secondés d'ailleurs par les relations habituelles arec cette nation 
et l'identité de langage. 

Cependant, depuis la prise de Luxembourg et le transfert de 

r Administration d'arrondissement, la situation se serait améliorée 

aux yeux du rapporteur, et la confiance paraissait rcnfdtre. 

Mais c'est de la paix seulement que la République doit espérer rsffection 



s GL 636k 8 Blvdse. 
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CS nouveaux frôros. Ce pays est iolulement ruiné par le ruiainayf. d une 
ffuerre aussi lufigue. De» contributions do touto nature y ont été it-vées et 
t'y lèvent encora. Il fâiit a««r «le grands méiuigement». Ce peuple est géné' 
rakment trèa patient et cmeeptiblo d*iine immensité de SHcrifice» (il en % 
fait pveuvo depuis trois ans), mflif* il serait à craindre qu'en exigeant trop 
de lui, en laissant sa patiencOf on n'occeaionue des préventions dont il serait 
difticile de le fi:n»'rir. 

Un Mfticle des plus délicats. i*nit(»ut pour le? oantouH allcuiands, c'est 
celui du culte. Le» préjugée ii cet égard hont | urtée an plus haut point dans 
un pays voisin des Prineîpantés eeclésiastiques, et o& 1«8 religieux et les 
prêtres possédaient presque toutes les in'endes propriétés La suppression 
progn>ssive des convents opérée d'une manière prudente et Tabolition do la 
dîme seront dfs moyens effifuc-' pour détruire peu h peu co<: m^mes préjugés 
qui ont déjà beaucoup moins d'i-mpire dan^ les cantons wallons. . . . 

Section Le nipport y énuinère les richesses naturelle« 

(lu sol et encourage à l'exploitatiou des mines. « Tontrs ces 
richesses, dit-il, sont restées enfouies soqs \v régime autrichien, 
qui ne donnait point ou peu d'encouragement. Les républicains 
faciliteront leur exploitation .... » Il constate aussi que les re- 
lations commerciales sont presque nulles, par suite de l'abscDce 
ou du mauvais entretien des voies de communication. 

Dans la section 3"^" « il fait ressortir que l'instruction publique 
est fort négligée, et qu'il smiit urgent de créer à Luxemboarg 
uoe école supérieure et une bibliothèque publique t. 

Puis, comme conclusion, l'Administration centrale ajoute: 
« Kn terminant cet cxiiosé. jious devons renouveler l'observation 
déjà faite que les habitants du département ont besoin d'être 
traités avec douceur et ménagement. S'il est vrai que la mère 
patrie doit à tous .es enfants les mêmes sentiments de tendresse, 
on peut dire aussi (jul !( s derniers admis dans son sein méritent 
]>référcnce par rapp<irt à 1 lustmction et à la communication des 
lumièies qui devront leur faire aimer un régime auquel ils ne 
sont ]ias encore bien nccoutumés ». On ne peut qu'applaudir à 
l'expression de pareils sentiments. 

Nous verrons, à l'occasion des élections de Tan V, une nou- 
velle lettre de Legier et un long mémoire de l'Administration 
centrale qui nous édifieront d'une manière plus complète snr l'état 
de l'esprit public dans le département, an milieu du mois d'octobre 
1711(7, au moment où l'on conmiençait à s'occuper des élections 
générales. 

Nous avons dit plus haut «juo le recrutement des magistrats 
et surtout celui des membres des nouvelles municipalités avait 
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présenté ptasieurs difficultés, ot cjue la constitution de ces muni- 
cipalités subit aiusi de fûclieux retards. Il en résulta des plaintes 
tris vives dont l'écho parvint jusqu'au Directoire. Le ministre do 
Ia Police générale (nouveau ministère que l'on venait âo créer 
pour Merlio de Douai) s'émut de cette situation et adressa, le 30 
janvier 1796 '| une ctrealatre pressante aux administrateurs du 
département des Forêts: «Il y rappelle qne les départements 
réunis doivent jouir d'une spéciale protection . . rejette sur les 
partisan» de la royauté et lit ettprU» remuants la responsabilité 
du désordre, et conclut par une exhortation bien sentie aui 
citoyenx prehes et instruits qui êentent le prix de la liberté 9. «En 
s'aequittant de leur devoir, dit-il, ils seront toujours secondée par 
le Directoire qui, étranger à tontes les factions ne connaît que la 
République, ne voit que la justice et les lois. Je m'empresserai, 
de mon côté, de concourir avec eux dans tout ce qui peut tendre 
vers le bien public et la félicité commune». 

Quelques jours auparavant, lu 2ö janvier (5 nivôse), Mi rlirj 
avait écrit aux A lministrations centrales de Belgique pour pro- 
tester avec véhémence contre le bruit que l'on faisait courir de la 
signature de la paix et de la remise de la Belgique à l'Empereur. 
Il faisait ressortir que ces faux bruits étaient suscités par des 
ennemis du régime républicain et n'avaient d'autre but que de 
semer l'inquiétude dans l'esprit des patriotes. 

I/Administrarion centrale des Foi cl» di - tda, dans sa séance 
du l®' février', df faire imprimer cette lettre dans les deux langues 
et de la faire publier et afiicher. 

Ce brnit, eonire lequel s'inprirf^rfait Merlin, av.iii pris une telle 
l'onsistanct' (|iif. deux mois plu.s tard, le 1") îiuirs', rAdmiiiistration 
centrale crut devoir le coTubattn h nouveau %-.\ adressa la lettre sui- 
VHDte à ses administrés du tlcpartement des Forêts: 

« Citoyens, il » xiste dan?5 Ifs fî('pfirtf>mnnt«< r<''nnis t>t dnns l'iiitörioiir 
même do la France, une faction connue sous le nom de faction Ufs nnciunni:» 
Umites et dont les suppôts salarié» par l«8 ennemis de la Répabliquo saieissont 
toutes les oecasiona de calomnier le OoHvemeroent françai», en êtmtenant 
que fût nu tard la ci demnt Belgique €t U pay» de Luxendfourg seront 
re.'<titu('.t à leurs aneien» tyrane 

Li' iinni«trf' me charge do von' rii-^nn^r »^t 'l^' votj« pr<'iiiunir fontr-' 
cette nouvelle perfidie Les Belyes, les Luxembourgeois sont Français • 



* GU liasse 30, cote 333, Paris. 10 pluviôse an IV. OriKin.i! signe: Merlin. Et liuac 759, 
pièce 174; iniMlaii. — • 646, 22 pluviôse au IV. — Liasse 75^. 25 ventôse ; imprimé. 
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ilë té simt pour UntjoHrn! La barrière est placée par la toi du 9 VêUdé' 
miairé ; leM troupê» républieaineê la défêndrotU Jusqu'à la m<ni! .... 

Le < mauvais esprit » politique commençait h manifester 
à Luxembourg datis la bourgeoisie aisée et même dans les pro- 
fessions libérali>â. Le 14 février 1796', Le^^icr dépose une plainte 
devant l'Administnitiuii centrale contre «le citoyen Lafontaine» 
le cadety homme de loi à Luxembourg, pour curiosités et mauvais 
propos tenus publiquement dans les bureaux de l'Administration ». 
Lafontaine attrait dit « qu'il ue pourrait se trouver que de mauvais 
l^mements pour acquérir les immeubles saisis et vendus comme 
biens nationaux pour refus ou défaut d'acquitter Iw impositions 
à l'emprunt forcé». L'Administration ordonna que îe citoyen La- 
fontaine serait traduit, à la diligence du commissaire du Directoire, 
devant le tribunal criminel du département, coninu^ prévenu d'avoir, 
par ses discours, provoqué « l'avilissement de la Représentation 
nationale et du Gouvernement français». 

Legier eut aussi à signaler à Bouteville des « abus » commis 
dans le service des Postes, soit pour l'envoi, soit pour la réception 
de lettres adressées aux émigrés et aux étrangers. Il lui demandait 
de prendre des mesures pour « prévenir de pareilles corres« 
pondances » 

Dépari de BoufevUfe. — ^o/age de Benezech. — Puisque le 

nom de Houlevillc revient sons wuwc. plume, disons ici qu'un aiTCté 
du Dirocroiro, du 1®^ j)Iiiviûsi' an V (20 janvier 17*J7/, mit fin à 
8.1 mission dans les dt-partcnicnts aruu'xés. Cet arrêté faisait res- 
sortir, dans SCS motifs, « qati les neuf départements réunis sont 
organisés, ([uc los administrations familiarisées avec les lois ré- 
publicaines portent oiuujm; jour (pielque perfection de plus dans 
lerr exécution » On peut supposer que les Directeurs prenaient 
leurs désirs pour des réalités. 

Un autre arrêté, du même jour, chargeait le ministre de 1 in- 
tériour, Bcnezecfi, d une mission d'inspoction en Belgique, pour 
constater de visu la situation des nouveaux départements, l'état 
des esjH'its — sur le«juel, mal^M't' l ojitimisme des termes de l'ar- 
rêté pr<'-tjédt'nt . il pouvait rester encore (|Uel([ues doutes dans la 
pensée du Directoire — et clore ainsi, eu quelque sorte, la pé- 
riode d'organisation. Il devait aussi s'assurer, par ses rapports 



t GL. 647. 25 pluviôse. - < 662, 5 messidor an IV (23 juin 1796). Lesier â Bouteville. - 

* D» IjursAc os Lasovi, op. dt, L »• Ml 
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directs avec les autorites ndministrativos, de Ia possibilité de 
laissser procéder pour la première fois, dans co pays, sans doiii> 
mage pour le pouvoir central, à lemai da suffbige aniverael qa« 
devaient réaliser, deux mois après, les élections de germinnl an V. 

Benezech prit au sérieux le mandat qne lui avait eonfié le 
Directoire et ses rapports indiquent qu'il avait cherché à s'éclairer 
réellement sur ta situation politique de la Belgique. Il n'cat pas 
le temps de visiter le département des Forêts, son voyage ayant 
été brosquemoit interrompu par une accusation, portée contre lui, 
de connivence avec les royalistes. H dut regagner Paris en toute 
hftte afin de pouvoir se défendre en personne 

II. Mesures de police. — Malgré le calme apparent qui 
régnait dans les esprits, les autorités militaires et civiles du Lu> 
xemboni^ avaient cru devoir prendre, dès le début de l'occupation 
du pays, quelques mesures de prudence destinées à prévenir des 
troubles toujours possibles, et aussi à faire disparaître tous les 
signes extérieurs et tontes les habitudes de plume et de parole 
qui pouvaient encore rappeler aux populations l'état de choses 
que la conquête venait de renverser. Il ne fallait pas entretenir 
dans les mémoires le souvenir « des régimes déchus >. 

ÙéÊamtêmmii éê» MHmfit, Le 11 novembre 1795*, le général 
Friant, « commandant la ville et Pays de Luxembourg », donnait 
1 ordre aux officiers municipaux des différentes communes de l'ar* 
rondissement de désarmer de suite tous les habitants et de faire 
transporter les armes à Luxembourg « pour empêcher les désordres 
provoqués par les malveillants et par les bruits séditieux •« 

Un an après, les armes blanches elles-mêmes, pois les simples 
bâtons furent aussi prohibés. Le 24 novembre 1796 *y TAdminis- 
toatton centrale ordonnait riuipression, la publication et TaiSchage 
d'un arrêté du Comité de Sûreté générale du 11 brumaire an IV 
(2 novembre 1795), rendu applicable à la Belgique par arrêté des 
Représentants du peuple à Bruxelles <lu 26 du même mois. L'art, 
l*' de cet arrêté portait: « Tout marchand ne pourra exposer en 
vente ni vendre aucunes cannr s h sabres, épées, dards on poignards, 
aucuns bâtons ferrés ou plombés, sous peine de confiscation et 
d'amende >. 



> BcDczech présenta un rapport d'ensemble sur sa mission en Bcli;ique, le 27 pluviôse 
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Cocarde. — Xous avons vu (|u'um an-r-té de l'Adiiiinistration il'ar- 
ronilisscmcnt tir Saiiit-IIiilK i t, «mi date «lu 1 7 juin 1795 (29 prairial 
an III) avait «kjà r. ndu ol)lii;;it(Ui c pour tous les habitautö le 
port d'une cocarde ti icoluic L'Administration centrale jujçea o)»- 
iMU-lun de rciiüuv«-lf'r cette injonction et. par arrêté «lu i5 tV-vrit-r 
1 T*.M) elle oblifr*';^ it t tt>ut citovcn du dt'-p.irtement à portci' vm\\>- 
tanunent lu cocarde tricoK-rc à buii (dia|M'au. Tout individu. trou\é 
sans cocarde, soit dan.s les rues, soil dans les lieux et places pu- 
hlics, seia nur h champ, traduit devant le juge de paix et con- 
damné, puur la première fois, à trois jours de prison ». En cas 
de récidive, la peine étniî élevée à huit joura do détcntiou et à 
une amende de six livres. 

CartB ciwiquB. — Une loi du 10 vendéniiaire au IV^ 2 octobre 
ir'.*.")) avait pr« ^cril la tenue dans chaque commune d'un registre 
civique sur l<'r|iiel devaient être iascrits les uoms de tous les 
citoyens »Ic la «-onimune. 

L'Administration centrale, dans sa séance du Hi avril 1796*, 
d<'cida que tous les citoyens qui avaient été, ou seraient inscrits 
sur le rej^istn civique de leur commune rect^vraient une carte 
civique, dont le modèle était joint au procès-verbal de la délibé- 
ration. Ils étaient, en outre, oblijjrés de porter cette carte civique 
sur eux et de l'exhiber à toute réquisition, sous peine d'être re- 
tenus au post(î de police jusqu'à ce qu'Us aient pu jastifier de leur 
inscription sur le registre. 

Hymnes populaires. — ?3nfin, « jiour relever l'esprit public 
inspirer aux citoyens une liain«; implacable contre la rovauté et 
8es partisans et allumer dans 1«; c<t'ur des administrés l'amour de 
la liberté et des vertus morales et civijjues si nécessaires au 
maintien du réj^ime républicain », l'administration centrale, dans 
sa séance du 21 janvier 18% décida que « les hymnes chéries 
des Républicains, désignées par l'arrêté du Directoire du 18 ni- 
vôse (8 janvier) », seraient imprimées, réunies en un cahier de 
format in- 16, au nombre de mille exemplaires, et envoyées k 
toutes municipalités du département, pour être chantées à 

toutes tes fêtes nationales. Elle défendait, en outre, de chanter 
jamais c l'air homicide da Réveil du peuple ». 
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Mh» é9ê étrangers. — Arrêté de l'Administration centrale du 
15 avril 1 796 ' : « Article 1*^. Tonte personne arrivée à Luxem- 
bourg, de: puis le l*' germinal (^1 mars), sans y avoir en an^ieure- 
ment son domicile, sera tenne, dans les deux jours de la publica- 
tion du présent arrêté, de déclarer devant le commissaire de police 
de la Municipalité, quelle est la maison de son habitation à Lu- 
xembourg, son nom, son état, son domicile ordinaire, et d'exhiber 
son passeport, si elle en a un. Art ^. Tout étranger à la ville, 
en arrivant, devra déclarer au portier de la porte son nom et 
dans quelle maison elle entend loger, et elle sera conduite sur le 
champ à 11 Municipalité par un des militaires de la porte. L'ar- 
ticle 8 obligeait les aubergistes, logeurs, etc., de faire la déclara- 
tion des personnes qui venaient loger chez eux et tenir un re- 
gistre coté et paraphé par la municipalité pour y îiiscrire au jour 
le jour l'entrée et la sortie des voyageurs avec leurs noms, 
qualités, etc. 

Commiita/rt» de poticû. — L'Administration municipale de 
Luxembourg fut mise en demeure, par un arrôté do l'Administra* 
tion centrale du 26 janvier 1 796 *, de procéder, dans le plus 
court délai possible, à la nomination d'un commissaire de police, 
pris en dehors de son sein. L'article 25 du nouveau code pénal 
(Titre II du livre 1"') portait en effet qu'il devait y avoir un 
commissaire de police, choisi par l'administration municipale, dans 
les communes de cinq à dix mille habitants. 

Lo choix fait par la Municipalité de Luxembourg no parait 
pas avoir été fort heureux, car, le 8 octobre suivant*, Legier se 
plaignait à Désert, commissaire dn Directoire près TAdministratioii 
munieipalc de Luxembourg, de la manière plus que défectueuse 
dont la police y était faite: rues malpropres, pas éclairées. «Le 
commissaire de police ne fait pas son devoir, écrivait Legier; il 
faut en provoquer la destitution >. 

Pof/ce secrèiB, — La ville de Iiuxemboui^ avait été déelaréc 
en état <ie siège, comme nous l'avons vu plus liaut. A l'aulorité 
militaire incombait donc la responsabilité tl.; l;i trnnquillité « t do 
1:1 sécuritr j)vi!)Ii(|nes. I/Administiation centrale lui fuurnissait les 
fonds nécussaires aux dépenses secrètes de la police et de la 
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sùri'ti"'. l*ai' uni' «It'-lila'i'atioii du 1") avril 1796', oll«? nu-ttait à cet 
effet UIU5 somme de six ooiits livrrs en num<V«ire h la tlisjtosilion 
«lu général TiO Doy«n, çoininandant la place. Il y avait, à cette 
cpo(jue, à taire face — dit la délibération — à diverses dépertses 
pour espionnage, pour la répn-ssion d éim ntcs dans le canton de 
Virton, pour la surveillance des étrangers, «'te. Le 24 mai suivant 
^5 prairial), le général Le Doyen rend son compte des «recettes 
et (icpenscs par lui faites j>our assurer Tordre et la ti'anquillité 
dans l'étendue du déparlenu-nt <>. 

11 avait rcgu, en deux fois ()()0 -f 300) .... 900 livres. 

Il avait dépensé, suivant détail fourni. . » . . . 1206 „ 

de sorte qu'il lui restait dû , . . 306 ,) 

dont l'Admimstratton fit immédiatement Tordonnancement à son 
profit. 

TMÉÊÛirêë corruption do fonothnnêirê9* — Legier raeontaif, 

avec force détails, à 1 Administration centrale — au cours de sa 
séance du 26 janvier 1790* — «une tentative de corroption » 
dont sa femme avait été I objet de la part de deux inconnus qui 
avaient laissé sur sa table, comme cadeau pour lui, Legior, une 
« montre d'or à répétition, une chaîne et ses breloques en or, qu'il 
n'estimait pas à moins de 4Ô0 livres, et qu'il s'empressa de re- 
mettre à l'Administration ». 

Le mars, le président de l'Administration centrale lui* 
même, Ârnoul, déposa sur le bureau de la salle des séances un 
paquet contenant dix louis en or — « cette offrande de la sé> 
duction • — qui lui avait été remise le matin niênie, de la part 
d'une personne dont il n'avait pu saisir le nom. L'Administration 
décida que ces pi('>ces d'or ««raient adressées au Directoire au 
profit de la Républi((ue et qu'un extrait du procès verbal de la 
séance serait joint à l'envoi, afin de témoigner de l'indignation des 
administrateurs du département contre de semblables tentatives 
de corruption. 

111. Troubles et émeutes. — Hi< n fpic, en général, le 
pays de Luxciuhiuii suit resté calme pt-ndaut ces deux jiremières 
années do I occupation fran(;aise, quelques mouvements locaux 
eurent lieu pourtant, et nous devons en parier. 



' GL, 64S» 26 germinal an IV. — * 646, 6 pluviôse an IV. 



Digitized by Google 



— 317 — 



C'est au milieu du mois de bi*umaire an IV (première quin- 
zaine (It- iiovcinlue 1795) qu'une légère agitation se produisit 
d'abord à Luxembourg. Nous manquons de détails précis sur la 
nature et l'importaucc de ce mouvement. Il y est fait allusion 
seulement dans une lettre de Legier à Pérès et Portiez (de l'Cjisie) 
du 27 décembre 1795 (6 nivôse an IV); « je suis persuadé que 
ces mouvements sans doute 8US(;ités par les prêtres et les moines 
n'auraient point eu lieu, si le o^énéral (jui commandait alors la 
place (le orénéra! Friant; n'eût point été absent » - et, aussi, dans 
une autre lettre des liéprésentants du peuple, commissaires du 
gouvernement à Bruxelles, du 1.") de ce mois de décembre 
adressé à Legier et, portant : « Nous vous faisons passer la copie 
d'une lettre qui a été écrite au ministre de la Justice sur cer- 
tains événements arrivés à Luxembour<; et qu'il vient lui-même 
de nous transmettre avec invitation de nous faire rendre compte 
et de prendre les mesures convenables. Nous jittendons ce compte 
de vous et que vous nous direz franchement si vous croyez 
nécessaire la suppression et le renvoi hors des murs de la place 
des Capucins et des Réeollets qui nous j)arai38ont être les auteurs de 
tous les troubles. Nous ne nous bornerons pas à cet acte de sévérité 
et nous obtiendrons un ordre, s'il le faut, pour mettre hors du 
territoire de la République cette détestable engeance qui nous fait 
pins de mal dans l'intérieur que les armes des coalisés ne sauraient 
nous en faire au dehors ». Avec ces dispositions d'esprit, il n'est 
pas étonnant <[ue les commissaires généraux de Bruxelles aient 
conseillé au Directoire de faire publier et d'appliquer aux dépar- 
tements réunis les lois de la Convention, oppressives des com- 
munautés religieuses et de la liberté du culte. 

A la même époque, des attaques à main armée auraient eu 
lieu sur les routes du pays, des courriers auraient été menacés. 
Legier en rend compte au ministre de l'Intérieur, Benezech, dans 
une lettre du 20 décembre *, en lui envoyant copie d'un bulletin 
du 21 brumaire (12 novembre) relatif au service des postes, ainsi 
que d'une dépêche du directeur des Postes de Metz du 16 du 
même mois (7 novembre): « Différentes personnes, écrit-il, notam- 
ment un employé de la Trésorerie, (qui faisait conduire, sous 
escorte, des fonds de Bonn à Luxembourg) ont été attaquées deux 
fois par les habitants de la campagne, le 14 brumaire; que, dans 
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une de cea attaques, uu capilaiuu d'artillerie h été tué k (iroveil- 
raachcr; qu'un courrier de l'année, menacé par les iiubitautü a 
été obligé de se cacher ou de preudre une autre route ». Benezech 
coiniiiuiii<iiiait ces pièces à TAdrainistration centrale, en l'invitant 
à prt iiili«' (les renseigneinenté ssar les informations et les pour- 
suites qui avaient dû être faites pour découvrir et punir les 
auteurs de ces crimes, ou, en tout cas, pour les faire accélérer. 
Le ministre insistait sur la nécessité d a^äurcr la sûreté des routes 
et de protéger les convois militaires et le service des Postes. 

JIHmf 8uißgtt9. — Âa conimeDceinent d'avril 1790, une 
affaire plus grave au point de vao politique, viut mettre le trouble 
dans le canton de Bastogne. Les membres de l'Administration 
municipale de la petite ville de Bctôtogne refusèrent de prêter le 
serment de haine à Ut Royauté, qui était exigé de tous les fonc- 
tionnaires, lors de leur entrée en fonctions. 

L'Aduiinistnition centrale, informée de ce refus, décida, dans 
sa séance du 2 avril 1790 d'exercer des poursuites contre les 
membres de la numieipalité de Bastogno. Elle coromenya d'al)ord 
]»ar les liesîituer de leurs fonctions, puis ordonna, par le même 
arrêté-, ([u ils seraient appréliendés au corps et amenés à Ijuxembourjij. 
Duportail fut char;j:é de nv rendre à Basto<rne jiour procéiler h 
leur arrestation. L'administration l'autorisa à se faire assister d'une 
force armée suffinante, que le général commaudaut la place était 
invité à mettre à sa disposition. 

Duportail s'acquitta de cette mission, sans rencontrer de ré- 
sistance. Les membres de la municipalité de Bastogne, amenés à 
Luxembourg, furent emprisonnés dans le refuge de Saint-Maximin. 
et l'an des administrateors, Amool, fat chargé de procéder à 
leur interrogatoire 

C'étaient les monicipaaz de Bastogno enx^némes qui avaient 
demandé pour {»rison le refuge de Saint-Maximin, la maison 
d'arrêt de Luxembourg, très petite, étant déjà encombrée. L'Ad- 
ministration centrale avait accédé à leur demande. Ils sollicitèrent 
en ontre, ce qui parait plus étrange, la faculté de sortir et même 
de se loger dans des maisons particulières, offrant de t'ournir des 
cautions. L'administration leur refusa cette favear On leur donna 
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comme gardien au refage de Saint-Maacimin «n stear Goury, 
fondeur eu catvre, à qui Tod alloua un traitement de 40 sols par 

jour, à la charg« des détenus. 

Après un mois d'emprisoîineraent, les cliar<ïe8 relevées contre 
eux ne paraissant pas suffisante», l Administration centrale, après 
en avoir référé au ministie de la Police générale, prit le parti de 
mettre purement et simph nient en liberté les officiers mutiici paax 
de Bastogne ; et le 10 mai Le^^icr uiiiiunc^ail à l'Adminislralioa 
municipale de LuxfMulxjur;! <ju'il venait d'écrire au orénéral com- 
mandant la place f de fair** évacuer les détenus de liuälugne de 
la maison de Saini-Maxiniin et de la mettre à la disposition de la 
municipalité pour le généra! iJumay ». 

Comme épilogue de celle affaire, Lejrier écrivait à Boute- 
ville. \r Icndemnin, 11 mai*, en lui parlant de la littie du ministre 
de la police; * Tu vois que ee> sentiments et les tiens sont nbso- 
luraent les mêmes. Ils îles détenus de Bastogne) sont aujourd'hui 
de retour dans leurs foyers et fort contents ». 

Révolte à Virion. — Dans la séance du 12 avril précédent 
Duportail avait dénoncé à l'Administration centrale <ju'une révolte 
venait d'éclater dans le canton de Virton. « Les lois ont été violées, 
disait-il, les fonctionnaires de la Républi(iue insultés, la cocarde 
tricolore arrachée et foulée aux pieds. Les habitants révoltés ont 
arboré une cocarde noire, aux cris de Vive V Empereur ! et ont 
eîrcnlé dans diftérentes communes du canton, unités de bâtons et 
précédés de leur agent municipal ». 

Les communes d'Ethe et de HeltiKjnt s'étaient signalées pu»- 
ticulièrement par leur mauvais esprit et par 1 anU ur de leurs cris 
séditieux; elles avaient mis à leur tête un auniiué Fizaine. 

L'Administration centrale donne acte à I)u|i«ii-tail de sa 
fâcheuse eomniurucation ^ t ordonne (pie tous les membres de l'a- 
gence nuinici})ale de Virton, qui ont pri> j»arl aux troubles, soient 
suspendus dt; leurs fonctions, appréhend-'s au corps et conduits à 
Luxembourg, par les soins de Jacquier, elief de liui"eau à l Adrai- 
nistration, nommé commissaire [)our i-ette exécution, et avec l'appui 
de la force armée fournie par le gi'm'ral comnianilant la place. 
Le 18 avril (29 germinal). Jacquier lut remplacé dans ses fonctions 
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de commissAÎre spécial par Duportail que sa précédente mission 
à Bastogue avait c familiarisé » avec des opérations de cette natnre. 

L'Administration centrale avait avisé les mifiistres de la 
Police géuérale et de Tlntérienr des troubles qui venaient de se 
•produire dans le canton de Virton — et aussi, dans celui d'Étalle 
et des mesures qu'elle avait prises pour les réprimer. Les ministres 
du Directoire, par lettres des 16 et 18 prairial (4 et 6 juin), avaient 
approuvé ces mesures et enjoint à l'Administration centrale « d'em- 
ployer tous les moyens possibles pour atteindre et faire punir les 
auteurs et les fauteurs de cette conspiration». 

Voici la réponse que fit à cette lettre TAdministration des 
Forêts, dans sa séance du 17 juin*: « L'Administration a fait à 
cet égard tout ce qui était en son pouvoir. Les commissaires ont 
remis entre les mains de la force armée tous les coupables qui 
ont pu être saisis. Les fauteurs des rassemblements non armés de 
Virton et de Neufchâtean ont été traduits devant le tribunal cri- 
minel, ceux du rassemblement armé dans le bois d'Étalle ont été 
renvoyés devant le tribunal militaire. . . . N<nu êommet affiigiê, 
dtoyent minhireSf tPétre dan» la néeettité d€ wm» ingtruire 
qu*awmn coapabU n*a été puni. Ceux traduits an tribunal criminel 
et devant les jurés d'accusation ont été acquittés et les jurés eux* 
mêmes ont déclaré qu'il n'y avait pas eu de rassembl^ent. Ceux 
renvoyés au tribunal militaire ont obtenu leur liberté. . . . Nous 
avons demandé copie des jugements et nous vous les enverrons ». 

CfferwBSCBnce dmê iotti /• pof»» — L'agitation (jui se manî- 
festait dans le département, en ce mois d'avril 1796, parait s'être 
étendue jusqu'aux approches de la place de Luxembourg, que sa 
garnison aurait dû pourtant mettre à l'abn de troubles politiques. 

En effet, sur les réquisitions de Legier, l'Administration cen- 
trale, dans sa séance du 14 avril \ donnait l'ordre d'arrêter et de 
conduire devant elle, les « bourguemaîtres des communes d'Eicb, 
Bofferdange, Helemdange, Bourglinster, Altltnster, Lorentzweiler, 
Hoscheid » et autres environnantes. On leur reprocbait comme un 
délit, pour ne pas dire comme un crime, de s'être concertés entre 
eux et d'avoir « comploté > de se rendre en corps auprès de 
Legier, pour lai présenter les doléances de leurs communes res- 
pectives et pour prendre avec lui divers arrangements. 
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L'effervescence des esprits s'était propagée jusqu'à rextréinité 
nord-est du département, à VUnden. Une lettre de Legier an 
conunissaire du Directoire près TAdministration municipah; de 
cette commane, en date da 21 juin 1796 \ nous dit en effet : «Je 
sais instruit que le 26 prairial (24 juin) dernier, quelques esprits 
in([uiots et turbalenta se sont peimis d'exciter des désordres dans 
votre commune et ont osé insulter et menacer les autorités cons- 
tituées. Je suis étonné qoe vous ayez gardé le silence à cet 
égard et encore plus que vous, juge de paix, n'ayez pris aucune 
mesure pour informer contre ces séditieux et faire arrêter les plus 
coupables. L'impunité enhardit le crime. J'aime à croire que vous ne 
négligerez rien pour réprimer ces désordres et en empôcher le retour 

Âu milieu du mois d'octobre 17% — deux ans presque jour 
pour jour avant le ^and mouvement de rébelltoii que l'on a 
appelé le « Kluppclkrieg » — un grand nombre de cantons du 
département des Forêts étaient dans un tel état d'agitation que 
l'on dut les faire occuper militairement, dans les limites restreintes 
où la faible çrarnieon de Luxembourg pouvait détacher quehjues 
troupes, sans péril pour la défense de la place. Legier écrit en 
effet, le 22 octobre', au général Voland, «jui commandait alors 
le département des Forêts : « Les cantons dans lesquels il est 
plus urgent d'envoyer la force armée, en attendant que les cir> 
constances permettent d'en envoyer dans tousi sont: Echternach, 
Florenvillc, Virton, Neufchâteau, Bascharage et Wilte. Je vous 
invite à la faire partir le plus tôt possible. Dix hommes d'infanterie 
pour ces chefs-lieux suffiront. Si vous pouvez en envoyer cinq à 
Remioh, il y seront égalemi*nt nécessaires ». 

IV. Presse« — La presse périodique n'existait pas encore 
à Luxembourg, à cette époque. Ce n'est que près de deux ans 
plus tard que rimprimeur Gercelot coramen^it à faire paraître 
son Eehù des Forêts, 

legier, désireux de combler cette lacune, et habitué déjà, en 
sa qualité de Français, à trouver périodiquement dans les journaux 
les renseignements politiques et les nouvelles principales de la 
France et de l'étranger, écrivait, le 30 novembre 1 795 « au 
citoyen Réal, directeur du Journal des Patriotes de 89 pour 
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lui demander un abonnement à >-ou journal : * Les vieux patriotes 
de 1789, citoyen, aiment à se retrouver dans (|uolqiu;s lit-ux oi'i 
les événements les aient transplantés. .l'ai lu avtc plaisir tes 
feuilles, mon cher cûUègue, et je les rep^arde comme très utiles à 
propager l'esprit publie dans ces cantons. Je suis placé ici aux 
avant -pontes. Tu ne te faia pas d'idée comme la Répuhli(^ue est 
Vidée, dilapidée, décriée par ceux-mémes qui sont à son service. 
Il faut lutter sans cesse ». Il lai envoyait en même temps le coût 
de l'abonnement pour un trimestre. 

De son côté, le commissaire du Directoire près le départe- 
ment de la Dyle, à Bruxelles, écrivait à Legier, le 3 décembre 
1V9Ô' : «Nous faisons ici une feaille périodique, dont je vous joins 
un exemplaire. Nous aurions besoin, dans chacjue chef-lieu de 
département, d'un correspondant patriote, qui nous donne des 
nouvelles fraîches et sûres. Veuillez, citoyen, nous procurer à 
Luxembourg un tel correspondant on l'èire vons-même, s'il vons 
était possible. C'est en s'entr'aidant que Ton fait le bien et qu'on 
parviendra à consolider la République. Veuillez faire eonnaitre 
cette feuille pour y procurer des abonnée *. Il ajoutait la prière 
d'adresser les lettres au principal rédacteur, le citoyen Come- 
lissen, chef de bureau à l'administration du département de la Dyle. 

Si quelques journaux ebercbaîent à consolider la République, 
d'autres s'étaient donné pour tÀche de la démolir; et l'Adminis- 
tration cen^ale était obligée * d'ordonner l'impression et raffichage 
d'une lettre du ministre de l'Intérieur, Benezecb, du 12 ventôse 
{2 mars), mettant le public en garde « contre les attaques con- 
tenues dans certains numéros des journaux L'Abréviattur Unwênd 
et le Courtier de la Guerre », que l'Administration lui avait dé« 
noncés. « Je gémis comme vous, citoyen, des écarts honteux de 
quelque j irnalistes qui abusent si étrangement de la liberté de 
la presse. Mais quels que soient les efforts de la malveillance pour 
corrompre l'esprit public, croyez que les principes bien connus de 
la loyauté française l'emporteront toujours sur les calculs perfides 
de la calomnie. Que les administrateurs et les fonctionnaires publics 
suivent, sans se détourner, la ligne constitutionnelle. Le gouverne- 
ment ne cessera de protéger et de provoquer la stricte exécution 
des lois. C'est elle qui fera rentrer la malveillance dans le néant, 
et si l'Administration générale est secondée dans sa marche par 
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les aatorités coDStitaéeSi rien na pourra l'empècher d'amentr 
triomphalement aa port le ▼aiBseao de la République >. 

Dans ce même mois de mars^ TAdministration centrale décida * 
de sonsorire an abonnement de six mois an journal Le MonUeur 
universdf afin d'avoir, disait-elle, les discussions du corps législatif 
et le texte officiel des lois, pour leur publication ». Désireuse 
même de posséder tous les textes sons la main dans la bibliothèque 
de Tadministration, elle chargeait son secrétaire de s'informer à 
Paris du prix d'une collection complète du MonUmr» 

Enfin, dans sa séance du 17 juin elle dénonçait à Taccusateur 
public le numéro du 12 floréal (1^^ mai) du journal Le Courrier 
de ï* Escaut j coupable d'avoir critiqué la levée, ordonnée par 

l'administration, de neuf hommes de dix-neuf à vingt-cinq ans, 
dans chaque commune rurale, pour le service des charrois. 

V. Fôtes nationales. — Ce ne fut que pendant la seconde 
période du gouvernement directorial que le département des 
Fort'ts, suivant l'impulsion donnée par le ministre François de 
Neufehâtcaii, — en de pompeuses circulaires dont nous aurons à 
parler, — mit un zèle particulier à célébrer sous le nom de « Fêtes na- 
tionales» les anniversaires multiples des grands jours et des grands 
faits de lu révolution. Nous rendrons compte plus amplement des 
procès- verbaux de ces fôtes à Luxenàbourg, lorsque nous serons 
arrivés :i 1 année 1798. 

Mais dès le commencement de 1 790, l'Administration »^ontrale 
avait débuté modestement dauH U célébration de quelques grands 
anniversaires. Le 21 janvier', elle décida que la Fête de la juste 
Punttioji du roi des Français — c'est ainsi que l'on appelait la 
triste fin de Lonis XVI — ordonnée par la loi <lu 21 nivôse 
an ITT, serait célébrée dans la commune de Luxembüur;,% le 4 
pluviôse (24 janvier) et le 11 du même mois (31 janvier) dans 
les autres communes- Observons que le 24 et le 31 janvier de 
cotte année 1796 étaient deux dimanches! On ne concevait pas 
encore alors de fête populaire — mot sinistre, si l'on songe à l'an- 
niversaire qu'elle devait célébrer — un autre jour (jue le dimanclie. 

Dans sa séance du 23 janvier*, l'Administration centrale 
établit le programme de cette fête, et, « voulant mettre les soldats 
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de Ift patrie, composant la garnison de Luxembourg, dans le cas 
de porter, à l'occasion de la fête qui doit se célébrer demain, les 
toasts citera aux républicains », décida qu'il serait délivré, immé- 
diatement après la fête, à la garnir^on de Luxembdurg, iiiu- bou- 
teille de vin pour cluique homme. Le lendemain, 24 janvier, € en 
raison de la fête nationale », l'administration ne tint pas de séance 
Ce fut le premier joar où elle ne siégea pas, depuis sou entrée en 
t'onctioas. 

Nous donnons le programme de la fÔte, tel qu'il figure an 
procès-verbal de la séance. 

La cérémoaie pour la dite fôto, se fera cooiine il suit: 

Art. Los corps conftitut's civils, ainsi tiue tmi- Iph fMiiplov'«^ .'t sa- 
liiri«''« la Hépiihliqiu', «mi n'MiiIcncp h î^uxoiiihnarg, .neroat invit«'- h la 
réunion au liuu dots séancoû üh l'Adinini^tnilion du dépurtoniont, ledit jour, 
dis h«or«8 dn matin, d'où ils partiront pour se rendre aor la place d*anne6. 

Art. 2. Lors(juo tout lo cortège sera arrivé au lieu préparé à cet effet, 
le président de rAdministration fera la déclaration prtaerite par rartiele l^f 
du dit arrêté dn 21 nivôse, présente année, en anits de qnei il sera fait sne- 

eessiveuRMtt l'appel du loua les fonctionnaires et employés do lu République, 
pour ia uiémo déclaration ôtre indi?idaeilement faite par chacun d'eux. 

Art. 3. Chaque fonctionnaire et employé di> la République »ignera, en 
suite d« m d.Maiafi-iu, lu procès-verbal rôdij^é à cet effet par le secrétaire 

en chef do rA^lniiiii^tiation du d(<|>artomont. 

Art. 4. Il üHia tenu note au luoctNs-verbal de ceux des dits fonctionnaires 
ut employés qui ne répondraient paü à l'appel pour la dite déclaration. 

Art. 5. LtQH déclarations faites et h^s signatures données au procès-verbal 
par cbaenn de ceux de ce iuterpellé, la cérémonie se teminera par des chanta 
patriotiques, notamment par les hymnes c<uinues BOUS le nom d» Chant du 

Départ et la Chanson Marseillaise (sic), aprC-s quoi le cortège so rendra 
clans lo mêm<' ordre de marche aa lieu des séances de l'Administration, où il 

.se dissoudra il»- suito. 

Art. *!. Le gonôral sera invité à donner des ordres aux chefs des corps 
et aux membres et employés des administrations militaires k ce que ebacnn 
d*eax se conforme à la loi en ce qui les concerne. Il sera également invité à 
donner k la féte dont il est question la plus grande solenoité possible. 

L'année suivant»; on célébra la niêiue fête — lelte l'ois, à sa 
date réelle (2 j>luviÔ3c - 21 janvior » — en reproduisant à peu près 
le prograiniue de l'année préféilmte. 

Mais ces réjouissances ofâvieûeB, auxquelles les fonctionnaires 
di'vaient prendre part comme en service commandé, n'étaient pas 
faites pour modifier l'esprit des populations. Les Luxembourgeois 
ne pouvaient apporter aucun euthoustasme à fêter les anniversaires 
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d'une révolution à laquelle ils n'avaient point prie part et dont 
ils réprouvaient les violen los. 

Le sèle des agents du Diiectoire était bien capable d'organiser 
des fêtes pablitiaes; mais le sentiment publie r( stait le même. Et 
là comme ailleurs, ce fat l'erreur des Jacobins, de croire qu'il 
suffisait de s'imposer aux esprits poar les gagner. 

En terminant cette première partie de la tâche que nous nous 

étions donnée, nous nous estimerions heureux si ces pages pou- 
vaient contribuer à éclairer une période peu connue de l'histoire 
du Luxembourg. Notre but était de retracer d'une façon exacte 
et précise cette époque trouMéc, à l'aide des documents inédits 
qui nous ont été communiques. La matière était aride. Si nous 
avons réussi à y faire un peu de clarté, nous nous trouvons suf- 
fisamment récompensé des longues recherches et des patients labeurs 
que ce travail nous a demandés. 
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APPENDICE 



I. 

Conpte-rtaiiu du blocus d« Luxembourg par le général JeaR-Jaeques 

Ambart 

(If pardêt ehc^, IF, p» 64,) 



.... Le 18 bnimaire (an IIT — 8 novembre 1794), I« général Ambort 
reçut l'ordre do partir de devant Mayeiieo poni nllfr proiidre le commanflc- 
mont des troapos destinées au blocus de Luiembour^. Il vu prévînt le général 
llicbaud et se rendit le lendemain h Siinnieru, quartier général de l'armée de 
1« MoMlle 0t de là à Remieb. 

Le général Debmn, aveu sa dlvîaion, était arrÎTé des enyiroue de Co- 
blentz pour se réunir aux troupes qui étaient déjà rassemblées sur les bords 
de la Moselle pour fonnor hlocus : ellf»:* composaient ensemble nn total do 
diz-Deuf mille Imit cents homuiBS au lieu de trente mille qu'on avait promi», 
ellee fiirent partagées en deux divisions à peu près d'égale force. 

La garnison de Loxemboorg était de treize à quatorze mille hommes; 
commandé par le maréchal du Bender. 

Le 26, la division du général Debron fut disposée, la droite k la hauteur 
(In Roodt et la gauche k Lorentzweiler, entre les roitt'"' de Luxembonrf? k 
Litige et celle de Greveuuiacher ; celle commandée par le général Pcducliol 
avait à sa droite la ferme d^Eyllerey et sa gauche en avant de Rodmackern *. 
Ce» deux divisions étaient liées par des postes intermédiaires. 

Le général Ambert fit faire de fortes reconnaissances dans les environs 
de la place. Le géni'rnl Davout, comnirui'lnnt hti*^ bri^nuli- i]<- l:i division du 
général Debrtin. fn lit une, le 2\K qn il poussa jii.'iqu ii Heisdorl ; il rencontra 
l'ennemi, le pressa vivement» lui fit quelques prisonniers et se retira. 

Lo 90, les dispositions suivantes ftirent prises, ponr forcer Tennenii dsns 
tontes les positions qu'il occupait hors de Luzemboui^, et bloquer la place' 
Le général Debrun re^ut l'ordre de faire avancer le lendemain .sa brigade de 
ilruite sur Hi t^dorf, (î''t;iclinnt un corp« d'infanterie d'environ deux inlllo 
hommes dans la forêt de QrUuwald, destinée à seconder le mouvement de la 



* Extrait des mémoires manuscrits du général J.-J. Ambert, aux Archiva dé la gutrr* i 
Paris. — * No«s n*avOBS pas cm devoir rectifier l'ortogiaphe des aosis propres. 
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brigade gaucho, qui aana canous (lovait se porter dans cotte forêt pour la 
balsfer. Mi^tre do cette forêt, U brigade do gaucho devait remplacer à Heie- 
dorf celle de droite, et celle-ei alla prendre poeition près de Strasoen, sur la 
route d*Arlon. 

sur HesperangH <»t 1« <lf'lfi;^'.T I imhiimiü dvé hauteurs qu il oo ui'.iit <<n avant 
du villago; le g<jiu>ral Huet, comuinndant cello de droite, de »o porter de Rodt à 
SaDdweiller, anr la rente de Romicb, et de détaeber de riafanterie enr ea 
droite et «a gauche« pour foniller lea bole entre leeqaels il devait mareber. 

Le l*'' frimaire (31 novembre), ce monvemeat «'exécnta. La division da 

g^n(«ral Dnbrun rencontra rennemî dans la for<'t do (irünwnld et sur los 
hauteurs do Doinineldango ; apr«*'S un combat tus <ijniiiriti c ([ni duru «Injniis 
onze heures jusqu'à cinq luMiros du soir, IVunemi hit olili^'i- d»» »e retirer 
duuh la place. Cette diviaioii lui prit trois pit^ces de canon l't (quatre caissons. 
Le régiment de Bend<*r faillit être enveloppé par les troup< ï« qui débonehèrent 
de la forêt de Orflnwald; il ne dnt son saint qn*à la vitesse qu*il mit k 
gagner la fon^t iiu-do8»us d'Rich et de là dauf^ la place. Après cette expédi- 
tion, le général Debran détacha sa brigade de droite, commandée par le général 
Davout, «-iir Strassi'u. 

La brigade cuinmandéo par le général Huet partit de Rodt, rencontra 
l'ennemi près do Sandwuiler. In action s'engagea et dura jusqu'au soir, oè 
Teiinemi se retira, dans la place; îl laissa quelques morts snr le champ de 
bataille et on Ini fit nne trentaine de prisonniers. 

Le général Pédachi-I partit d- ;t )>osition en arrière de Frisange; ses 
troupe"* |(V,^,\,-f»» rofifontrt-ront, sur la Imiitonr d«> !îfT-<^r, l'ennemi qui se retira 
Bor un corps do troupes qui occnpait le.s hauteurs à droite et & gauche 
d'Hesperango. Il fallut l'y combattre pour l'on déloger : le terrain fnt bien 
disputé; on parvint cependant à se rendre maître de ces hantenrs et de la 
cbansHoe. La nnit étant venue, les troupes y restèrent en position. L'ennemi 
profit-» ! > l'obscurité pour se retirer dnm la place. 

Lo londemain, on 'ncctipn flo roconnnître les environ«« de la place; on y 
dinposa les troupe» el on lo» fil baraquer. La division du général Dobnui 
occupait l'e.spacH entre les hauteurs de Dommeldangc et la route de Longvvy. 
Le terrain qu'il avait entre Ini et la place étant la partie la plus acceesiblot 
il eiigeait plus de forces pour la défente. La division commandée par le 
général Péduchel était à cheval sur la route de Orevenmacher h Remich et 
ombi-HH«ait l'autre partie du [»nnrtotir d<» !n placo. Tarn ]ûs cnmp}^. pnr la 
nature du torrain, n'avaient pu Vitre assez roculés pour se trouver hors do 
portée des canons des forts avancés ; les troupes on étaiout incommodées. 

La garnison de Luxembourg resta fort tranquille pendant rétablissement 
des troupes; elle se contenta d'éloigner les enrienz par quelques coups de 
eanon. 

ÎjO cht^f ili' bataillon Bizot. commandant l'ariin'r 'lu génù', fit fOmmencT 
quelques retram li. im nts -iir le» principaux points de la liirnc ; b* mauvais 
tomps et le peu do moyou» d'exécution rundirent ce travail fort lent. 

Dans là nuit du I au 5, on brßla los niagasins quo l'ennemi avait autour 
de la place; ils étaient formés particulièrement dans quatre bangan qui 
servaient en temps de pûz de magasins à poudre^ et très à portée du 
canon des ouvrages avancés. 
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L« 10 frimaire (30 novembre), le général Prêtai, tarvré «toc un petit 
oorps «IWantMie et de c»T«l«rie. formé de» dépôts de Tarmée de Sambre- 
et^Bfeuse, brûk ^ans néceseiié lee villagee d« Gasperieh et d'Holtericfa, et 
repartit le lendemain de cette expédition pour Longwy. 

Le 28 (18 décoitihro). la division du gôn<'tral Taponnier ayant été rolevéo 
•hms 808 positioirs daius It>8 environs de Coblfntz par uno diri'-inn dr. l'arnu-e do 
Sambro-et-Meusy, arriva au blocns do Luxembourg, où elle fut piacw achevai 
siu* la route do Orevenmacher et Reniich, étendant sa gauche à Hamm et .sa 
droite à la roate de Liège. Celle da général Debran se resserra entre la route 
de Liège et le village de Merl ; la division commandée par le général Péduchel 
entre Mwl et Hamm. Par cette rtenion, les troupes formaient an total de 
vingt-cinq mille cinq cents hommes. 

A la fin dô fririiaiif fnii-décombro), le gi'rit'ral fut i)i-«tiuit qu'il nty formait 
des rasseiublementh de p.ny.-ans arméf* dan» les wiiviroi)?- d'Ailoii et dans tout 
le pays de Luxembourg. Il udrehsa une proclamation à tous les habitante en 
général, mais elle produisit pen d'effet ; il fallot dirige des forées contre les 
insurgés. Il s'engagea plasienrs actions entre eux et tes troupes; enfin les 
pertes qa'ils éprouvèrent les décidèrent à se soumettre et à rentrer dans 
Tordre. 

Dans les premiers jours de nivn-"-. la division du général Vincent et ce 
qui restait de troupes do cttlie du ^'criérai Collnud sur les bords du Rhin 
passèrent aux ordres du général commandant 1 armée du Rhin. Le général 
Moreao vint prendre le commandement du blocus de Lnaembourg ; le général 
Ambert prit celui de la division du général Péduchel. 

Le 19 nivôse (8 janvier 1795), vers les sept heures du matin, la garni* 
son ßt one sortie dirigée principalement sur lea point» de la Fayeneorie et 
d(> Strasson. Snn but était do favoriser l'enlèvement des bois coupés; elle 
fut vigourousomeut repoussée par les troupes d« la division du générai 

Dobrun. 

Le froid devint ei violent et la terre si fortement gelée, qu'il fut im- 
poamble de continuer les ouvrages autour do la place. Il fallut se confier à 
toute la valeur des troupes et à leur snrveillance, et soutenir leur patience 
k souffrir l'hiver le plus rigonreuz. Une brigade ne put se baraquer; la terre 
était déjà trop durcie pour pouvoir l'ouvrir lorsqu'elle vint occuper sa position. 
Pour «-omble de mmi"c, !i*s vivres n'arrivaient pas réfrnliérempnt ; i! fallut 
retrancher des rations* «le pain et bi soldat murmurait. On avait réuni à 
Frisange, h deux lieues de Luxembourg, tout*> l'artillerie et niuuitiou qu'il 
fut possible de tirer des places de Metz, Sarrellbre (Barretouis), ThionviUe et 
Longwj, en attendant que les ouvrages soient en état d'être armés. 

Le 18 pluviôse (4 février), le général Âmbert reprit le commandement 
de l'armée du blocus, le général Moreaux étant tombé malade et transporté 

à Thionville. 

Le l'onnomi sortit sur 1îi route de Sandwei1«>i', av*>e qn<»lques pi<'>ces 
d artillerie qu'il pbn;a près de la censé de Fetschenoff. U fut bioutôt con- 
traint de les retirer. 

Lo 7 ventô.«e (25 février), l'ennemi, par un brouillard trè> épais, s'avança 
sur tons les avant-postes qu'il attaqua et qui cédèrent du terrain. Il s'était 
porté ploa en forée sur la route de Tbionville et de Strassm, où il s'engagea 
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QO Un de mooiqoetmrifl qui dnn trois bwirw. L^annomi fat repooaiA jusque 
dms U pince ; il tut aontenit dus sa retrsite par une vive eanonnade de tes 
remparts. 

Le 16, le général de brigade Davoat, voulant 6ter à rennemi la ressonroe 

du monlin d'Eieh, qui est à la porte de Liège, entreprit de le brûler au milieu 
cl» !a nuît II se porta, h 1« t«*t*» «l'nnp compapnïp de frr«<n«rlier8 sur le po?tf. 
qui gardait ce moulin ; il eut les plus grau<leti difiîcultûs à Taincro pour y arriver, 
étant obligé do deacondre dos escarpements, des rochers, de franchir des palis- 
sades, n le surprit, les bommee tous endormis ; il devait, pour son expédition, les 
faire pxîssonniers sans bmit, mais un coup de fusil ayant été tiré donna 
Talarme aux postes en arrière. Alors le généra) n'ont que le temps de se 
rotirer avec sa troupe; une parti** 'le; hommc!' dn poste» prit la fuite. le pins 
grand nombre fut tué ; do ce nuiubru était 1 ofticier qui le commandait. 

Dopuis cette époque, l'ennemi n'a cessé son f<'H d'artîllcrk' jour ot nnit 
juüiiUHu 29 ventôse (19 mars), où il fit une sortie générale de presque toute 
la garnison; trois bataillons wallons étaient les seuls restés dans la place. Une 
heure avant le jour, il déboucha des ehemins couverte sur tous les points, 
maie principalement sur le front de ta division du général Debmn et la 
droite du général Taponnier. Lee avant-postes, attaquée par des forces aussi 
consîdf'rfihlo?. ne pnr*»nt ré«i\ter an premier ohoc : r^ruimni s'avan<;a avec 
quatorze pièces? de chiiûu, Uruitè à Ëich et sa gauciie aux FoteDceü, à la 
route de Strassen. Il s'engagea, de part et d'autre, un feu très vif d'artillerie 
et de mousqneterie; l'ennemi fut chargé à plusieurs reprises, à la fin mis 
en désordre et repoussé avec vigueur ; Partillerio légère, placée à propos, le 
prit en flanc dans sa retraite, ce (jui rendit sa déroiitp complète. Alors un 
ff'u d'nrtillerie des pluf violents partit dr» tons If s points de la place et favo- 
risa la retraite de ces troupes, dont la perte fut de quatre à cinq ceute 
hommes tués, on mis hors de combat; cdle dee troupes du Uoeus ftit aussi 
considérable. 

La emiduite des généraux de brigade Joba et Davout, de la division 
Debrnn, et PeTrimont, ooromandant la brigade de droite de la division de Ta- 
ponnier, méritèrent dans cette occasion les plus grands éloges, Le but de 
culte •sortie «'tait de déttnir* un nuv rage commencé an deesus de la Fajencerie 

qui donuait do l'inquiétude dans l.i plüro. 

A cette i'i>'tque, la siiison nyant ])>'rinis dt« n puMidre les travaux, le chef 
do bataillon Uizot lus poussa avec tuuto l'activité possible. L'ennemi nu 
cessait de Tinquiétet jour et nnit par le feu de son artillerie. On y employa 
tout ce qu'on put rassembler de paysans des environs avec les bataillons. 

Le mois de germinal se passa à fortifier la ligne de contrevallation et à 
armer les ouvrages. Les travaux concernant rartillerie forent dirigée par 

Tadjudant général d'artillerie Alix. L'eouemi ne fit plos de tentatives; eUee 
lui |r v Moi. nt tr> > li'fv !)os par lee obataelee qu'il avait à vaincre et qni 

auf,'inont:ii('tit tous If-a juurs. 

On savait par des rapports conlirmés que la garnison commentait à 
souffrir du défaut do boi^ et do la diminution de« subsistances ; la viande 
surtout manquait totalement et la désertion commenvait à s'introduire parmi 
lee soldats, très fatigués du service. 
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Vers la fia de germinal, rtàrmue de la Moselle fut réunie à celle du 
Rhin sons la dénomination d'armée de Bhin et Moselle, sous Ie« ordres dn 
général Pichegm. Les trois divisions qoi étaient devant Lozembonig forent 
remplacées par trois autrea de l^armée de Sambre-et-lfense, qui arrivèrent 
sueeeesivement du 29 au 30 (18 arril) ; à mesure que les premières forent 
relevées, elles se dirigèrent sur Landau, Strasbourg et Scbelestadt » 

AUBBRT. 



n. 

État nominatif des Religieux et des Religieuses du département des 
ferêts» an feur de leur supitressien effective, 22 septembre 1796. 



Le document officiel qui suit remonte au 1«' ventôse, an VI (19 février 
1798). Il a pour auteur» le directeur de IVnrppistrement et des doniaiiif».'; du 
département des forêts, nominou \V ander bach, et G. Moris, membre du con- 
seil municipal de Luxembourg, lequel fut .commis à l'effet de constater d'nne 
manière aothentiqQe la sitoation do dépèt des bons de retraite^' deatinés 
au membres des établisaementa religieux enppriméa. 

Rappelona d*abord qne le département de« forêts se eompoeait de la 
provinee aetnetle et dm grand-dnché de Luxembonrg, bonmis les eantona de 

Bouillon, de Wellin, de Marehe, de Nâssogne, de Saint-Hnbert, de Laroebe 
de Dnrboj et de Vielsalm. 

Les S90 religieux et les 4i religieuses, qui vivaient, Ml 1796, sur ee 
vaste territoire, Mn\t r/partis en dix-sept monn'^tr'ro'i, plus trois prienrt'g, y 
compris Tabbayo do Saint-Maximin, «ituée äous les murs de Trêves et con- 
sidérée coniin" luxeinbouigeoine. 

Les religieux appartenainiit à divt-rs ordres: ceux d'Orval. au nombre 
de 66, étaient cisterciens ; ceux d Echternach, de Munster (Luxembourg), do 
Saint*Madmin et de Longller étirent bénédictins et ao nombre de 8S ; il y 
avait 89 dominicsins, à Lozemboorg; 11 eannes, à Arlon ; 79 récoUets, à 

Bastogtie, Diekirch, Hamipré, Luxembourg, Trois-Viorges ot Vîrton ; 98 ca- 
pucins, h Luxembourg et à Ârlon, et 2 croisière, l'un à Suxy, l'autre h Virton. 
Les 44 religieuse» étaient c!ç:tr>rr-iennes ; elles formaient les communautés de 
Bonnevoie, de Clairefontaine et de Differdango. 

En exécution de la loi du 15 fructidor, an IV (l'^»" spptf»mbrft 17t'<!i, rniidii 
peu après obligatoire dans lef départoments réuni.s, tous fun-nt eomplètomeut 
déponillés et jetés snr la rue ; mala pour couvrir d*nn voile hypocrite cette 
odiense mesnre, le directoire exécntlf accordai sons la dénomination de Boni» 
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d« retraite, à elwqii« raligleax proAs, 16000 livres de pemion Annuelle; à 
chaqm religienee 10000 livres; à chaque frire convers 6,000 livrée, efc à 
chaque eœur converae 9384 livrée. 

Pour savoir à qaoi s'en tenir an sujet de cette apparente générosité, il 
Mufüra d« rappeler quo, le \" février «le cette mémo année 17%, le louis 
d'or 8'étaît vondu. h In bourse rie Pari8, 5<i00 livrée en aeeignats (Montgail» 
lard, Hist. de France, tome IX, page 419). 

îîovoiinns maintenant k nos flf»nx fntictionnaîro". Wanderbirh ot Mnri?. 
l*our bien a acquitter do leur coniniission, ils tirent une liste dos religieux 
et dee religieuse» qui se trouvaient dans les divers monaMères dn département 
an jour de leur snppresaion effSectîve, l«r vendémiaire, an V. lU eurent uiôme 
soin d*indiqn« r IM^e de chacun et la date de sa profession, puis ih inscri* 
virent à la suite lee bons accepté» et lee bone refusée. C'est cette liste qu'on 
va lire. 

Vnîri nn rensoignement qui la complétera ; j»» Viù trouvé k la direction 
de renregi8ti riip>nt. h Arlnn. nù existent encore deux registres de ces botîs de 
retraite. Presque à chaque nom des religieux et des religieuses, on y lit la 
mention suivante: 

„Lu susnommé ^ou la susnommée) a dit ne pouvoir accepter le bon dont 
le talon eet ei'dessns paroeque »a conRcîenee le lui défend." 

C'est qu'en effet, des 274 personnes chji&sées do leurs couvouts, 21 seule- 
ment osèrent, à la première offre qui leur fut faite, accepter ces bons de 
retraite; lee antres avaient refusé dans la çrainte de violer leora vceiis. Dn 
reete ou comprit, bientôt apr^, qne rien ne pouvait leur interdire Taccepta- 
tion de ce faible secours. 

Néanmoins telle fbt la répugnance de la plupart à tendre la main vers 
leurs spoIÎAtenrs que, sur nombm d.. 271, il n'y en f»nt que 6 qui paront 
s'y résigner, dans le cours <ie l i première année, et qu<> pbis do la moitié 
por^^évérèrent toujours dans leur t-o^u^, bien qu'ilü fussent presque tous ré- 
duits à rindigence, comme Yabbé (fOrval et Vabbêê»9 de QairêfùtUaéÊ». 
Ajoutons que plusieurs n*ont cédé que parce qu'ils y firent contraints 
par les obsessions de leur famillo ou par une e:rtrême néewsité. C'est pour 

fi,.)i. t' r li s mulo^ir- f|tin ]•■ fn'r«' Ahfiihom ramassa, lui au«is!. cette nninôn*^ 
ilérisoiro ; uniis il ne put s en pru». ur^^r, un-uie los plus indispensables, de sorte 
que, au lieu de tableaux, il fit beaucoup d'ébaucho». 

Lu liste originale, dont voi»'i la reproduction, se trouve dans les papiers 
de feu M. l'abbé Weltor, curé d'Ethe, ensuite de Chénolc. 

Selon la coutume de cotte époque, plusieurs noms furent ridiculement 
estropiés; nous n'avons rien changé à cette patriotique orthographe. 

II. GOFFWBT. 
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Abbaye d*Orval* 



ntMis ucs reiiBicii'* 


Ü 


Époque de la 
profession. 


Date de ta délivraBCe. 
des In>rs de retraite. 




53 


1er uovembro 1760 


refusé 




45 


10 ootobre 1775 


24 brwttaire, an YI 




77 


20 août 1743 


14 frimaire, an VI 




73 


8 septonibro 1748 


refusé 




(9 


20 août nr^^ 


10 frimaire, an VI 




âT 


novembre 17î)9 


11 nivôse, an VI 




ut» 


25 mai 1761 


25 brumair«% au VI 




54 


29 novembre 1762 


19 frimaire, an VI 


Alberie Leibfried 


îA 


19 juin 1768 


réfuté 




M 


25 janvier 1764 


refasi 




52 


24 juin 1766 


2 frimaire, an VI 




:,\ 


IM) novoinbro 1766 


28 brumaire, an V 






24 juin 1766 


28 brumaire, an V 




52 


24 juin 1767 


refusé 




47 


1 1 juillet 1769 


28 iH'amaire, an V 




47 


27 HOÛt 1769 


15 brumaire, an VI 




r/) 


11 juillet 176!) 


13 brumaire, an VI 




4!) 


15 juillet 1770 


2 frimaire, an VI 




4Î) 


15 juillet 1770 


28 brumaire, an V 




57 


29 juiu 1772 


28 brumaire, an V 




46 


18 octobre 1772 


refusé 




43 


18 octobre 1772 


27 frimaire, an VI 




41 


6 août 1780 


15 brumaire, an V 




40 


6 janvî,'!- 17^2 


refufré 




45 


25 Moût ITTii 


rofuj^ô 


w 


4.6 ! -5 août 1776 


28 brumaire, an V 




40 


6 janvier 1782 


15 brumaire, an VI 




41 


6 «oQt 1780 


1 luiMitnAÎ'rfk An Vf 




46 


22 Juillet 1T7>^ 


refusé 




44 


22 juillet 177H 


28 brumaire, an V 


Raphui'l Gentil 


46 


11 novembre 1778 


28 brumaire, an V 




40 


6 juillet 1782 


reiut»e 




87 


18 janvier 1784 


reflué 




96 


18 janvier 1784 


21 brumaire, an VT 




32 


6 janvior 17î)l 


28 brumaire, an V 




2« 


21 octobre 1702 


25 brumaire, an VI 




ai 


22 juillet 1791 


17 ventûse, an V 


Abbaye d' Echternaeh, 






59 


1762 


29 brumaire, an V 


Pladde Tbtll 


54 


8 septembre 1773 


refoaé 
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Nons des religieux. 


— ; 


ÉpoaiM de 11 
proKssioii. 


DÉte de II deHvnice, 
dei how de Tctndte» 


Michel Luxemburger 


50 


8 septembre 1773 


17 ventôie^ an V 




48 


17 décembre 1773 


refusé 


Pierre Trnpp 


48 


17 décembre 1773 


29 brumaire, an Y 


Ambrolse Faulbeckor 


47 


27 juillet 1774 


refn»« 




45 


26 déeenbr« 177& 


reftoté 




44 


IG miurs 1777 


80 firoeddor, an V 




r. 


17 juin 1783 


1 nivôse, an VI 




40 


15 juin 1783 


27 pluviAs*'. an VT 




38 


7 février 1786 


22 frimaire, an VI 




40 


15 juin 1788 


refoiié 




83 


80 »optembre 1790 


rufufié 




44 


80 Mptembre 1790 


reftué 


Abbaye âê MÛntUr, 






67 


22 mai 1762 


fffuse 




r)2 


14 septembre 1761 


refusé 




i"»5 


19 avril 1763 


refuM 




47 


9 novembre 1771 


reftiN^ 




46 


9 DOTembre 1771 


refait 


Grégoire ThiU 


44 


9 novembre 1771 


refusé 




44 


9 novembrr- 1771 


refusé 


Willibrord Mnlitor 


44 


In Hoût 1772 


refusé 




43 


15 auût 1779 


refuâé 




40 


8 septembre 1761 


refnaé 




40 


8 septembre 1781 


refaeÀ 




.'50 


21 avril 1782 


29 ventô^et an YI 




38 


2U février 1783 


r.ifi)'»«'' 




29 


6 janvier 1792 


21 v*<ntûsie, an V 


Benoît Roob 


29 


6 janvier 1792 


refusé 


Abbaye de Saini-Mtuoimin, 






63 


1756 


1 iiîv/ifln. an Vî 




61 


176Ô 


25 nivôse, an VI 


Dominicaine de Luxembourg. 






44 


1771 


refusé 




53 


1766 


14 brumaire, an YI 




69 


1750 


24 brunâtre, an V 




70 


1750 


7 nWôie, an V 




60 


IT.'H 


refusé 




G4 


1758 


3 friiitaire, an VI 






rm 


refuûé 
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Nons dei leUgittDL 



Epoque de la 
proiessloiL 



Date de la délivrance, 
«tes boas de retraite. 



BiUtbiea OaorgM . . . 

Albert RtaeliB 

Placide Hobacheidt. 
Ceeloe Schuman . , . 

Raiinond Haal 

Sebaätitm Pyrotte . . 
Ambroise Maring. . . 
Qnndiaalve Biren. . . 

Joan Léonardy 

Grégoire Schmit. . , . 
François MUller . . . . 



DiendoDné Koyor 
Idelfonse Broisiuä. 
Anaolme Hlntgon 
Eli« Michel 

Fti Tuie Cornill 
JoHt^ph Deltorre . . 
Lueaa Lacas 



Onillaame Heck . . 
Meunet Dahr . . . . 

Panl Calés 

Caiisien Gongter. . . 

Ant'- Glees 

Kiasrne Jacoby. . . . 
Appulioaire Buren 



Jérôme Deetensy. . 
Adolphe Thierry . . 
Boniface Delgoffre 
Maneuet Dupont . . 



Jacques Pierron... 
Chryaologae Utwin 
Albert Lament.... 
Jaeqnss Piton .... 
Daniel Boiioist .... 
I/éon-Jean Jean . . . 



60 
47 

45 
45 

41 

44 
44 
44 
42 

41 
46 



1766 
1771 

1771 
1778 
1778 
1778 
177Ö 
177» 
1779 
1781 
17*0 



Carmea d^Arlon, 



54 
47 
63 
69 

52 
12 

421 la 



22 
15 
4 
16 



'27 



octobre 17G4 
octobre 1777 
octobre 1762 
mars 1760 

décembre 17ßfi 
janvier 1780 
mai 1781 



RéccUêh dê Luxembourg, 



57 
64 
48 

47 
42 
39 
40 



RéecUeU de Virton, 



61 I 28 octobre 1764 

• ) I 9 mai 1761. 
(iO juîlk-t 1781 
iVi I septembre Ititil 



BéeûûeU de Màm^i, 



42 
43 

5:^ 

52 
55 
43 



refaaé 
13 bminaire, aa VI 

17 ventôse, an V 
refusé 
refusé 
refusé 

18 ventôse, an V 
11 frimaire, an V 
17 pluviôse, an V 

refusé 
refusé 



19 brumaire, an VI 
29 brumaire, an V 

refusé 

refusé 
23 brumaire, an T 

refusé 

refubé 



refusé 
refusé 
refusé 
refusé 

refnï*é 
refusé 
refusé 



8 vendémiaire, an TI 
29 pluviôse, an Y 

refusé 
refusé 



2 frimaire, an VI 
2 frimaire, an VI 
12 prairial, an V 

refusé 
14 frimaire, an VI 
14 frimaire, an YI 



Digitized by Google 



— 336 — 



Noms des religieux. 



u 
< 



ÊiKraiie de li 
profession. 



Date de la dèlivnice. 
des bons de retraite. 



Frère9 eonvera. 



Jofi'pli CAiltenx 56 

Héniii FjÛht . 5') 

Philibert Walfoidiu | 34 



Récolleili de Diêkireh, 



\ 

Lacas Matiten | al 

Pi«m Camoa ! 48 

Frédéric Schleich | 

Bannit Ari'ii't , . . . . j 7() 

Guilhiuiiie Korp.T j GO 

Jean Faber .... ' 47 

Bonain Juqu«uaas M 

Paeifiqu« H*b«r 45 

Joseph B.ir/ -të 

Ladislas Bonré '»1 

FulgeiK'f» (ireffe 44 

Saturnin Korg^r 4Ü 



Dopuis 90 
21 
40 
4G 
4«) 
22 
33 
19 
li> 
lîl 
11» 
15 



vtnitôae, an V 
12 ventÔBO, un V 
îi Vdtitôttt), au VI 



11 vmitôsa, an V 
19 v<»nt(toe} an V 
28 briiniair«! an V 

lî> ventnso. ati V 
2 pluviôse, an V 

19 venlûso, an V 

18 veotAse, an V 
6 plnvidae, an VI 

18 voiitôse, an V 

Vi'fn-t', 
2 pluviôse, ati V 
refiué 



frères com ers. 



CHiuli<)o Zalcn 

Phil. Droinenscheoael 
Fran<,'oiö Juttet ...... 

Antoine Seholer 

Gabriel Bfidiaelis 

Jgnaee Orth 

Séraphin Bolaar 



."».'» 



46 
46 
27 



Deptti.H .'{2 ans 

m 

32 
18 
18 
1 



liécollets de Bastogne, 



7 nivôse, an VI 

18 V'Titâse, an V 
2 {iluviÛMS an V 
2 pluviôse, an V 



pluvioae, 



aaV 



2 plaTidae, an V 
pasdeboDSOttSwnom 





44 


ô jnin 176î> 

r> soptembro 1779 


refuhé 
refusé 








5T 


2 septembre 1777 


refusé 








63 


17 mars 1755 


17 frimaire, 


an 


VI 






23 jnin 17G5 


26 frimaire, 


an 


VI 




44 


27 octobre 1766 


refusé 








40 


7 octobre 1771 


21 frimaire, 


an 


VI 




40 


24 octobre 1781 


.') frimaire, 


an 


VI 




4:{ 


17 décc'uibrt' 1779 


1 floréal, ait V 


Toussaint Elsen 


41 


21 noTembnt 1780 


refusé 








88 1 17 octobre 1783 


reflué 
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Nom des leligieux. 




Date lie Id dclivraacc. 
des bons de letnlte. 



Frères conctra. 







(Î2 


19 


novembre 1754 


rofus«' 


Ans<"îm»* Flick 




78 


11 


f.'vri.r 176;^ 








38 


28 nviii 17H4 


21 brumaire, an VI 






41 


10 août 1782 


15 bruniaifi*, an VI 






4«> 


19 novembre 1764 


refusé 


PioiTO liftfx ......... 




27 


18 Mût 17(9)6 


refneé 




Récollets de Trois- Viei'ge». 








44 




1778 


refaire 






4r, 




1774 


refusé 






80 




1748 


refusé 






72 




176() 


29 jjluviosG, an V 


Benoît Nnpor ...... 




52 




1771 


11 vondômiaîreiaoVI 






48 




1775 


refusé 


Samuel Dupont 




4(; 




1773 


refusé 






41 




1777 


refusé 


Fiene*Regid* Obdenehamp 


42 




1776 


90 frimsire, sn VI 


Ambroise Schlummès . 




\\ 




1781 


refusô 






.•i7 




1780 


2ti frimaire, an VI 


Flort'nt VVatrin 




46 




1780 


refusô 






m 




1780 


refuûé 



Frères convers. 





51 


1763 


refuaé 




40 


1781 


refusé 




4d 


1783 


refu&û 




46 


1788 


5 frimaire, 




30 


1786 


refusé 






1793 


refuhé 



Capucins de Luxembourg. 

Joan- Grégoire Claumes ^ 68^ 1718 

Ilfiiiri Kcrnîy 61, 1719 

Michel Mayer | 601 1753 



refufii' 
refusé 
13 bruumiro, an VI 
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Nnm-i des relisiciix. 




Date de la délivrance. 

(1f^ boni <\c rctriitf. 



Pierr*< Petinger 
Nicola« Odill . . 



58 
42 j 



1703 
1777 



refus» 
refusé 



Vapucins d'Arlon. 



Jean^Buptist« van «1er Noot. . . . 


« 


9 mai 1770. 


refîoaé 






5Î> 


13 novembre 1761 


refnHe 






Hl 


•li'piiis Gl ans 


11 ventûsp, an 


V 




70 


1> 1747 


refusé 






GH 


H août n.'jO 


11 ventôse, an 


\ 




«4 


22 novembre 1768 


11 ventôse, an 


V 




53 


19 jain 17«2 


refusé 






48 


26 novembre 1768 


refuso 




S»}b»u*tî«n 


45 




refus« 




Danii<'n lÎHiitor .... 


40 




refus»' 






39 


12 mai 1778 


ret'uBÔ 






40 


17 octobre 1779 


23 brumaire, ai 


i V 












Michel Stolts 


46| 


ftvfffl 1769. 


refna^ 





Frère$ conoert* 



An<lr»« G«»«lofroy , 70 

l'rôvot iV<tingr>n ... 'lO 

Bernart] Clauson 48 

DenU Bicaille 46 



13 Heptembro 1754 
4 jnin 1776 

14 uorcmbro 1777 
10 avril 1781 



11 vADtOae^ an T 

refusé 

refusé 
S2 meeeidor, an V 



/o De Virion, refigieux eroiâier dê Hutf: 

Jacquea-Jusepb Lacroix .132^21 déconibre 1774 | 22 brumaire, au V 



2« De Langlier, religieux de Florenne: 



Kiig»'n«* !!''i t;iux . . 
Luinbert Laurent. 



G9 
54 



12 frimair«, an M 
12 frimaire, an VI 



3^ De Sux^f religieux croisier dê Huy: 
Martin Germeao j [ | l«r frîmairei aa V 



t C'*tt iapossJblc viil«itt*il « fait proteMloa ea 1774. Peut-flre faot-n lire S2. 



a 1^ 
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Noat de« rcUsiciues. 




Époque de la 
pnilcasioik 



Date de la ûélivTance 
des bons de retiiite. 



Bfadeleine Goarey . . . 

Fnovoise-Lonise 
Saintignon 

Marie-JeaoDti Qourcj 

Ann«-Joa«ph RooMeaa 

Mari«^ath. Daigwit. 

Anno-Thi'rèse Qùxtf. 

Christine Fisiher 

Booaveuture 
Lardwmoi» 



Gertrude Sebcsmlorff . 
Marie-Catherino Blea . 
Anne Zeller 



Abbaye de IHfferdange* 



en 1709 

24 iiutî 1731 
2 Hvril 1721 
19 aept. 1723 
lOjuiUetmi 
30 aept. 1737 
7 jain 1738 

2â Mût 1749 



39 avril 1726 

6 jniil<.t 1749 
25 novembre 1737 
22 octobra 1747 

H septembre 1748 
30 juillet 1758 
13 joUlet 1760 

28 février 1773 



tSœurs converges. 



24 jain 1745 
It mars 17'»1 
80 janv. 1768 



a mai 1768 
11 mai 1777 
11 novembre IW2 



refusé 

2i* pluviôse, au VI 

rofusf» 
19 pluviô8i>, an VI 

refQdé 
7 prairial, an V 

refusé 

29 plQvifise, an VI 



refusé 

r«'fu»é 
refusé 



Noms des rclisrieuscs. 


* 

i M 
< 


{ Epoque de la 
profession. 


Date de la délivrance 
des bons de retraite. 


AhOaye de Jionnevoie, à Mariendal. 




69 


1 


30 pluviôse» an VI 




m 




25 pluviôse, an VI 


MHn>-A1b»»rtino Lagneao 


«;5 




13 brutn;nrc, ;in \'I 




:a 




25 IViumirc, an \ i 




51 




29 brumaire, an Vl 


Seolastiqn» Reiehlîng 


49 




refusé 




11 




2 nivôse, an VI 




43 




G frimnirt'. an VI 


Victoire Go8ëe 


30 




19 hnunair»'. nn N I 




52 




22 pluviôse, an VI 


Madeleine Wolff 


26 




16 bmmaîre, an VI 




26 




refusé 




34 




refusé 




OG 




refusé 


SœuTê converhes. 






72 


1 


refusé 




G2 




28 frimaire, au VI 




52 




27 ptnviôtte, an VI 




38 




28 frimuii'o, an VI 




40 




r«'fuh»« 




28 




rofuaé 
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Nous dca reUgieiiz. 


Date 
de aaiMaic«. 


Époque de la 
pcofcsslee. 


Date de la délivrance 
des boas de retiaite. 


• 


Abhaye de Claire/ onta me. 




Ânne-Cnthi^rine 


née 26 février 


.'j novembre 1758 


ri'f'ugé 




1787 






Marie-Barb« Arendts. 


20 nov. 1727 


t<> mai 1752 


rofusé 


Anne ü«"^floriui{»e 


2,1 cl/.c. 172:J 


1<» mai 1752 


refus»' 


FrRn«.'oi-f' ffouf 


2r, juin 1712 


5 noyi'jnhro 175H 




l-fvMoînthf« îsiirfiintit 

V V 1 ■il' i (*' k 'III ll|Y#lll- : . • 


2 fév. 173H 


22 avril 1751) 


1 1 nivi\^^ An V 

i 1 HIVI'CUi flli w 


M«rie*Cath. Dnmont.. 


S9 mût 1747 


25 novembre 1778 


3 piaviâee, an V 


Mftrift-M«c]ete{neJiicoby 


28 fév. 17»» 


34 février 1783 


refusé 


Keine Marchant 


2 niArs 17(iO 


2(; ):invier 1789 


refusé 




9 man 1769 


16 mai 1792 


25 pluvitee, an VI 









Anne Sehrœder . . . 

Julienne Janion . . . 
Suxanno Tliihosart. 
Anne Nilèa 



14 juin 171« 
8 cl/.c. i7:w 
2 f.«v. 174<; 
25 nov. 1751) 



15 juillot 1742 
14 novembre 1758 
j.'J novembre 1771) 
28 octobro 1782 



refusé 
refusé 

r»'fus/< 
refusé 



RÉCAPITULATION. 

Religieux Frères eonvers 



Total des 
personne« 



1 


Abbaje (l'Orval 


37. bons refuséh 


11 


22, bons refusés 


8 


59 


2 


, <rEchternarli . . . 


14. 


m 


V 


7 










14 


3 


, de MUuator .... 


1% 


a 




13 










15 


4 


, do St.*Maximin . 


2. 


It 


« 


0 










2 


m 

•> 


Dominicains de LniembR. 


18. 


• 


« 


9 




» 




1 


22 


G 


Carmes il'Arlon 


7, 


« 


* 


4 






V 


2 


11 


7 


Récolietade I^uxembourg. 


7, 


9 




7 




• 




3 


10 


8 


, Virton 








2 


% 


• 


1» 


0 


6 


9 


, Usmipré 






» 


1 


3. 




»ï 


0 


9 


10 


, Oiekireh. , . . 


12, 


• 


m 


2 


7, 


» 


n 


0 


19 


11 


, Rastofçne . . . 


H, 


* 


m 


6 


«, 




n 


4 


17 


12 


, Trois VîorgeH 


13, 


• 


m 


9 


6, 




» 


3 


19 


13 


Capoeinn de I .uxembonrg 






« 


2 


2, 






2 


5 


14 


d'Arlnti 


14, 


• 




lu 


4, 


• 


■ 


2 


1Ö 


15 


Priourö do Virton, Lon- 
























4, 


m 


• 


0 










4 



167, bons refusvb 83 j G3, bona refusés 25 i 280 
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BelîgieiiMn Seron «onTvnw P«nonn«8 



1 


Abbayo d« Differdangu . 


8, bons refaséif 


4 


3, bonsnfiués 3 


11 


2 


« de Bonnevoiii . . 


14, n 


4 


» »3 


90 


3 


a deCl«irefoat»itio 


% m n 


6 


4, . .4 


13 






31, bonei rofuBOB 


14 


13, bona rofasêa 10 


44 



(Eztrail des Ânaalos dv l'Iuiititut «rehéolugiquo da Laxoinbourg à Arlon, 
t. XVI, pp. 193—204. Arloii 1884.) 



III. 

inventaire des ornements, 
argenterie etc. de la Chapelle de Notre-Dame de Luxembourg. 

(^na partie, chap. III, p. iiôQ.) 
Du lî) pluviôse an IV (H fôvrior 17U6). — Cojourtl'hui 11) pluviôse, 4«"^ 
atiiico do la Kcpubliquu fruu^uiso une et iudivitiiblu, Nuu», Jacques Âudré 
Lemoiti^ commîsHiiire uommû pKr rAdmiiiiBtnition cotitrAle du département de» 
Fort'>t8, en date du 17 du oounint, *n\ présHuce du cîtoyeu Jean HiTiiard 
Marlvt, rccovour drs DoniHines natiunuux i1>' Luxembourg, ut du citoyen 
KniTer, iiirir^niülii^r. LT-'inlipTi ilos> ii)«nihlr>-. otVtt^i, onicirnjutîs et iUL'onforu- 
provenant de la chapoiiu dite du Nutre-Dunie du Luxembourg, nou.s buiinufM 
transporté dnn4 une chanibre eitnée aa-deesoii dn mnître'antel de la paroiwe 
de Saint-Nieelaa ayant jonr d*nn côté sur la coar, de Tautni but l'hôpital 
militaire*), où étant, nous avOoa proc*'dé à riiivontuire ordonné par l'arrêté 
snedaté dos objets ci-dessou» mentionnée, do lu manière suivante: 

!«> de fi'J nubei» unies, toile moyenne: 2« de 28 aubes garnie», toile fine 
et moyenne; .'J" tie .'> .mli"-^ unh'» »ervant à l'usage journalier de la sacristie ; 
4» de 59 nappoä daut l Uiitt nappées qu'unies; 5" du 7o etuiui inaint«, toile 
comuieneée; 6« de 4 napper- de comnianiou garniee; 7« de 152 anuetsi 9^ de 
182 petite euui'maiue d'avtel dits lavtUto ; 9« de H4 eorporaux, linge fin ; 10« de 
24 surplis toile ordinaire; 11" de l<i<i puriticatoiree ; 12'' de 14 paires do 
potitos manchettes garnies de tili : l'î ' il»' 1 pauneHux fond rouge et blanc 
soie iiioiriH' linxdiée — inireinfM»"- nu (jr avec galon clin(|u;uit ; 14" de 4 pannoaux 
do velour» rouge cramoisi galonnés eu or lin; 15" de 4 vieux paimeaux en 
soie, galonnés en argent clinquant. 

Ouverture faite d'une armoire, nous y avons trouvé une quantité con- 
sidérable d'ornements en or, argent, bijous, diamants, qoî en vertu de TarrtHé 
du 17 do courant du ilépart ornent devant êtrt; posés et estimés par lo citoyen 

PoIkiiifT. aytprtVi!(t»'ur il»> iiinti'' re,s d'or et d'ar^'ont, n-xtuné par r;iilinirii.-t i ;if inn, 
nous avons cIoh la pr<>t>en(o vacation. (KeniiBe au lendemain et apposition de 
iiCollés sur la porte d'entrée de la chambre). 

Cejourd'hui 20 pluviôse de l'an 1""-' de la République franyaine une et 
indivisible, nous commissaire nommé par l'arrêté de l'Administration centrale 
du département des Forôta en date du 17 courant, nous nous sommes trans- 



1 Atrfourf hiii tVirnh-^r '^oiit-Itva», — * Etabli, i cette époque, dsnt r«aclen colUse 

des Jésuites, aujourd'hui l'Athénée. 
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porté d«o« un loeal ci-dflesus mentionné où, étant en préswHM da citoyen 
Bfaitel et àn eitoyen Kttffer, nom ftvone procédé à la contûraatiun de Vin' 
Tentaire dont la enite a été renvoyée à aujoardlmi neuf heures de la manière 

qni suit, savoir : 

1" Un sceptre d'or, une ilcf «l'or, garnie do sa chaîne, tinr» croix fi or 
garnie aussi do sa chnîno, un ^Tuml cœur et un autre très petit aiis^i en or, 
les dits objets posant ensemble un marc, cinq onces et deux gro», «'valaés 
par le eitoyen Poiking, orfèvre, expert nommé par le département pour 
révalnation dee matiéree d*or et d^argent, à raison de 76 livrée Tonee, d*nne 



somme totale de 1007 livrée 1007 — 

2" une bague d'or avec on ehâton dit chenarac gravée en 
diamants, eetitnéo en tont 93 livres 93 — 

une antre bagne d*or. enrichie de neaf diamants eettmée 60 

livres 60 — 

4* an miklaillon cuiiiinuu, enrichi do UiAuiants, estimi' ^>»> 
livres , 36 — 

5^ une croix garnie Uo pierros violultes communes estimûe 

8 livres 3 — 

6«> une croix d'or garnie en diamants estimée 168 livrée . 168 — 

7"> nne croix d'or enrirlno d.' l^ianli^nt^ cstimöo in2 livres. 132 — 

s» une croix d'or onrichie lio iliuinant.s ctitimée 120 livres, 120 — 

9^ une croix i.'nriehie de diamants eftim«'e 132 livres ... 132 — 

IQo une croi.x d'or enrichie de diamants estimée 84 livres . 84 — 

11« une croix d'or enrichie de diamants estimée 84 livres . 84 — 

I2û une croix d'or garnie de diamants estimée 72 livres . . 79 — 

IS*^ nne croix d'or garnie de diamants estimée 36 livrée . . 86 — 

H* unp croix fî'or pnnne i1t> iliamants ♦•stiuu't' 42 livres . , 42 — 

Id» une croix d or garnie de disinant« ttstiuu*« 24 livrets. . 24 — 
l6o nne toison d'or pesant 1 marc 5 onces, à 72 livres Tonce, 

fait la somme totale de 986 livres 986 — 

17* une lampe d'or pesant 2 mares moins 2 gros, à raison 
de 76 livres l'once, fait la somme totale de 1197 livres. . . . 1197 — 

18« deux conronnef d'or pesant 6 onces, estimée 72 livres 
l'once, donne la somme de 442 livrer . * . . 442 — 

Ijh garniture dos 2 couronn<>5 ci-dossus tout en grenats mbis 
que ro'-A («t diamants ostiméo la somme de 288 livrer .... 288 — 

IB" 3 petite, cœurs posant 3 gros, estimée 70 livres l'once, 
fait la somme do 26 livres 5 sols 26 & — 

20« 11 bagnes d'or, H cœur>, une petite «roix d'or avec son 
agrafe, une autre petita croix d'or et on pondant d'oreilles 
pesant ensemble 2 onces k 72 livres l'once fait 144 livres. . . 144 — 

2|o 4 baguti^i d or garnies en diamanta et pierres comm. 

estluK'o^. ensemble 24 livres 24 — 

22" un cachet en cornaline, an antre idem estimés ensemble 

12 livres 12 — 

23" cinq ftotita reliquaires tl'or estiméïi ensemble une once 
ei demie à 70 livres l'ouco fait 85 livres ......... 85 — 
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94<^ deux cœurs d or peeant ensemble trois gros et demi k 
70 lÎTres Tonco fait la «k)mme de 30 livres 12 sols «t 6 deniers. 30 12—6 

25<» nn médaillon d'or garni de fins diamants et de 4 rnbis 
estimé 190 livrée 190 — 

96« une croix d*or garnie d^émail eetimée 18 lÎTree. ... 18 — 

91« deax coeurs et 9 médaillons et nne petite croix d'or pesant 
5 gros, à 60 livre» Tonee, fait 43 livre» 15 sols 43 15 

28« une grande croix d*or et S petites, 9 croix et 1 petit 
médaillon, le tout en or pesant Muemble 6 onces, à 70 livres 

ronee, fait 490 Uvres 420 - 

2f)o une petite couronne d'or pesant une once et demie à 70 
livres ronce, fait J05 livres M) > - 



5yb7 12 -ti 

Et attendu quMl est midi sonné, nous avons terminé la présente vacation 
et avons renvoyé !;i cnntiiiiintion du prés«?nt inventaire à demain 9 heures 
du matin, après avoir apposé les sr. ltés .sur la fiorto d'entrée de la «'hambre 
contenant lus efiots iuveutoriéb et ;i luvtiuuriei, lesquels conäistent en une 
bsnde de parchemin aux extrémités de laquelle nous avons mis nn cachet 
en cire d^Espaicne rouge portant pour empreinte les lettres initiales G. F. 
surtnontéeïj d'une guirlande de fleurs, lesquels notiu avons laissés h la charge et 
garde ilu oîtoyi'ii KüfTt-r, tnarguillit r. qui a promis de les rt'présoiiter pains Pt 
entiers à la premii ro ré(|ui-iii()ii ; appronv»' à la rature le» H inot.s ravés nuls »'t 
avons signé le jour, nioih el an que dessus. Signé Lemoiue, Pwlkiug, Domi- 
nique Kfiffer, B. Marlet. 

Cejourd hui, 21 pluviôse, 4™" année de la Hépublique franvHibe nne et 
imfivisible, nous eommwsaire nommé par l'Administraüon centrale du départe* 
ment des Forêts en date du 19 courant, nous nous sommes transporté dans 
le local L-i i1> .ssus mentionné, où, étant on pré.s*Mice du citoyen Marlet et du 
citoyen KüfTer, nous avons procédé à la cimtîiuuition do l'inventaire dont la 
sait<' a été renvoyée tii-deSHUs à cejourd hui 9 heures du matin de la manière 



ainsi quo suit : 

1» nn Christ en argent et le bois avec le pied /,'aniis en argent, 
estimé peser 9 onces, à 'i livres 5 «ois l'once, fait il livres f) sols 47 5 

2« nne autre croix garnie ou argent, estimée poser G onces, 
estimée 5 livres 5 sols l'once, fait 31 livres lU sols 31 10 

8io deux reliquaires fondés velours surfin, cramoisi, plaqués 
en argent ciselé, 7 marcs, à .5 livres 5 sols Tonce, fait 201 livre? . 294 — 

40 deux nOiquairej* dont l'argent est »»sf ifne peser 3 mares 

4 onces, à 5 livre» sols l'onco, fait l lfi livres 14.> — 

b'* an grand tableau dont l'argent est estimé peser deux 
marcs, à 5 livres 5 sols l'once, fait 84 Uvres 84 — 

G* deux petits tableaux drnit l'argent est estimé peser 1 marc, 
à 6 livres 5 sols l'once, fait 12 livrej», fond velours 42 — 

7« (lfu\ pt'tifs canons dont I"ar^,'r<iit l'^t '^Htimé ot pèse 9 onces, 
à 5 livres ."» sols i once, fait 16 livrc-« lU sols 46 10 

8** un canon dont l'argent est estimé peser b onces, à ô livres 

5 sols l'once» fait 42 livres 49 
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9* aa cadre portant qd« figure en argant, wtimé p«aar 8 
oncMt à 6 Mwrm 5 sols l'onea, fait 43 livra» 42 — 

10* êix pieds de poîda plaquée en aigmit, eetimés pe^er 10 
onces et demie, à 5 livrée 6 sole Tonee, fait &2 livrée 7 aole 

et (> denioi-8 . 52 7 — 6 

11* un missel dont tin cntf' du crin^'orclo r^st rnvôtu d'argent, 
estimô peser 15 onces, à ô livres ô sols i once, fait 78 livrée 
15 aoli 76 15 

12» uti petit eruoifix dont l'argent eet estimé peser 3 oneea 
et demie, à & livres 5 soie l'onee, fait 19 livres 19 — 

Id» quatre gradins dont Vargent e«t ettimé peser onces, à 
5 livres 5 sols l'once^ fait 194 francs 194 — 

14* deux missels dont l'argent do couverture est estimé 
peser 88 onces, à 5 livres 5 sols l'once, fsit 191> livres 10 sols. 199 10 

ir>» une rpmontrnncr d'itr^ront en vermeil pesant 2 livres 
H once»*, h f) livres sol? 1 onre. f;tit 241 livro? 10 bdIs . . . 241 10 

Kî" uii«> ri'tnnntranco darpt iit i-n vornieil peinant 6 livres 
10 onces, à ô livres ') sols l'once, fait .'>ôfi livres 10 sols . . . 5."iG 10 

17* six vases en argent, deux petites girandoles et un sceptre, 
le tout en argent pesant 4 livres 4 onces, à 5 livres 5 sols 
l'once, fait 357 livres S57 — 

IM" 2' ornr« d'arpont, 4 janibts. 2 tôU'd et 1 main, 1 croix 
d'argiMit, 1 ^'ariiituro brifée de talMMiiaclo. !»> tout on argent 
posant 4 livres, à f) livres û soU l'once, fait livres .... 336 — 

19* une vieille couronne et 18 petits reliquaires garnis en 
argent et plusieurs autrca petites brisures aussi en argent, estimé 
le tout peser l'2 onces, à 5 livres 5 sols Vonee, fait dS livron 63 — 

20o une hotte d'argent pesant 4 onees, à 6 livres ô sols 
l'oiio.'. fnit 21 iivr<^> 21 — 

2i" un piédostiil garni en argout estime peser 3 marcs, à 5 
livrée 5 sols iVmce, fait 126 livres 126 — 

22* une lampe d'argent peaaat 18 marcs 8 onees, à 5 livres 
5 sols l'once, fait 5G1 livres 15 sois.. 661 15 

28" deux lampes d'argent pesant 7 marcs 'A one^s et 4 gros, 
à .0 livres 5 sols l'once, fait 311 livrt's 17 ^hIh G <i«fiiiors . . . 311 17—6 

24" une hunpe d argent pesant 7 marct» b onces, à Ô livrée 
l'once, fait 810 livres 310 — 

25* deux lampes d'argent pesant 7 marcs 4 onces, à 5 livres 
h Boh l'once, fait 'n.". livr.>v 815 — 

26'* d>Mix .uitr'-D lampt<> li Hr;„'ont pesant 5 marcs 6 oncss, à 5 
livri'S .'» sol.- 1 oiu'ft, fait 241 livres lu hoIs 241 10 

27» neuf frangea dorées estimées Ib livres 18 — 

28* une chasuble^ 1 écbarpe, 1 étole, 8 manipules en soie 
et galonnés, estimés ISO livres 120 — 

29» une chape de soie, fond vert à fleurs, galonnée en argent, 

estimé© HO !ivr»»« 80 — 

'llK> une chasuble et 2 tuniques, 1 chape. 3 ctole», 3 manipules, 
fond jonquille, chamarrée, galonnés en argent, ostimé^i 96 livres 96 — 
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!\\" line chasuble. S taaiquM, 1 ehape, 3 étolos, 3 ouMiipale« 
û>- lama» jaune, broché» en ftigent et galonnés idem, estimés 
120 livres 120 — 

32» une chasultlti un argent tnoiru, fond blanc, miliuu bi-uJé 
et garni de paillette* à broderies d*or, son étole et son mani* 
pale, estimée 35 livres 35 — 

33» une chasablei fond bluu, brochée ou argent et galonnée, 
idem uno «»tole et un manipule idom estimô .'iS livres , . . . 88 — 

une chapo. fond rougo, bropht'»? >'ii or, 2 tunique.s idem, 
2 étolos, 3 manipuleü estimé^^ 96 livres % — 

35» quatre voiles et 4 attenantes aöz objets ninleBens. 

96f* nne duMoble, 9 tnniqnes, 3 étoles, 3 manipules, fond 
blanc broché, moyen, estimés % livres 96 — 

37" nne chasuble, 2 tunique*» cîréf^.^ ccharp»'»«»« ot fies 3 mani- 
piilea, 1 chape, le tout en soie brocli«'- im or, t«t ^'alunné idem 
eatimé 1G8 livres 1<>8 — 

38* deux eoassines, fond en soie broché, estimé 8 livres . . 8 — 

390 garniture en soie, fond vert, et galonnée^ servant à couvrir 
Notre-Dame, estimôe 18 livres 18 — 

40« deui chasubles en soie, fond vert, galonnées en ai^nt, 
estimées 30 livres 30 — 

4lo un ornement noir, cumplet, galonné en or, estimé 24 
livres 24 - 

42» qnatre ealices d'argent, 4 patènes^ 4 petites cnîllères 
d^aigent, pesant 13 msrcs 1 once et demie, î 5 livres 5 sols 
l'once, fait Sô3 livres 17 sois 6 deniers ôô3 17-6 



Et attendu qnHl est midi sonné, nons avons terminé la présente vacation 
et envoyé la continuation du présent inventaire à 2 heures do relové n)irès 
avoir apponi' \m "Ct^llés sur la portf 'IVntr/'o dp In rhamhrp renfortnant tous 
le» objets, uivontoriées ot à inventorier, )i->(|Uels »xi-ttMit à une baude 
de parchemin aux extrémités de laquelle noui^ avons appliqué un cachet en 
cire d'Espagne ronge portant ponr empreinte les lettrée initiales G. F. snr- 
montées d'une guirlande de fleurs, lesquels nous avons laissés à la garde du 
dit citoyen Kftffor, marguillier, qui a promis de les représenter en entier 
k la U" ri'qnisifion ot aym\s $igné le jour, mois et an, que dessus. Signé: 
Lemoine, Dominique Kuft'or, Pœlking. 

Cejnunl'hui. 21 pltiviô-.*. l"i»» junif'n f1<> la RépubliqTiH fran«;aise un© et 
indivisible, nous eommissairo iionmio par l administrution centrale du département 
des iorâta ta date du 17 pluviôse, nous sommes transporté dans le local 
ei-dossns mentionné, 06, étant en présence des citoyens B. Marlet et Kaffer, 
nous A?on6 procédé à denz heures de rolev^ r -i la continuation do l'inventaire 
dont la .^iiito a été ci-dessus renvoyée à 1« présente heure de la manière et 



ainsi qu'il suit: 

I» un ciboire argent vermeil plaqué d argont cisolé, pesant 
5 marcs 4 onces, estimé "» Hvro<« 5 soi» Trincf». fait 2H| livr«^ . 231 — 

2° un calice argent vormeii posant 4 marcs avec sa paténo, 
k 5 livrée ö sols l'once, fait 168 livres 168 — 

3" nn cmcifîs de 3 garnis eu argent estimé 21 livres 5 sols 21 5 
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4» plusieurs laaibeHux de galoiib argent pesant lU onces à 
2 livres Tooce fait 20 livres 20 — 



Nous aooisigné oommimair* sludeooBimé, «pràs »Toir reçn du citoyen 
Kaffer, nargoillSer, U djcUration enjointe, qui atteste noat «Toir déclaré 
toaa les objets appartenant à la chapelle dite de Notre-Dame de Luxembourg 

et avoir porté sur le prf'st'ut proc<">8-vorl)al tous los offpts qin pont tenus à 
notre connai.Hsaiice, rvods flo« présent procrë-verbal pour It» déposer suivant 
l'art. 6 de l'arrêté de 1 ivUmuustration centrale en date du 1 1 courant au 
Becrétaiiat da département et avona appoeé lea leelléa enr la port» de la 
chambre renfermant les objets inTontoriéo, les dits scellés consistant en nne 
bande de parchemin ans extrémités de laquelle avons appliqué un cachet en 
cire d'Eispagne rongo portant [)0Ur empreinte les lettres G. F. .siirmontéf? 
d'une guirlandf^ !<< Henrs et avons Injssé le*« dits scellés à la charge et garde 
du dit citoyen ivUti'er qui a promis de les représenter sains et entiers à la 
première réqaisition si avons signé à Lmembourg, le 21 plaWdse 4b>* année 
de la Bépnbiiqae française nne et indivisible. Signé: Dominique Kfiffisr, 
Lemoine, Pdiking, B.*Marlet. . 

Poor copie conforme le secrétaire en chef, 
signé: DUPOBTAIL. 
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